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VI INTRODUCTION
ramener ensuite sur la Francei sans rechercher dans le passé la cause de tout ce que nous avons vu, de tout ce que nous voyons, de tout ce que nous pourrons voir encore? Là est le sujet et le but même de ce livre.
Si la Urvolulion de 89 était arrivée à son terme en Europe, si, dans chaque pays où elle a produit dos résultats plus ou moins semblables, elle avait trouvé sa solution dernière et qu'elle en eût fixé raviMiir, il y aurait, certes, im livre à faire pour ronstator ces résultats mêmes et résumer un ordre *\o faits accompli. Rien ne serait plus facile a écrire «pruii livre (|ui olïrirail ainsi, dans un même cadre, le point (le départ et le point d'arrivée, et où il n'y auiail rien à contester, puisque la conclusion certaint^ complète, serait à côté des prémisses; mais qui oserait soutenir une telle proposition, et tout le monde n'esl-il pas, à cette heure, du même avis que M. (leTalleyrand sur « cette révolution qui dure encore ? »
A plus forte raison, cette durée, cette pei^sistance de la Révolution, la cause de cette persistance et de cette durée, doivent-elles plus que jamais devenir un sujet d'études et de réflexions, et faut-il cher-
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cher la voie où continue à nous faire marcher la Révolution de 89.
Quand on jette les yeux, par exemple, sur un ouvrage comme le dernier qu'a publié M. de Tocqueville *, on sent bien qu'il y a là une question d un bien grand, d*unbien vital intérêt, à résoudre.
Pourquoi, en effet, de la part d un esprit comme celui de M, deTocqueville, ce retour subit vers l'ancien régime, et que va-t-il y chercher? Dautres historiens, en possession d'un présent qu'ils croyaient assuré, avaient jugé en quelques lignes et condamné ce vieux passé : n'en était-on pas bien loin, et que pouvait-on y trouver que des ruines? Mais, surpris, affligé d'autres ruines, qui se sont amoncelées depuis, M, de Tocqueville, cet ami sincère du gouvernement représentatif, a cru devoir demander au passé l'explication de ses regrets et de ses découragements. Il n est certes pas le seul qui se soit trouvé sous cette impression; elle est dans la situation qui est aujourd'hui faite à l'Europe, et qui, par son développement même, par ses péripéties inattendues, quoique logiques, suivant nous, surprennent même des es-
' U Ancien Bégime etlaBévoltUion, publié en 1856.
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prits supérieurs qui, engagés dans quelque ordre de faits et d'idées particulier, seraient disposés à ne point admettre, dans les événements contemporains, une logique générale, la seule cependant qui puisse expliquer des résultats aussi généraux que ceux auxquels nous assistons maintenant.
Ainsi un des esprits éminents qui éprouvèrent le plus de surprise de la révolution de Février fut M. Augustin Thierry. 11 ne manqua pas de Texprimer dans son Essai sur r histoire du Tiers-Étaty et de déclarer que tout le système historique qui avait <»té la base de ses études était non-seulement ébranlé, mais ruiné par la révolution de 48 *.
* M. Augustin Tliiorry résumait ainsi noire histoire dans la préface do son livre: « Une chose m'a frappé tout d'ahord, c'est que, durant l'iîspace de six siècles, du douzième au dix-huitième, l'histoire du Tiers-État et celle de la royauté sont indissolublement liées ensemble, de sorte qu'aux yeux de celui qui les comprend bien Tune est, pour ainsi dire, le revers de Tautre. De Tavénement de Louis le liros à la mort de Louis XIV chaque époque décisive dans le progrès des différentes classes de la roture en liberté, en bien-être, en lumières, en importance, sociale, correspond, dans la série des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. Le dix-huitième siècle seul fait exception à cette loi de notre développement national; il a mis la défiance et préparé un divorce funeste entre le Tiers-État et la royauté. Au point où un dernier progrès, garanti et couronnement de tous les autres, devait, par rétablissement d'une constitution
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Nous parlerons plus tard des effets qu'elle eut en Europe.
Mais en France, comment expliquer cette reprise, ou cette continuation de la Révolution de 89?
La révolution de Juillet elle-même, qui en avait
nouvelle, compléter la liberté civile et fonder la liberté politique, raccord nécessaire manqua sur les conditions d*un régime à la fois libre et monarchique. L'œuvre mal assise des constituants de 1 791 croula presque aussitôt, et la monarcliie fut détruite... Mais le régime constitutionnel de 1814 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des temps et des idées, reprendre, sous de nouvelles formes, la tentative de 1789, Falliancede la tradition nationale et des principes de liberté... Tout entier à ma tâche, lentement poursuivie suivant mes forces, j'abordais avec calme Fépoque si controversée du dix-huitième siècle, quand vint éclater sur nous la catastrophe de Février 184^. J'en ai ressenti le contre-coup de deux manières, comme citoyen d'abord, et aussi comme historien. Par cette nouvelle révolution, pleine du même esprit et des mêmes menaces que les plus mauvais temps de la première, Yhistoire de France paraissait bouleversée autant que rétait la Frîince elle-même. J'ai suspendu mon travail dans un découragement facile à comprendre, et l'histoire que j'avais conduite jusqu'à la fin du régne de Louis XIV est resiée à ce point. » (Préfact» de YEssaisur Vhistoire du Tiers-État, i^ar M. Augustin Thierry, p. ix et X.) On le voit, rien n'est plus vrai, plus sincère, que la douloureuse surprise de l'historien du Tiers-État en présence de la Révolution de 48. La révolution de Juillet n'était donc pas une conclusion, et ne terminait pas la Révolution de 89 par le triom[)he définitif de la bourgeoisie, tète du Tiers-État? Elle n'avait pas assuré non plus l'existence d'un gouvernement représentatif monarchique.
Comment expliquer cette nouvelle interruption de l'œuvre de 89. ce démenti, donné, suivant M. Augustin Thierry, à toute l'histoire de
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paru la solution à M. Augustin Thierry comme à d'autres esprits éminenls, n'en était-elle qu'un relai ? Et ceux qui ne voyaient, comme M. Augustin Thien'y dans la Révolution de 89, qu'un grand événement politique, dont la cause était purement française, nationale, et remontait aux développements même de la bourgeoisie, de tout ce qu'on appelait en France le Tiers-État, avaient-ils commis, sous Tinfluence de irertaines idées, une grave erreur, dont Février 1848 et Décembre 1851 devaient les avertir?
Nous croyons que la généralité même d'une révolution qui, lorsqu'elle est combattue sur un point, dans certains de ses effets apparents, reparaît sur d'autres, -est ici la meilleure des réponses, et qu'un principe d'instabilité aussi profond, qui passe et cirr*ule de pays en pays, a, comme les faits et leur logique souveraine le démontreront, un caractère qui
France? Toute cette histoire et toute la Révolution de 89 élaienlelles donc dans Tavénement nécess;vire du Tiers-Ktat au pouvoir et dans rétablisse. lient d'un régime représentatif dont il fût la base unique? Comment et pourquoi la tentative de 89, pour nous servir de la très- juste expression de M.Augustin Thierry, a- t-elle échoué, el aussi la tentative de 1830, qui n'en était, dans certaines conditions particulières, que le renouvellement el la continuation? C'est le sujet même de l'œuvre que nous avons entreprise.
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n'appartient pas, qui ne peut appartenir u tin tevl ;>ay.<}, un caractère général; mais ce caractère, qui se manifeste partout, qu' est-il en lui-même? Si la révolution de Février, par exemple, avait été une surprise qui fût venue troubler une solution politique réellement trouvée, un résultat politique enfin accompli, que signifierait l'agitation actuelle de l'Italie, qu'auraient signifié, en Europe, toutes les suites de la révolution de Février elle-même? Quelle explication donner aussi des troubles si graves de la Suisse qui précédèrent la révolution de 48? Peut-on scinder en deux parties, qui n'auraient aucun rapport, la Révolution de 89 et toutes celles qui ont éclaté depuis, qui peuvent éclater encore? La suite et la logique des faits et des idées protestent contre une telle in terprétalion des événements, et voilà pourquoi tout le système historique de M. Augustin Thierry était bouleversé en 48; il le serait encore i)lus maintenant.
Certes les événements auxquels nous assistons aujourd'hui n'ont pas le caractère d'accidents et de surprises, qui seraient des infractions, pour ainsi dire, à une logique historique sur laquelle on aurait pu compter : les esprits même superficiels ne
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refuseront pas d'en reconnaître la nature toute générale et un enchaînement des faits qui ne remonte pas seulement à \ 848, mais à 1 789.
Si le pouvoir temporel du Pape est si attaqué, par exemple, qui soutiendra que le principe de la lutte engagée en Italie ne remonte qu'à la dernière République française qui, par une exception toute particulière, et parce qu'elle était sous l'influence d'une assemblée plus religieuse et monarchique, au fond, que républicaine, est allée renverser, à Rome, la république qui avait triomphé à Paris? Si la révolulutioii (le Février était une reprise de la Révolution première, ce dont on ne peut douter, si elle avait remis toutes ces théories en honneur, s'il y avait, dans les rangs de la nouvelle Montagne, des hommes dont le système et les paroles étaient évidemment cx)ntraires au catholicisme, à la papauté, ils n'ont servi leur cause que par les idées, ils n'ont, sans doute, exercé aucune influence officielle sur les événements; mais leurs idées, d'où leur venaientelles? et n'est-il pas bien facile d'en indiquer l'origine?
Ces idées avaient-elles mené la France là où elle s'étonnait de se trouver, non pas en république, mais
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ea lacune de monarchie? aspiraient-elles nécessairement, aspirent-elles toujours à de plus complets résultats, à des négations plus entières? serait-ce là toute la question?
Après 1830 et 1848, après leurs conséquences dans toute l'Europe, en présence de l'agitation que les princes ne peuvent calmer et à laquelle leurs concessions S vain palliatif, ne mettront pas un terme, s'ils ne s'expliquent pas surtout la cause de cette agitation même, il nous semble, lorsque, sans passion, nous contemplons les temps écoulés depuis cette époque originelle de 1789, que les divers pouvoirs, tombés successivement devant nous, dans le pays auquel cette date appartient, et qui est le point de départ de tous les événements, sont comme les courtes stations d'une situation qui n'a cessé de se développer dans un tel sens, que si, pour beaucoup d'esprits, elle a beaucoup marché, il peut paraître à d'autres qu'il lui est impossible de s'arrêter.
C'est en présence d'une telle situation, dont personne ne contestera le caractère, qu'il nous a semblé
* La reconnaissance du royaume d'Italie, la reconnaissance de ce qui est éphémère.
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nécessaire de remonter enfin, par une étude couscionricuse et suivie, à la cause première, déterminante de cette situation, en dehors de tout esprit de parti, mais dans les limites éternelles d'une Térite, qui, seule, peut prononcer avec une autorité suprême entre le vrai et le faux, le juste el Tinjuste, en même temps que liier, par Tétude et l'analyse complètes des idées qui lui sont opposées, Topinion de tous ceux qui, dans les affaires humaines, ont besoin de trouver une règle au-dessus des passions et des entraînements dont elles sont la cause.
El ce recours à une vérité plus haute que la vérilé l>olitique, cet examen d'idées et de faits qui n'ont pas môme été indiqués par d'autres historiens, qu'ils ont à peine effleurés, l'auteur de cette nouvelle histoire n'y a pas vu un système, un plan qu'il pût choisir ou rejeter à son gré; il y a reconnu le seul plan, le seul système qui expliquassent, non-seulement pour les hommes religieux, mais pour tout le monde, la Révolution de 89, en simplifiant la grande question de son origine.
Il y a toujours, à l'heure où un événement éclate, quelque fait capital qui en marque l'origine et le
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caractère, un fait dont personne ne refuse de reconnaître Timportance, et qui, s'il est bien étudié, bien compris, et ramené à la cause dont il est le résultat, renferme la définition la plus sûre, la plus exacte, la plus complète de cet événement ou de cet ordre de faits.
Quand la Révolution de 89 a-t-elle commencé, non pas comme un accident, non plus par une surprise, mais par un fait éclatant, incontestable, général, et d'une telle nature qu'il ne peut y avoir d'incertitude ni de division d'opinions à cet égard? Nous nous efforçons de l'indiquer au début même du livre que nous publions en ce moment, et, pour éviter les répétitions inutiles, nous dirons seulement ici ce qui est la suite et la logique même de l'ouvrage que nous venons de terminer.
Ce que nous pouvons et nous devons dire d'avance, c'est que, dans les prolégomènes de ce livre, nous avons cru devoir étudier la philosophie du dix-huitième siècle.
Cette philosophie ne voulait-elle changer, réformer que la France, et n'aspirait-elle pas à étendre beaucoup plus loin son influence? Ne s'agissait-il pas, pour elle, de beaucoup détruire pour beaucoup
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édifier? Mais que voulait-elle détruire, et que voulait-elle édifier?
Jugerons-nous et condamnerons-nous à priori la philosophie du dix-huitième siècle et les hommes qui en furent les chefs? Nous tâcherons de mieux faire en racontant les théories et les hommes, les idées, et les faits, Torigine de ces idées et de ces faits ; si les écrivains du dix-huitième siècle ont exercé beaucoup d'influence sur cette époque, d'où viennent-ils? C'est le seul moyen de savoir où ils vont.
Ce n'est point là de la polémique, c'est de l'histoire.
Ne sommes-nous pas arrivés, maintenant, à une époque de récapitulation, de résumé, où l'histoire a plus d'autorité que la polémique?
N'est-il pas évident qu'il y a dans la Révolution de 89 quelque chose de complexe? N'est-elle pas, comme nous l'avons déjà indiqué, française et européenne? N'est-ce point pour cela même qu'il importe de la simplifier, en revenant à ce que nous appellerons l'unité générale de son origine? Or, peut-on chercher cette unité autre part que dans les idées ?
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Si cette question n'était pas dégagée d'avance dans le livre que nous venons soumettre à tous les esprits de bonne foi, parce qu'il est lui-même une œuvre de bonne foi, ne pourrait-on pas prétendre que ce livre n'est que le développement d'une thèse préconçue, et que, si l'histoire de la Révolution est complexe, la simplification en est arbitraire? C'est ainsi qu'une thèse, même très-logique, ne serait pas encore de Thistoire, dont elle n'offrirait peut-être que la théorie, tandis que, dans le livre dont nous cherchons ici à montrer le véritable but, nous avons voulu réellement écrire une histoire, raconter les idées elles-mêmes.
Et si, par une étude aussi complète que possible de l'ancien régime comme des temps qui l'ont précédé, du passé historique de la France, dont il était la suite même, on plaçait, à côté des idées, les faits, cette société, ce gouvernement, qui ont succombé ou paru succomber tout entiers après 89, ne pourrait-on pas faire alors, de la manière la plus sûre et la plus juste, la part des causes d'une telle révolution, s'il y en a plusieurs, signaler la cause première des événements, s'il y en a une en effet qui dcMoaine les autres, et, à mesure que les faits, les
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conséquences matérielles se développeront jusqu'à notre époque, apprécier clairement, pratiquement, la nature, le principe toujours persistant de ces résultats?
Tout le premier volume de cette « Histoire nouvelle de la Révolution de 89 » a été consacré à ce travail d'ensemble, à ce rapprochement entre la logique des idées et celle des faits que nous venons d'indiquer, et aux circonstances préliminaires qui mènent à la convocation des états généraux.
Le second volume entre naturellement dans le récit des fails qui se pressent bientôt à la suite du premier acte, de la première initiative de TAssemblée constituante.
Il semble qu'à dater de cette initiative extraordinaire, tout s'agite et tout fermente : l'Assemblée al-clle eu tort, a-t-elleeu raison? C'est l'étude même à laquelle nous allons nous livrer.
Après avoir suivi attentivement, dans le premier volume, l'origine de la Révolution de 89, nous assistons, dans le second et le dernier, à ses actes, à ses aspirations, quand elle ne peut agir, ou, si l'on aime mieux, aux conséquences de l'esprit dont
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elle sort, de son origine, qui a dû faire sa nature même.
Certes, hâtons-nous de le dire, nous ne mettons ici aucunement en question la liberté humaine, et nous ne voulons pas prétendre qu'il y ait une fatalité souveraine, invincible, dominant les actes de cette liberté que Dieu a faite, qui ne dépend que de lui et de sa providence; règle qui est au-dessus de toutes les règles, volonté qui surpasse toutes les volontés et qui les gouverne; mais nous croyons qu'en raison de sa nature la liberté humaine, instituée par Dieu même, est soumise, dans la mesure qu'il permet, à la logique des idées qu'elle a une fois acceptées, et que cette logique nous mène quelquefois là où nous n'aurions jamais cru ni voulu aller.
Nous n'entrerons pas ici dans les faits, nous en indiquerons seulement le cadre, qui est celui de ce\ ouvrage.
L'Assemblée, formée des trois ordres, sous le nom d'étals généraux, est devenue constituante par le serment du Jeu de paume.
Trois semaines après environ éclate l'insurrection du 14 juillet, et la prise de la Bastille a lieu.
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L'émigration commence.
On a aussi commencé à brûler les châteaux.
Le club des Jacobins est fondé sous le nom de Club Breton .
Les 5 et 6 octobre, qui amènent le roi et l'Assemblée à Paris, sont évidemment le terme de celte première phase de la Révolution.
Quel rapport y a-t-il à établir entre ces faits quels qu'ils soient, entre les circonstances qui peuvent s'y trouver attachées? Nous n'avons pas naturellement à entrer ici dans un examen de cette nature, mais à mettre sous les yeux du lecteur la marche même que les faits nous ont donnée à suivre.
Le voyage de Varennes et la fin de l'Assemblée constituante sont la conclusion même de la première période de la Révolution de 89.
Cette période est-elle décisive? Les idées, quelles qu'elles soient, mêlées aux faits, ont-elles produit un ensemble de résultats qui devienne le point de départ de la Révolution entière?
Nous avons aussi étudié cette question, et nous ne voulons ni ne pouvons la trancher ici.
Après le voyage de Varennes et la fin de cette longue Assemblée, l'Assemblée constituante, une
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seconde phase se développe, celle de la Législative, qui est évidemment transitoire, puis de la Convention, de la Terreur.
Ces différentes étapes, que traverse la Révolution, embrassent une phase qui, de la France, s'étend à l'Europe, à mesure que les idées et la situation qui régnent en France débordent sur TEurope.
Comme la Législative représente une époque transitoire entre la première période de la Révolution de 89 et la seconde, le Directoire est une autre époque transitoire entre cette seconde période et le Consulat, qui mène à TEmpire, qui est déjà TEmpire.
Cette dernière époque est une réaction militaire, politique et administrative contre la Révolution même qui a commencé en 89 : TEmpire semble, non pas finir, mais interrompre, jusqu'à un certain point, la Révolution, pour y jeter, dans Teffort impuissant, malgré sa grandeur, qu'il fait pour fonder une monarchie, un hommage, sous plus d'une forme, au vieux passé de la France, et l'épisode de sa gloire.
Il comprend surtout, malgré les fautes qui appartiennent à une volonté absolue, cherchant l'infini
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dans ce monde toujours borné quoi qu'on fasse, que les sociétés humaines ne peuvent vivre sans religion; mais il est emporté par cette guerre générale que la Révolution avait allumée, dont il était sorti, et qui Tavait fait vivre, qui avait servi à la réaction impériale, à la création d'un pouvoir militaire que la guerre avait créé, et qu'elle devait détruire, en même temps qu'elle brisait Tépée de commandement du grand capitaine, son véritable sceptre, dont il laissa les tronçons à Waterloo.
AvecTEmpire a commencé une nouvelle phase de répoque qui date de 89, celle des gouvernements qui, à divers titres, veulent clore la Révolution, et qui ne'peuvent y réussir.
Ces gouvernements, à dater du Consulat et de TEmpire, ne semblent-il pas emprunter plus ou moins, et au point de vue religieux, et au point de vue monarchique, à l'ancien régime lui-même \ à la
* • Les Français, dit M. de Tocqueville, ont fait en 1789 le plus grand effort auquel se soit jamais livré aucun peuple, afin de couper pour ainsi dire en deux leur destinée, et de séparer par un abîme ce qu'ils avaient été jusque-là de ce qu'ils voulaient être désormais. Dans ce but, ils ont pris toutes sortes de précautions pour ne rien emporter du passé dans leur condition nouvelle; ils se sont imposé toutes sortes de contraintes pour se façonner autrement que leurs pères; ils n'ont rien oublié pour se rendre méconnaissables. .Vavais
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société et au gouvernement de l'ancienne France, en même temps qu'ils ont plus ou moins transige avec la Révolution sur les faits et sur les idées, volontairement ou involontairement? Mais ce qui ressort de leur histoire elle-même, c'est qu'ils ont mis presque toujours en présence les éléments du passé et les éléments révolutionnaires, à commencer par la religion, acceptée en principe par tous ces régimes, comme la base indispensable des sociétés humaines,
toujours pensé qu'ils avaient beaucoup moins réussi d:nis cette singulière entreprise qu'on ne Tavail cru au dehors, et qu'ils ne Tavaienl cru d'abord eux-mêmes... de telle sorte que, pour bien comprendre la Révolution et son œuvre, il fallait oublier un moment la France que nous voyons et aller interroger dans son tombeau la France qui n'est
plus. * . . .
« La Révolution a eu deu.v phases bien distinctes : la première, pendant laquelle les Français semblent vouloir tout abolir dans le passé; la seconde, où ils vont y reprendre une partie de ce qu'ils y avaient laissé. Il y a un grand nombre de lois et d'habitudes politiquo's de l'ancien régime qui disparaissent ainsi tout à coup en i78i) et qui se remontrent quelques années après, comme certains fleuves s'enfoncent sous la terre pour reparaître un peu plus loin, faisant voir les mêmes eau.\ à de nouveaux rivages. • (U Ancien Régime et la Révolution ^ p. 1, n et .\i de Favant-propos.) On ne peut assurément poser, la question des emprunts faits à l'ancienne société française, avec plus de précision et de clarlé; serait-ce à cause de ces emprunts mêmes que le vieux principe révolutionnaire aurait toujours réagi contre les divers pouvoirs qui ont eu recours à ces emprunts? Mais auraient-ils pu s'en passer? Telle est la question.
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[misciu'ils l'ont ofliciellement reconnue, et qu'ils ont établi avec elle, comme avec le Saint-Siège, les rapports qui étaient Texprcssion même de cette pensée. Dans quelle mesure cette réconciliation avec la foi religieuse <i-t-elle eu lieu? a-t-elle été suflisanteî
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'après 48, lorsque les périls de la société paraissaient tros-grands, d'anciens adversaires se sont rapprochés, des points de riiorizon les plus divers, pour voter ensemble la liberté de l'enseignement, c'est-à-dire la faculté pour la France d'avoir un enseignement religieux, ainsi que l'expédition de Rome.
Ce qui ressort, en dernière analyse, de l'histoire des gouvernements dont nous venons de parler, c'est qu'évidemment ils n'ont pu réussir à rapprocher et à fondre les éléments du passé et les éléments révolutionnaires, c'est qu'ils ont offert un terrain à la lutte, mais qu'ils ne l'ont pas terminée.
i.es divers régimes qui ont succombé en France depuis le Consulat et l'Empire doivent-ils leur chute surtout à leurs fautes, ou bien à une cause de ruine supérieure à toutes ces fautes, quelles qu'elles puissent avoir été, à un état des idées et (le la société, qui avait fait la situation même où ils
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se trouvaient, silualion à laquelle ils avaient pu contribuer, chacun dans sa mesure, mais qu'ils n'avaient point faile?
Cette grande et capitale question est dans la logique même du livre que nous allons publier.
Nous croyons qu'elle est d'un immense infmH. Car si, au-dessus de tous les dissentiments politiques, de toutes, les divisions, . qui survivent aux chutes mêmes des gouvernements et qui en sont conrme les dernières ruines sur lesquelles on lutte encore, il y avait une question ouverte,, qui fût comme une porte où tout le monde pût passer en se donnant la main, une voie où les ennemis les plus irréconciliables pussent enfin se réconcilier, où des amis douteux deviendraient des amis sincère?, où des rapprochements qui ont pu paraître impossibles s'opéreraient facilement dans lintérêt le plus cher de la société et de sa préservation, comme cela a déjà été tenté après 48, sur ce terrain de la vérité chrétienne, où Ton s'était si heureusement donné rendez-vous ; si la cause première de la chute des gouvernements qui ont succédé au Directoire était telle qu elle impliquât avant tout une lutte même engagée entre le grand principe du Christianisme et
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(les llirori(*s qui lui lussent essentirllemenl contraires; si, dans une lulle de cette nature, partout renouvelée, reparaissant sous toutes les formes, la clnile môme des plus grandes monarchies n'avait été qu'un accessoire; si, comme dans le Miihndak de Hacine, une révolution, d'abord anticatholique, antichrélienne, croyait ne pouvoir « vaincre que dans Home'; » noits croyons que la question, pour les sociétc'» qui sont sorties du Christianisme, serait singulièrement simplifiée et ramenée à des termes on les esprits les plus divisés s'entendraient bientôt, pour peu qu'ils admissent également la nécessité de la civilisation chrétienne dont aucune des sociétés qu'elle a faites ne pourrait se passer.
Comment cette civilisation devrait-elle se maintenir? Serait ce d'une manière complète et entière? ou bien un à-peu-prèsde civilisation, d'éducation chrétiennes, suffirait-il à ces sociétés?
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en présence des journées de Juin, après 48, en face du socialisme des(!ejidu dans la rue et dressant ses premières barriwides, en présence des petits instituteurs, si jusle-
• « On ne vaincra jamais les Romains que dans Home. » (Discours de Milliridate dans la Iragédiede ce nom.)
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nient redoutés par M. Thiere, on ne crovîul pas qu'une d( mi- civilisation, une demi-tnlueation chrétiennes fussent suffisantes, el que M. Thiei^s appelait les Jésuites.
On le voit, les faits eux-mêmes ont posé la quesiion.
Elle est maintenant transportée à la porte même (lu Vatican : qui la gardera? est-ce le Christianisme? Qui s'en emparera? est-ce, sous le nom du Piémont, une philosophie incrédule et révolutionnaire qui aspire, depuis 89, a créer des gouvernements philosophiques, comme il y a eu des gouvernements protestants?
Qu'a fait le Christianisme, qu'a fait cette philosophie pour rhumanité? Comme il a créé en affirmant, est-ce en niant qu'elle doit créer? Nous ne faisons ici que donner la formule même de la situation, i.a Providence permet-elle que les i)uissances de la terre, que les politiques les plus habiles soient rappelés, par une telle situation, au senti-
ment qui peut leur être le plus utile, celui de leur néant, à côté de la grandeur de Dieu et de la lumière toujours nécessaire de son Évangile, qui ne passe pas, en face de toutes les constitutions qui
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liassent et (les gouvernements qifun souffle paraît quelquefois renvei^ser !
Pour nous, après la longue et persévérante étude que nous avons suivie, au milieu des hommes et dcîs livres, entre les partis divers que nous avons connus, la question reste ainsi posée : sera-ce la' civilisation (le rÉvangilc, ou une civilisation toute différente, sortie d'idées toutes contraires, qui présidera à l'avenir de l'Europe? Tel est le problème qui résume le livre que nous venons d'écrire, tel est le problème que iious croyons avoir été posé avant 89, et que nous retrouvons toujours le même, après soixante-treize ans, plus d'un demi-siècle de révolution.
Avons-nous la prétention de le résoudre? Nous avons voulu au moins apporter à Tétude d'un tel problème, auquel, suivant nous, est attaché Tavenir (lu monde, toute la foi qui est dans notre cœur, toute la logique qui peut appartenir à notre raison, tout le travail et tout l'effort de notrç intelligence.
DE LA
89 : la Papauté. — Logique d» s idées. — La grande cause de la Révolution. — D'où vient-elle? où va-t-elle? — Division et incertitude des idées : quelle en est la raison et la cause pnncipale? — Gomment déterminer l'origine première de la Révolution de 89? — Pourquoi ce livre est-il encore à faire ? — Histoires diverses de la Révolution. — Philosophie du dix-huitième siècle. — Son origine. — Paroles de Bcssuet. — Ce que dit Condorcet dans la Vie de Voltaire; fin du règne de Louis XIV.
Il y a une date qui parle toujours aux intelligences, qui, après tant d'années écoulées, reparait toujours nouvelle, et semble écrite sur l'avenir comme sur le passé et sur le présent : cette date est celle de 89.
La Révolution, dont elle est comme la formule, estelle une lumière qui doit planer désormais au-dessus de l'humanité en dissipant tous les nuages? A-t-elle créé à jamais des horizons nouveaux, en même temps qu'elle
resplendit sur des voies nouvelles, sur une Amérique tou-
jours ouverlc, sans océan et sans tcinpôles, dont l'esprit (le 89 est le Christophe Colomb toujours heureux; ou bien celle Révolution est-elle Tincendie qui peut tout consumer? Son drapeau est-il celui de la civilisation européenne, du progrès européen, ou le symbole même de l'esprit de destruction? Enfin est-elle un mélange mystérieux d'éléments contraires, une lui le entre le bien et le mal, où nous avons à choisir, et, si l'on peut dire, à ramasser le dé de nos destinées, jeté sur la poussière de ce terrible champ de bataille? Tout cela, pour les opinions diverses qui nous séparent, est dans la dale même de 89.
Ce qu'il y a de certain, c'est que les idées, dont celle date est comme la formule, ne cessent de remuer partout les esprits, qu'elles ébranlent lout un grand pays voisin , et qu'aujourd'hui même, au moment où nous parlons, elles attaquent la Papauté, la plus antique tradition, le pouvoir le plus vénéré du monde chrétien, en même temps que la base de l'Église, rapprochant ainsi les siècles et les lieux, 1789 et 1861, la monarchie trèschrétienne et la souveraineté pontificale, Versailles et le Vatican.
Nous croyons donc entreprendre une œuvre plus nécessaire que jamais, une œuvre pacifique, nous tenons 5 le dire, en écrivant, au point de vue de la logique des idées et des faits, l'histoire d'une Révolution qui, de l'aveu de tout le monde, a jeté dans la politique tant de théories, excité tant de passions, amené des résultats si contraires, au nom d'un même principe, la liberté, qu'au lieu d'avoir fondé une société nouvelle, comme on l'a dit, elle paraît toujours en travail d'une transformation générale du monde et des sociélés humaines.
QUELLES SONT LES ORIGINES DE LA RÉVOLUTION
Or, en présence de cet effort souvent trompé, effort violent et terrible, quand il s'est agi plus d une fois déjà de toucher au but et de triompher de toutes les résistances, morales et matérielles, de Tancien ordre européen, le moment est venu, après tant de péripéties où se manifeste, avec une persistance extraordinaire, le vieil esprit de 89, d'en rechercher Torigine dans T histoire elle-même, celle d une Révolution qui a exercé et qui exerce encore une si grande influence, qu'amis et ennemis, tous sont intéressés à lui demander sa raison d*étre et à consulter sérieusement son passé sur son présent et sur son avenir, sur le présent et sur l'avenir de l'Europe.
Est-il même personne de si humble, de si petit, de si étranger, en apparence, aux affaires générales, qui n'ait besoin, si Ton y réfléchit, d'avoir des idées justes et complètes sur une Révolution qui est le principe des événements contemporains, qui touche, par conséquent, à tous les intérêts, au premier de tous, à celui des consciences, à la religion qui a changé la civilisation du monde ?
Dans le cas où toute la question de 89 porterait, comme beaucoup le pensent, sur un ensemble de théories dont le but ne serait pas encore atteint, comment fixer les idées, au milieu même d'une lutte qui dure toujours, sur la nature réelle de ces théories, sur la cause principale des événements qu'elles auraient amenés? Comment, au milieu de tant de faits, parmi tant de causes secondaires, si nombreuses, qu'elles se confondent sans cesse dans le récit des historiens, démêler cette grande cause, s'il n'y en a qu'une, si au moins elle domine toutes les autres ? Comment arriver au point de vue sérieux et pratique, qui est celui de l'histoire? Nous
4 CUAI'ITRE PREMIER.
croyons l'avoir dit, en prenant pour règle unique la logique des idées et des faits. Seule elle peut résoudre la grande question de la Révolution de 89 : d'où vient-elle, où va-t-eile?
Mais, d'abord, une autre question se présente ici naturellement : pourquoi ce livre est-il encore à faire? Comment, après une expérience de tant d'années, de faits, d'idées et de gouvernements, dans cette France qui a vu éclater la Révolution de 89, nous semble-t-il plus que jamais de circonstance?
C'est qu'au bout de bien des solutions qui nous ont été ofTertcs sous le nom de pouvoirs tombés tour à tour, il reste, parmi nous, sur les faits et sur leurs causes, comme sur leurs résultats, une grande difTérence d'appréciation, non-seulement entre les opinions contraires, mais souvent dans le sein d'un même parti ; c'est que la môme divergence existe en Europe.
Cette division et celte incertitude des idées sont l'étal propre de la société qui nous entoure. Les vieillards, bien peu nombreux maintenant, qui furent les contemporains de la Révolution, ont un souvenir plus ou moins confus des faits auxquels ils ont assisté, mais dont la perspective s'efface devant eux, dans un lointain qu'ils aperçoivent à peine ; près de mourir sans avoir vu la solution qu'ils ont désirée, à laquelle souvent ils ont travaillé, ils vivent, la plupart, sur un fonds commun d'impressions et d'idées, qui, dans les divers partis, a pu se former à l'égard de cette époque cl de ses conséquences.
S'il en est ainsi de ceux que la date de leur naissance rapproche au moins de 89, comment l'opinion des générations nouvelles aurait-elle pu se dégager de tant de divisions et d'incertitudes, souvent de tant de luttes et
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de haines, à mesure qu'elles ont passé devant cette Révolution et les gouvernements qui en sont sortis ?
Ces pouvoirs de circonstance, qui tous devaient la terminer, et auxquels on Ta vue survivre, n'ont pu contribuer à éclaircir les idées sur cette question toujours pendante de la Révolution de 89, qu'ils aient emprunté plus ou moins à ses principes ou à ses résultats.
Les partisans de ces pouvoirs, ceux qui ont trouvé des satisfactions d^ambition, d'intérêts ou d^idées, dans les divers régimes qui ont suivi 89, ont jugé cette Révolution d'après l'influence qu'elle a exercée sur leur temps, sur les gouvernements qu'ils ont aimés ou servis ; ce sont les opinions de ces hommes qui ont inspiré ces discussions de la tribune, où, sous tant déformes, la question même de la Révolution a été agitée, et cette polémique, si longue, si ardente de la presse, qui n'a pu réussir à fixer, sur cette grande et capitale question, les idées du plus grand nombre.
Il y a enfin les histoires diverses de la Révolution, écrites presque toutes, à de rares exceptions, dans des intérêts de partis, guerre après la guerre, où chacun s'est efforcé de faire triompher son opinion et sa cause.
Au milieu de tous ces plaidoyers de partis, comme de ioutes ces ruines de gouvernement, de la division et de la contradiction des opinions, des doutes, des découragements, il doit y avoir cependant une vérité. N'est-il pas même permis de penser que la cause principale de la scission profonde des idées et des sentiments, que nous venons de signaler, est dans l'ignorance et l'oubli d'une vérité supérieure aux motifs qui séparent et agitent les partis? Si l'on ne sait bien ce que ceux-ci acceptent, ce que ceux-là repoussent de la Révolution de 89, si l'on
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sait trop ce que d'autres en attendent, n'est-il pas donc possible de s'élever au-dessus de toutes ces préoccupations particulières en remontant à l'origine véritable de la Révolution? C'est ce que nous venons tenter aujourd'hui.
Quelle a été cette origine, particulière ou générale? La Révolution de 89 a-t-elle eu une cause politique, c'est-à-dire simple et ordinaire, ou bien une cause étrangère, en elle-même, à la politique, qui n'aurait cessé d'agir depuis soixante et onze ans, une cause extraordinaire ?
Si l'Europe a reçu une telle commotion des événements de cette époque, si de 1789 à 1830, de 1830 à 1848, et de 1848 au temps présent, le même esprit, les mêmes résultats se présentent, si l'Italie, si Rome enfin, nous montrent aujourd'hui ces résultais d'une même influence, faut-il les attribuer à quelques faits de notre histoire intérieure, à la politique de tel roi ou de tel ministre de notre ancienne monarchie? Ou bien un idéal, supérieur, dans sa force et dans sa puissance, à toute politique, contenu précisément dans les théories qui ont été agitées avant et depuis 89, en est-il la grande cause, la cause décisive, originelle?
Dès qu'on jette les yeux sur l'histoire de cette Révolution, il y a un fait, qui le premier frappe tout le monde: la transformation subite et instantanée, pour ainsi dire, des états généraux convoqués par le roi Louis XVI en Assemblée nationale et constituante.
L'ancienne société se réunit, par l'intermédiaire de ses représentants naturels, pour être aussitôt dissoute : peut-on, de ce grand fait, l'explosion, pour ainsi dire, d'une France nouvelle, brisant tout à coup le cadre
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d'une antique et puissante monarchie pour tout refaire et tout créer, ne pas remonter à une cause, non pas ordinaire, mais extraordinaire, agissant sur la politique, mais, dans sa nature et sa puissance, supérieure à la politique, jetant dans le monde, ou continuant plutôt l'idée de scission et de changement apportée par le protestantisme : nous avons nommé la philosophie du dixhuitième siècle.
Pour peu qu'on ne soit pas étranger à l'histoire des idées et des révolutions depuis le seizième siècle, il est difficile que Ton repousse un tel rapprochement, et qu'à la vue surtout d'une société qui semble arrachée tout d'un coup à ses vieilles bases au nom de certains principes nouveaux, dont il est facile de découvrir l'origine, on ne reconnaisse pas d'abord, dans le fait même qui est leur triomphe, la nature de ces principes.
Ce n'était pas la première fois, en effet, qu'une grande révolution éclatait dans l'Europe moderne: la tradition de ces événements qui transforment l'état des nations, ébranlent Tordre européen, appartient au protestantisme et à l'histoire d'Angleterre.
Il est bon de rappeler cette histoire si voisine de la nôtre, aussi voisine que l'Angleterre l'est elle-même de nos rivages, et de se souvenir que la fin de Charles I", CQifnme la chute des Stuarts catholiques, était, sous Louis XIV, des événements contemporains.
Or, à peine Louis XIV est-il mort, à peine Bossuct a-t-il cessé de combattre les doctrines protestantes qui attaquaient également le dogme catholique, l'autorité de l'Église et celle des princes, qui jetaient en France comme une espèce de réverbération de la révolution d'Angleterre, sous le sceptre même du grand roi, que ce
fait nouveau, la pliilosopliie du dix-huitième siècle, commence à se manifester.
Les idées, dont elle est le développement, il faut le remarquer, précèdent la régence ; elles continuent à se produire sous des formes diverses jusqu'aux états généraux et à TÂssemblée constituante ; il y a là une suite logique non interrompue, une sorte de démonstration en action d'une si grande portée, qu'il est impossible à tout esprit impartial de ne pas le reconnaître. On sent, dès qu'on entre dans cet ordre d'idées, qu'il y a là une étude préalable à faire, une question capitale à dégager, qui se trouve mêlée aux faits, qui les domine, et qui, unité d'une grande histoire, groupe nécessairement auour d'elle toutes les causes secondaires.
il existe un rapport très-intime entre les idées et les mœurs, avons-nous besoin de le dire? Or, c'est un fait incontestable que, pendant le dix-septième siècle, à la cour môme de Louis XIV, bien des grands seigneurs, parmi lesquels on citait les Gramont et les Saint-Evrcmond, préludèrent à la Régence par les mœurs et les idées.
Les faits seuls peuvent faire apprécier les résultats de cette immoralité et de cette incrédulité de cour. Certes, il n'y a point de fatalité, même dans le mal, et, dans un pays chrétien, le remède à ce premier entraînement n'était pas loin.
Si l'on veut se former une idée juste cependant de cet état des mœurs et des idées, dont Bossuet était effrayé, il n'est besoin que de prêter l'oreille aux paroles prononcées par lui devant toute la cour.
Dans l'oraison funèbre de la princesse Palatine, il comparait/'in^^m/^^rowc^ des sens à V intempérance de V esprit.
PRÉLUDES DE L'ÉCOLE DU IVUI* SIÈCLE
Suivant lui, V intempérance de Vesprit n*est pas moins flatteuse; comme Vautre, elle se fait des plaisirs cachés et s irrite par la défense... Siècle vraiment subtil, s*écrie-t-il, dans la même oraison funèbre, et ici son langage prend un caractère plus général encore, puisqu'il parle du siècle même, de cette brillante société qui l'entoure, « siècle vraiment subtil, où ion veut pécher avec raison, où tant d'âmes insensées cherchent leur repos dans le naufrage de la foi et ne font d'effort contre elles-mêmes que pour vaincre, au lieu de leurs passions, les remords de leur conscience. »
Évidemment, tous ces esprits dont parle Bossuet, s'ils ne cherchent pas encore un système commun, général, d'incrédulité, sont disposés à l'accepter, nous voulons dire, un système qui justifie et autorise un certain état des mœurs et des idées, qui permette de pécher avec raison.
Cependant les belles années du siècle de Louis XIV s'écoulent, le régne est sur son déclin, et nous assistons, dans cette cour qui est le premier salon du royaume, où la volonté du roi avait été jusque-là si puissante, à un changement qui doit fixer toute notre attention.
Ce changement est très-bien indiqué dans la vie de Voltaire par Condorcet : il s'agit d'une scission qui éclate entre Louis XTV, vers la fin de son règne, et une partie des grands seigneurs qui l'ont entouré.
La cause de cette scission est digne pour tout le monde d'une attention sérieuse, et pour ceux qui, attachés à la foi de leurs pères, à ses règles inviolables, n'éprouvent ni hésitation ni doute, dès qu'il est question de la reli- ^'ion et des mœurs, et pour ceux même qui, sous l'empire d'autres sentiments, ne veulent pas moins remonter
aux causes premières et se rendre des faits le compte le plus exact et le plus impartial.
Quelle était donc la scission qui, à la fin de ce règiie^ venait séparer le Versailles de Louis XIV des brillantes sociétés de Paris, comme les appelle Condorcet dans la vie de Vollaire'. Condorcet lui-même va nous Texpliquer : « Les sociétés les plus brillantes de Paris, dit-il, aRectaient de porter la liberté et le goût du plaisir jusqu'à la licence par aversion pour la sévérité de Versailles^ dont Yhypoerisie avait révolté ceux qu'elle n'avait pu corrompre. »
Celte parole de Bossiiet, sur ï intempératice des sens ou de ï esprit qui s irrite par la défense, se représente ici naturellement.
On avait vu avec enthousiasme le roi de madame de la Vallière et de madame de Monlespan, jeune et victorieux ; on supportait avec peine le roi de madame de Maintenon dans les revers et les repentirs de sa vieillesse; on lui jetait le défi d'une nouvelle et dernière Fronde, celle des mœurs légères et de l'incrédulité de salon : or Voltaire allait sortir de cetle Fronde.
Au milieu des noms de libres penseui*s que cile Condorcet, nous trouvons ceux du prince de Conti, du prieur de Vendôme, du duc de Sully, du marquis de la Fare, des abbés Servien, de Chaulicu et de Chateauneuf, ce dernier, parrain de Voltaire, qu'il présente, bien jeune encore, dans ces brillantes sociétés de Paris et chez Ninon,^ l'ancienne amie des Gramont et des Saint-Evremond,. « à laquelle, dit Condorcet, sa probité, son esprit, sa
• Vie de Voltaire f par Condorcet, publiée en tèle des Œuvres com-^ piétés de Voltaire. Édition de 1784.
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liberté de penseï* avaient fait pardonner les aventures tm peu trop éclatantes de sa jeunesse^; » Ninon, dont madame deSévigné disait : « Qu'elle est dangereuse cette Ninon, si vous saviez comme elle dogmatise sur la religiouj cela vous ferait horreur; » Ninon, qui n'avait jamais réuni que des hommes autour d*elle, FÂspasie du dix-septième siècle, àe retrouve, vers la fin de sa longue carrière, au milieu de cette société qui va commencer la régence, tendant la main à Voltaire, dont elle met le nom dans son testament.
Un dernier trait, pour bien apprécier le milieu où parait tout d'abord le chef de la philosophie du dix-huitième siècle : Tabbé de Chateauneuf, parrain de Voltaire et son introducteur dans ce monde dont il devint bientôt le poète, était, suivant Condorcet, « un de ces hommes,, qui, s' étant engagés dans Tétat ecclésiastique par complaisance ou par un mouvement d'ambition étrangère à leur âme, sacrifient ensuite à ïamour d'une vie libre la forlune et la considération des dignités sacerdotales, ne pouvant se résoudre à garder toujours sur le visage le masque delhypocrisie^. »
Il est impossible de méconnaître l'importance de ces faits.
Ils caractérisent les salons du grand monde dont nous parle Condorcet, et son langage, peu de temps avant 89, mérite aussi d'être remarqué : ce prêtre sans mœurs et sans croyance, celte nouvelle Âspasie, étrangère à notre société, vieille ennemie du christianisme qui la con-
• Vie de Voltaire, par Condorcet. Voyez Fédilion des Œuvres de
Voltaire, publiée en 1784.
« Ibid.
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damne, accueillent Voltaire à ses premiers {>as et lencouragent à ses débuts.
L'influence exercée sur sa jeunesse et sur ses idées est décisive; après Chaulieu, son premier modèle, il devient, bien jeune encore, le poète, presque l'organe de ces grands seigneurs qui joignaient à la liberté des mœurs celle des idées : ce furent ses premiers Mécènes et son premier public.
Nous pourrions nous contenter ici du simple eiposé des faits ; mais ne sentons-nous pas quelles pensées s'agitent dans beaucoup d'esprits? Quoi ! vous voulez qu une philosophie, comme celle du dix-huitième siècle, soit sortie de la corruption élégante de certains grands seigneurs, et la révolution de 89 de cette philosophie? Vous ne savez pas distinguer entre les faiblesses de l'humanité et les grandes idées qui appartiennent à la philosophie nouvelle? Nous n'avons point encore à juger ces idées, et nous ne les jugeons pas, nous les racontons; quelque portée qu'on veuille donner à la philosophie du dix-huitième siècle, on ne peut la mettre au-dessus des faits. Qu'elle ait triomphé ou qu'elle n'ait point triomphé de son origine, ce n'est pas ce que nous avons à examiner ici, mais son origine même. Quand Bossuet condamnait les mauvaises mœurs des courtisans incrédules du dixseptième siècle, de ces hommes qui voulaient pécher avec raison^ il n'avait pas à distinguer, et il ne distinguait pas. Or, ces hommes ont formé précisément la société d'où sont sortis et Voltaire et la Régence.
L'histoire n'a donc à suivre ici que le courant des faits, et c'est elle qui doit expliquer la véritable nature de la philosophie du dix-huitième siècle.
Sans doute, pour parler comme Condorcet, la liberté
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de penser j nous le verrons bientôt, s'était montrée avant cette philosophie ; le protestantisme avait proclamé le droit de libre examen, après bien des sectes qui l'avaient précédé ; il a eu sa part, sa grande part à la philosophie du dix-huitième siècle, à ses résultats; mais Tissue immédiate, ouverte à cette philosophie, n'en fut pas moins Tétat des mœurs et des idées, dans une partie de la haute société de Paris, au dix-septième et au dix-huitième siècle ; on né peut rien ajouter, sous ce rapport, au témoignage de Condorcet, philosophe lui-même, si ce n*est quelques paroles bien remarquables de M. Villemain, qui, en caractérisant la situation morale de l'Angleterre, vers la même époque, s'appliquent admirablement à la Régence, ce terrible développement, au point de vue des idées et des mœurs, de cette immoralité et de cette incrédulité signalées par fiossuet.
M. Yillemain dit, dans son cours de littérature, que l'Angleterre fut remarquable, à la fin du dix-septième siècle et au commencement du dix-huitième, par une sorte d' emportement sceptique et épicurien \
En d'autres termes, c'est la même pensée que celle de Bossuet sur le rapport qui existait de son temps entre les mœurs faciles et l'incrédulité, sur « l'intempérance des sens et celle de l'esprit ; » l'expression même de M. Villemain est plus énergique, peut-être parce qu'elle s'applique à un mouvement plus général; et, certes, on ne pourrait en trouver une plus juste pour caractériser la Régence, cet autre « emportement sceptique et épicurien. »
A peine Louis XIV est-il mort, après ce roi dont beau-
• Cours de litléraltire.
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coup d'anciens courtisans n'acceptaient plus la foi religieuse, auquel ils faisaient opposition dans les brillantes sociétés^ où Paris luttait déjà contre Versailles, il y a explosion des mœurs qu'il condamnait et des opinions qui les justifient.
A côté de la fougue des mœurs les plus libres, il y a l'indépendance absolue des idées en haine de toute règle. Saint-Simon dit, dans ses MémoireSj que le régent et sa fille, la duchesse de Berry, «avaient horreur de la religion. »
La philosophie du dix-huitième siècle, dont Voltaire fut le chef, devint bientôt, sous sa plume et celle de ses disciples, la formule de cet état des mœurs et des idées: elle accepta et justifia par ses œuvres la liberté des mœurs, en même temps qu'elle professait l'incrédulité systématique, la liberté de penser, pour nous servir des termes de Condorcet. Ce sont là des faits incontestables ^
Mais une circonstance très-importante de la vie de Voltaire ouvrit des horizons nouveaux à la philosophie du dix-huitième siècle, en la faisant remonter, pour ainsi dire, à sa source.
Le poète qui avait imité Chaulieu se transforma en chef de parti, et, comme il Ta dit lui-même, « en Luther et en Calvin » de l'opinion philosophique : nous voulons parler de son voyage en Angleterre.
On avait vu le protestantisme, par son droit de libre
* Les œuvres licencieuses abondent dans le dix-huitième siècle, et Voltaire, Diderot, prenaient Tinitiative de ces œuvres. Ils ne faisaient que donner Fimpulsion, et leur exemple était imité par une foule d'écrivains. Nous n'aurions qu à citer ici les litres des ouvrages, si nous ne croyions iimlile de les rappeler à ceux qui les connaissent, dangereux de les indiquer à ceux qui ne les connaissent pas.
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examen, par ses sectes les plus hardies, faire la première révolution d'Angleterre, et plus tard amener la seconde. Ce pays offrit presque en même temps un autre spectacle : au milieu de la lutte des différentes sectes entre elles, une école de libres penseurs, free thinkerSj l'époque de Cromwell préparant celle des Shaltesbury et des Bolingbroke.
Dès longtemps, au reste, Tincrédulité systématique, dogmatique, pour ainsi dire, avait tendu à sortir du protestantisme.
Voltaire la rencontra en Angleterre et la rapporta en France. Avec la flexibilité de son esprit et l'ambition de son intelligence, il passa facilement d'un scepticisme de salon, qui, d'ailleurs, dogmatisait déjà même dans la bouche de Ninon, à celte incrédulité dont le protestantisme fut la première cause, et il adopta, comme ses maîtres, comme ses docteurs, les libres penseurs que le protestantisme avait produits involontairement sans doute, mais qui en étaient la conséquence logique.
LiiUicr cl Ydltaii-e. — ProtesUolisme du setnéme âècle et philosophie du di\>laiitièino. — Comment cette philosophie derait agir sur la politique. — Paroles de M. Cousin. — Le Saint-Siège.
Nous trouverons dans les faits la démonstration de cette vèritù, qu'il ne faut personnifier exclusivement ni le protestantisme ni la philosophie du dix-huitième siècle dans un homme^ malgré Timportance de ces nouveaux cht^fs de partis, qui, au milieu du christianisme, ont arl>oi\^ leur bannière contre le christianisme, et ont voulu, ^ liMu* manière^ réformer cette grande réforme.
Les idées, quelles qu elles soient, sont toujours plus puissantes que les hommes, et elles ont des courants qui les entraineut : le princi|H^ de révolte et de protestantisme avait été lance dans le nH>nde bien avant Luther, et, depuis ce m^4 : « Vous serei semblables à des dieux,» qui s^>ule\^it rintelligeuee luunaine contre Tintelligence di\iuo^ le tiui cx^utiv rintini. de h Genèse à Luther, à lr«\oi^ loutt^ W s^xle^ qui attaquent, presque dès son wi)^ith>% la religU^i qui e$l venue changer le monde, c'est l\M\io\irs la r»i:^m iW Thoinme qui veut s^issimiler à la mi^Mi de I^HU kl dominer^ IVxdur^. une lutte de sou-
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\eraineté enlre la souveraine pensée et celle qui n'est que sa créature et sa sujelle dans ce monde !
Il est facile de reconnaître que le protestantisme a été le développement de beaucoup de sectes qui toutes avaient le même esprit, qu'il vint, à son tour, résumer les tendances antichrétiennes, anticatholiques, quelles qu'elles fussent, qui, sous des noms divers, s'étaient déjà manifestées, et que Luther a continué Arius, venu, luimôme, à la suite d'autres hérésiarques.
Or, lorsque, dans ce déchirement du christianisme, Luther aura eu, lui aussi, des successeurs; quand, devant lui, malgré lui, on fera d'autres applications de ce droit absolu de libre examen qu'il n'a pas proclamé le premier, et que nous avons trouvé, avant le judaïsme et le christianisme, dans les pages mêmes de la Bible; quand le protestantisme ne se sera propagé que par sa division même, et ne se sera affirmé qu'en effaçant de plus en plus les dogmes du christianisme et jusqu'à la divinité de Jésus-Christ dans ces dernières sectes qui n'ont plus gardé de chrétiennes que le nom ; alors viendra le moment où, au milieu de circonstances préparées par le protestantisme lui-même, éclatera un autre mouvement qui ne sera que la conséquence logique du premier : Luther, suivi lui-même par les libres penseurs du protestantisme, appellera Voltaire.
Si Ton voulait faire un rapprochement et presque un parallèle entre ces deux chefs des deux protestantismes, celui qui n'admet qu'une partie du christianisme, qui choisit sa part dans la foi que le Christ a prêchée, qui s'accommode de tel dogme, qui rejette tel autre, et celui qui repousse le christianisme tout entier, qui se fait un point d'honneur de le détruire, on trouverait des rap-
13 CHAPITRE n.
ports extraordinaires, de caractère d'idées et même de mœurs.
Luther, on le sait, n'avait pas été amené par une longue vocation à entrer dans le cloître et à recevoir les ordres sacrés : le danger qu'il avait couru d'être foudroyé, jeta cette vive imagination dans la vie monastique et sacerdotale. Il en sortit comme il y était entré, sous une impression*.
Cette impression était celle des tentations qui vinrent le troubler dans cette vie religieuse qu'il avait embrassée sans vocation, et dont les devoirs lui étaient pénibles. « Le 17 juillet 1505, rapporte un de ses biographes, après avoir passé gaiement la soirée avec ses amis à faire de la musique, il entra la nuit dans le cloître des Augustins à Ëi*furth : il n'avait apporté que son Plante et son Yirgile\ » Il y avait aussi apporté les passions qui devaient Ten faire sortir. Cest, au milieu des tentations violentes qui Tassaillirenl dans le doitre, qu'une première pensée d'hérésie vint s'offrir au religieux qui n était entn^ dans une voie de renonciation aux passions du monde qu avec Plaute et Virgile.
Il est curieux, quand on veut cmmaitre et juger Luther, de voir dans quelles dispositions il avait reçu la prêtrise; nous emprantous ici à M. Michelet les propres paroles de Luther : « Lorsque je dis ma première messe à Erfîirth, j\Mai$ presque mort : car je n"avais aucune foi. Je voyais
^ 4 lulKer« dil )lk-heM. »y«U obtenu ce qa d nnihit, étant dewiui \H>Miv. llK>ùv^. tout ètoil c«i^«iMittnê» et b porte dose alors, ^-x^iui^HN^vul^ je ne Ub figfe^ W$ le^orets. nuis les tristesses, les pei'- |4^'\lK^s^ 44r$ joi^v^ «ù^ Ml chuàr^ ^ wmYràr^ smbtilUâ de Pesf»nl. ♦ vJ*^*ï*k^#>vs <Ar iA;Vr. |vMr M. 3IÎK:Met. t. n. p. T.)
♦ Jlk ïiftt^^n'îî iJk i«:Vr. fKMT >t XkMH. 1. 11^ p. IL
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seulement que j'étais très-digne. Je ne me regardais poini comme pécheur ^ »
Or ce prêtre, ce religieux, qui sans foi dit sa première messe, en proie aux tentations qui rébranlent tout entier, \ient à découvrir que la foi est tout, qu'elle suffit pour sauver le chrétien, « qu'il n'y a aucun rapport entre Thomme intérieur, l'âme, et l'homme extérieur, le corps ; » que « les œuvres venant de 1* homme extérieur, leurs effets ne peuvent affecter l'âme >> que « si le corps hante les lieux profanes, s'il mange, s'il boit, s'il ne prie point de bouche et néglige tout ce que font les hypocrites, l'âme n'en souffrira pas*. »
C'est ainsi que Luther parvint à se délivrer de ses tentations ; c'est en supposant que cette foi, dont il est d'abord si peu touché, remplace tout, et qu'elle prédestine l'homme au ciel, même dans une vie sans œuvres, même dans une vie souillée. Qui ne comprend que les tentations qui Tagitent lui faisant désirer de rompre ses vœux, d'aspirer à une nouvelle existence hors du cloître, cet esprit subtil trouve dans l'idée même de la foi, dans l'exagération d'un bon principe, l'issue par laquelle il sortira de la foi ; dans cette prédestination particulière qu'il invente avant le jansénisme, la porte ouverte aux passions qui n'ont rien à se refuser dès que le corps est indépendant de l'âme et Tâme indépendante du corps, dès que l'homme n'a plus à s'inquiéter de choisir entre le bien et le mal, et que tout est choisi pour lui d'avance.
Il n'y avait plus qu'une chose à décider, c'est que l'homme qui n'était pas libre, quant aux mœurs et aux
^ Mémoires de Luther, par M. Michelet, t. II, p. 7. * Mémoires de Luther j par M. Michelet, t. II, p. 57.
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œuvres, ou qui plutôt n'était retenu par aucune prescription, par aucune règle, dans cette division de l'âme et du corps, était libre quant à la foi, et qu'il pouvait trouver lui-même dans les Écritures la règle de celte foi, c'est-à-dire qu'il n'était plus soumis, au fond, à aucune autorité, ni pour l'âme ni pour le corps, ni pour les idées ni pour les mœurs. C'est bien là ce qu'on peut appeler, avec M. Michclel, « les mauvaises subtilités de l'esprit*. »
Que Luther lui-même ne s'en soit pas rendu compte, qu'il se soit embarrassé dans les filets de ses propres passions et de son orgueil, on n'en saurait douter, quand on étudie sa vie et ses paroles; mais le résultat n'en était pas moins le même : le corps révolté avait appelé /^s^wètilités de l'esprit^, et bientôt Luther quittera le cloître, épousera une religieuse, excitera les moines et les religieuses à violer leurs vœux, à se marier, s'érigeant en pape du protestantisme, après avoir tant blâmé les indulgences accordées par le pape, donnera à tel prince une dispense de polygamie, supprimera tel ou tel article de foi, lui qui avait dit sa première messe sans foi, et qui avait prétendu ensuite que la foi seule pouvait sauver, ouvrant ainsi la porte à tous les changements.
Cependant le protestantisme se développe dans celte voie au milieu de toutes ses variations ; il traverse une série d'intelligences hardies et ennemies de la tradition'^
* Mémoires de Luther, par M. Michelet, t. II, p. 7.
■ Ne retrouve-t-on pas ici toute la pensée de Bossuet sur Vintempérance des sens et celle de Vesprit, sur ces hommes qui veulent pécher avec raison, toute la formule enfin du dix-huitième sièclo dans le protestantisme lui-même, en germe au milieu des passions et des tentations de Luther, qui cherchait un système qui les justifiât, par ces subtilités dont parle M. Michelet?
' 11 est curieux d'entendre Luther, cité par M. Michelet, s'ex-
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comme de la règle; il ira de Luther à Calvin, à tous les sectaires, à tous les libres penseurs qui les accompagnent bientôt et dont nous allons rappeler la suite, qui représente renchainement même des idées et des principes ; il morcelle de plus en plus la foi chrétienne, de négation en négation, jusqu'à la négation absolue du dix-huitième siècle, de LuUier à Voltaire et à Diderot, du protestantisme au déisme sceptique et à l'athéisme raisonné. Mais Tesprit de Luther était plein de trouble, et l'on sait combien il parlait du démon ^ On dirait qu'il n'a-
primer ainsi sur cette tradilion qu*ii venait détruire : c Sans doute, écrit-il à Érasme au commencement de son triste liiTC de serve ArbilriOj sans doute tu te sens quelque peu arrêté en présence d'une suite si nombreuse d'érudits, devant le consentement de tant de siècles où brillèrent des hommes si habiles dans les lettres sacrées, où parurent de si grands martyrs glorifiés par de nombreux miracles. Ajoute encore les théologiens plus récents, tant d*académies, de conciles, d'évèques, de pontifes. De ce côté se trouvent l'érudition, le génie, le nombre, la grandeur, la hauteur, la force, la sainteté, les miracles, et que n'y a-t-il pas? Du mien, Wiclef et Laurent Vallu (et aussi Augustin ', quoique tu TonUies), seul avec quelques amis qui n'ont ni tant d'érudition, ni tant de génie, ni le nombre, ni la grandeur, ni la sainteté, ni les miracles. A eux tous ils ne pourraient guérir un cheval boiteux... Et alla quas tu plurima fando enunierare vales. Que sommes-nous nous autres ?
c Je l'avoue, mon cher Érasme, c'est avec raison que tu héîdtes devant toutes ces dioses; moi aussi, il y a dix ans, j'ai hésité.^, t {Mémoires de Luther, par M. Michelet, t. U, p. 52 et 53.)
* Quand le diable me trouve oisif et que je ne pense pas à la parole de Dieu, alors il me fait venir un scrupule, et, comme si je n'avais pas bien enseigné, comme si c'était moi qui eusse renversé et détruit les autorités, et causé par ma doctrine tant de scandales et de troubles
i Le diable s'efforce surtout de nous arracher du cœur Tarticle de la rémission des péchés. Quoi, dit-il, vous prêchez ce qvCaucun
'Luther préteDdait tToir sur la grftce la doctrine de saint Augustin.
vail pas encore assez nié pour trouver son repos dmis le naufrcuje de la foi^ comme ces incrédules du dix-septième siècle auxquels Bossuel fait allusion, quoique déjà il préicnte lui-même toutes les ruines où d'autres chercheront la conséquence logique des idées qui Tentrainent, et l'abri et le port que ne pouvait trouver l'âme de Luther.
Si Ton voulait indiquer môme quelques rapports de caractère entre le chef du premier protestantisme et celui du second, on les rencontrerait bientôt dans la violence de la forme et l'acrimonie injurieuse des paroles que ne pouvaient retenir ces esprits absolus : « Je ferais dn même paquet du pape et des cardinaux, disait Luther, pour les jeter tous ensemble dans ce petit fossé de la mer de Toscane. Ce bain les guérirait; j'y engage ma parole et je donne Jésus-Christ pour caution. »
Et encore : « Mon petit Paul, mon petit pape, mon petit ânon, allez doucement, il fait glacé; vous vous rom-
homme n'a enseigné dans tant de siècles ! Si cela déplaisait à Dieul,,,
« La nuit , quand je me réveille , le diaNe vient bientôt, dispute avec moi et me donne d'étranges pensées... »
In jour que Ton parlait à souper du sorcier Faust, Luther dit sérieusement : • Le diable n'emploie pas contre moi le secours des enchanteurs. S'il pouvait me nuire par là, il l'aurait fait depuis longtemps. Il m'a déjà souvent tenu par la tète ; mais il a pourtant fallu qu'il me laissât aller. J'ai bien éprouvé quel compagnon c^est que le diable; il m'a souvent serré de si près, que je ne savais si j'étais mort ou vivant. Quelquefois il m'a jeté dans le désespoir au point que f ignorais même sHl y avait un Dieu, et que je doutais complètement de notre cher Seigneur. » (Mémoires de Luther, par M. Michelet, p. 185 et 186, t. II.)
Ainsi, dans l'esprit de Luther, le protestantisme touchait déjà au déisme sceptique de Voltaire, à l'athéisme même, le seizième siècle au dix-huitième.
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priez une jambe; vous vous gâteriez, et on dirait : Que diable est ceci? comme le petit papelin s'est gâté^? »
Enfin dans un écrit intitulé : Exhortation sincère du docteur Luther, il s'écriait : « Eh bien I répands, aide à répandre le saint Evangile ; enseigne, écris, prêche que tout établissement humain n'est rien ; dissuade tout le monde de se faire prêtre, papiste, même religieuse; à tous ceux qui sont là-dedans, conseille-leur d'en sortir ; cesse de donner de l'argent pour les bulles, les cierges, les cloches, les tableaux, les églises ; dis leur que la vie chrétienne consiste dans la foi et la charité. Continuons deux ans de la sorte, et tu verras ce que seront devenus pape, évêques, cardinaux, prêtraille, moines, religieuses, cloches, tours d'églises, messes, vigiles, soutanes, chapes, tonsures, règles, statuts et toute cette vermine, tout ce bourdonnement du règne papal*. » Ce Mathan n'annonçait-il pas bien Voltaire, et peut-on être surpris que, maintenant, le protestantisme soit derrière la philosophie du dix-huitième siècle en Italie?
Quant à celui-ci, nous l'entendrons appeler les apôtres des faquins, ses adversaires, quels qu'ils soient, des cuistres, et le christianisme Vinfâme.
On sait que, même à l'égard d'un aulre philosophe, de Rousseau, il a poussé loin l'hyperbole de l'injure ; il n'y a qu'à consulter sur ce point sa correspondance avec d'Alembert*.
* Mémoires de Luther, par M. Michelet, t. II. p. 289.
^ Mémoires de Luther, par M. Michelet, p. 327.
' Il y aurait à faire un long catalogue des injures qu'il adresse à Rousseau dont il refuse la souscription à la statue que les philosophes élèTent à Voltaire. On sait que le chef de la philoso^ie du dix-huitième siècle détestant ce qui pouvait rester du christianisin
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Ouant aux moeurs, Luther disait de lui-même, dans sa correspondance, avant son mariage avec une religieuse : « Ke t'étonne pas si je ne me marie point, qui sic famosus sum amator\ J*ai eu jusqu^à trois épouses en même temps, et je les ai aimées si fort, que j'en ai perdu deux qui vont prendre d'autres époux. Pour la troisième, je la retiens a peine de la main gauche, et elle v^ s'échapper. » (16 avril 1525.)
Si Voltaire, dont l'histoire, écrite par Condorcet, indique assez la morale et la vie qu'il menait au château de Cirey, où il composa la Pucelle^ un prince allemand, ami de Voltaire, et son disciple, parlait ainsi de Luther dans une letti*e adressée au chef de la philosophie du dlxhuiliùme siècle : « iln'aiihait que le vin et les femmes \ )>
Ces rapports d'idées, de mœurs et de caractère, mais avant tout le développement même qu'avait pris la scission ouverte par Luther et ses disciples, d'autant plus logiciens qu'ils différaient de lui, qu'ils détruisaient davantage où il avait déjà détruit, établissent entre Luther et Voltaire, entre le protestantisme et la philosophie
dans le cahinisme et ranglicanisme, disait que, « dans la ville de Calvin» il n'y avait plus que quelques ^reJms qui crussent au consubstantiel, c'est-à-dire à Jésus-Christ, » et qu'il écrivait à d'Alembert que. i dans Londres, le Clirist était bafoué. « (Lettre àd'Alembert, 28 septembre 1765.) Quant au peuple, il ne rappelle que la canaille. (Lettre à Diderot, en date du 25 septembre 1762.) « L'infâme (la religion chrétienne), dit-il, n'est faite que pour la canaille, il faut la lui laisser, » « On n'a jamais prétendu éclairer les cordonnières et les servantes, » syoute-t-il dans une autre lettre que nous citerons plus au long dans la suite de cet ouvrage, tant il a de mépris et de dédain pour tous ceux qui n'ont pas ses idées, tant celui qui voulait réformer le monde insulUii le peuple en masse !
> Mémoires de Luther, par M. Michelet, t. U, p. 221 et 232.
* Lettre du landgrave à Voltaire, en date du 9 septembre 1766.
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du dix-huitième siècle, un lien personnel pour ainsi dire ; si Voltaire tient, d*un côlé, la main de Ninon, on doit reconnaître qu*il tient, de Tautre, celle de Luther, quoiqu'il ne veuille plus du protestantisme son point de départ, de même que les athées voudront bientôt laisser derrière eux le déisme, même le plus sceptique.
Ce Alt en effet dans les écrits des libres penseurs du protestantisme que Voltaire, pendant son séjour en Angleterre, trouva un plan d'attaque tout fait contre le christianisme, logiquement déduit, de sectaire en sectaire, d'incrédule en incrédule, du protestantisme luimême.
De lord Herbert, un des premiers libres penseurs anglais, après* le triomphe du protestantisme en Angleterre, jusqu'à Locke et Bolingbroke, qui fut l'ami et l'hôte de Voltaire, on suit la succession des libres penseurs protestants, tous partis de ce principe que la raison de l'homme, en vertu du droit de libre examen, est indépendante et souveraine.
Ce qui donnait à la philosophie protestante, introduite en France par Voltaire, un caractère plus dissolvant, c'est qu'elle était venue se placer à côté des sectes qui morcelaient la religion anglicane, comme le développement du protestantisme, et la détruisaient comme sa conséquence logique.
On avait vu les presbytériens, sous Cromwell, supprimer l'Église épiscopale pour être attaqués ensuite par d'autres sectes; puis, à la restauration de Charles II, malgré le rétablissement de celte Eglise, les sectes dissidentes et les libres penseurs continuer la même œuvre jusqu'à ce que Locke, qui forma presque involontairement la première école des libres penseurs anglais,
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comme Socin avait été le chef de la dernière secte qui prétendit encore appartenir au christianisme, se plaçant sur la limite extrême où la religion finit et où Tincrédulité absolue commence, publiât son eliristianisme nùsmnahh, où il n'exigeait pour tout chrétien que la croyance au dogme suivant : « Jésus est le Messie. »
(iuillnume III ayant entrepris, peu d'années avant la lin du i\\gne de Louis XIV, en 1695, de réunir toutes les MtHios dissidentes, le livre de Locke fut destiné à opérer x'i^ rHppixKhcment; mais il enfanta d'autres livres, où le obriHlinuismo était nié hautement, comme leChristianisme anii^ mfjstàrs do Toland.
Au liou de Tunion impossible du protestantisme, qui tHHl la division méme^ on vit toute une éc#le de libres pouitoui's, appliquant, à leur manière, le droit de libre t^xamou pix>lostaut, et^ parmi eux, Shaflesbury, que Vollairo ap|u>llo « un des plus hardis philosophes de TAngle- Umt^x » tMinV» (Kir son grand-père, incrédule comme lui, ol |>^r liH^io.
AMa^iHiul b ri>li^ion chrétienne avec audace, il prétondu quo « lo ridicule était la pierre de touche de la vé- \Mi^ \ « i\\iiuu)i> où YoltJÈiirt> était tout entier. Shaftesbury, r<^lt^vt) dt) U^kOi, Odlin^ son ami, Tindal, et enfin le o^lOihi>i) hml )Udin|shr^4iO, marcbeut à la tète de cette ^tHilo |vhiUwiO|^ùquo dWngletenv qui a fait dire à M. Vil- \^\m\\\ \\w ct> )^\^ « à la lin du dix-septième siècle et atl oouMiioiHy^nHfuI du dix-h^iilième, avait été remarquable \m' \\\w mr)^ dVni|vor(iMiitMil sceptique et épicurien. » (!i^ jM^iHiliN» ^m) d'^ut^nt plus justes, que la plupart de innix \\\\\\{ nou^ >^ih^is dt^ mpp^eler les noms croyaient luntv^^ir iHM\oiH^r )^ )du$ ^ihW lioence des mœurs avec w lîMiô do |H^^^N>r )« idus iUiiiiil<èe^ et que, chex eux.
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rincrédulité, l'orgueil de l'esprit, avait germé dans la corruption des mœurs.
Il n y avait pas longtemps que Locke était mort, et que ses élèves formaient une école de déisme en Angleterre^ quand Voltaire, qui avait déjà trente ans, vint dans ce pays. Il y vit Bolingbroke, le déisme systématique dans Tesprit d'un roué, et il apprit la pliilosophie de Locke, qui faisait dépendre les idées des sensations, système qui devint celui de Condillac et du dix-huitième siècle.
Les roués de la cour, que Voltaire avait retrouvés dans Bolingbroke, attaquaient le christianisme un peu comme le guet ; il les gênait. Il leur fallait une cour, un pouvoir aussi libre qu'eux dans ses allures et qui ne leur imposât aucune espèce de contrainte : la régence fut pour eux cette cour et ce pouvoir ; mais, si leur esprit avait agi sur celui de Voltaire jeune homme , si ses poésies légères, après celles de Chaulieu, avaient reflété leurs mœurs et leurs idées, il revint s'emparer de cette grande arme de la littérature, dans un pays éminemment littéraire, pour les dominer à son tour et donner une pensée arrêtée, un but fixe à une révolution de mœurs et d'idées^ qui, passant du corps à l'esprit, pour conquérir l'homme tout entier, formée d'abord dans les hautes régions de la société française, et lui préparant de sanglantes épreuves^ allait bientôt régner sur les intelligences, et recommencer en France le protestantisme vaincu, mais avec un but direct, immédiat, que le protestantisme aurait désavoué, la ruine même du christianisme.
On avait vu l'attaque à l'antique religion du pays se montrer dans quelques œuvres légères de Fontenelle, de Chaulieu, de Montesquieu, jeune homme, qui depuis exprima des sentiments tout contraires; cette attaque^
Voltaire la généralisa; Diderot devait la vulgariser.
A peine Voltaire était-il de retour en France, qu'il publia ses Lettres philosophiques^ où il révéla aux libres penseurs français, corrompus et légers, l'Angleterre sérieusement incrédule, le système d'incrédulité logique, sorti du schisme et de Thcrésie.
En vain Louis XIV avait exilé le protestantisme, la philosophie du dix-huitième siècle, dès Torigine, dogmatique et sectaire, s'empara de cette place vide en l'élargissant.
Le protestantisme avait été une insurrection dans le christianisme qu'il voulait dominer ; la philo^phie du dix-huitième siècle fut une révolution pour en sortir.
C'est ainsi que se forma contre la religion de l'Évangile une ligue nouvelle : deux incrédulités, l'une du corps surtout, celle des courtisans libertins du dix-septième et du dix-huitième siècle; l'autre de l'espril, celle qui remonte à Luther et au libre examen protestant, mais qui toutes deux avaient entre elles des analogies que nous avons déjà indiquées, basées sur un même principe, la raison humaine érigée en règle absolue des croyances et des mœurs, se réunirent pour enlever au christianisme l'homme tout entier, corps et âme, par une alliance dont il n'y avait pas encore d'exemple : cette alliance extraordinaire, mais logique, qui jetait le protestantisme dans la philosophie du dix-huitième siècle, les idées qui avaient fait la révolution d'Angleterre dans une multitude de livres qui formèrent la littérature et la pensée de l'époque. Voltaire l'avait rapportée d'Angleterre aux salons de Paris.
Nous allons assister au développement d'un fait inouï dans l'histoire.
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Qu'on jette un instant les yeux sur les civilisations de Tantiqulté: on y remarquera toujours, à Tépoque surtout de leur force et de leur grandeur, le respect de la religion quelle qu'elle fût, et des mœurs.
Il y avait sans doute dans le paganisme d'énormes contradictions : Vénus et la débauche à côté de Diane et de la chasteté, un pêle-mêle de vices et de vertus déifiés; mais celte corruption, qui s'attachait à une religion faite de main d'homme, comme aux idoles du paganisme, n'empêchait pas cependant que, dans la conscience des nations, les mauvaises mœurs restassent flétries, comme l'atteinte la plus profonde portée à l'honneur et à la vie des sociétés.
Quand Salluste veut faire l'éloge des anciens Romains, il commence par ces mots : Boni mores ^
A l'époque même où la république romaine en décadence va livrer au despotisme militaire une civilisation déjà vieille et corrompue, quel est le vice queCicéron, cet orateur philosophe, reproche le plus à Catilina ? Le débordement de ses mœurs. A côté de la ruine et de l'asservissement de sa patrie qu'il l'accuse de conspirer, il le signale comme le plus corrompu et le plus corrupteur des hommes, comme mêlant à l'assassinat l'orgie et la débauche ! Et surtout il le montre à la fois impie et impur, tenant déjà dans ses courses nocturnes la torche qu'il apprête pour brûler Rome et les temples des Dieux !
Avons-nous besoin de rappeler ici l'origine même de la république romaine ou celle de la chute des décemvirs? Les noms de Lucrèce et de Virginie ne disent-ils pas ce
* Conjuration de Catilina, p. 8, édition publiée par Jules Delalain.
qu*ëlaient les mœurs pour les sociétés païennes de Tantiquité ?
Évidemment, il faut reconnaître, même au milieu des folies et des vices, des « fausses vertus » du paganisme dont parle saint Augustin, quelque chose de supérieur è ridolAtrie et ù la corruption qui s y trouvait attachée, une ti^dition plus haute et plus pure, qui maintenue au moins )ku' les mœurs, surtout dans les époques primitives, sauvegardait encore les sociétés humaines.
Que seraient-elles devenues, en effet, avec Tidolâtrie, tu \{\ (nul faite aux passions avait été plus grande? Et que doviut Kome quand les bonnes mœurs disparurent tout à ftùl et laissèrent à leur place cette décadence irrémédiable d'un empire qui avait été d*abord presque aussi grand par les mœui's que par le courage guerrier? L'esprit militaire lui-même y périt sous Tinfluence d'une longue corruption, et Tempire romain, ce vieux débauché, finit par rendre son èpée aux barbares. Voilà comme les pays corrompus finissent !Voilà ce que Cicéron craignait ; voilà pourquoi il repoussait le gouvernement des Catilina, la corruption des mœurs et Timpiété.
Ouant à la religion, il n'y a pas une nation de l'antiquité qui n'ait eu un culte régulier, positif, la foi en une vie future, en un Dieu suprême qui récompense et qui punit. La religion fut liée, on le sait, à Torigine, à Texistenco même de la société romaine. Jupiter, c'est lemattre <les dieux et des }wmmes. Il est regardé comme le souverain protecteur de Rome et de l'empire romain. Sous ce nom do Jupiter, que Cicéron donne à Dieu, qu*cntend-il? Est-ce un être vague, indécis, dont la nature incertaine pourra flotter entre les opinions plus ou moins affirmatives des déistes et les négations plus ou moins absolue
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des athées, un dieu du dix-huitième siècle, tel que Voltaire aurait pu Tinveuter ? Non, ce n'est pas ainsi que l'entendent les grands philosophes de la Grèce et de l'Italie. Le Dieu de ces hommes est le créateur du monde, mundi architectus^. Nous revenons avec eux presque aux paroles de la Genèse? Qui pourrait oublier ce grand ouvrage de Cicéron : de Naturâ Deorum?
Ainsi, la religion et les mœurs, voilà dans l'antiquité les fondements des empires.
Or, au dix-huitième siècle, dix-sept cents ans après la prédication de TËvangile, qui avait proclamé l'unité de Dieu, réformé, relevé l'humanité, et protégé le monde romain, contre l'invasion des barbares, en leur ouvrant un monde nouveau, une civilisation nouvelle, en présence de quelle situation unique, dans l'histoire des sociétés humaines, la' France et l'Europe vont-elles se trouver?
Le fait qui domine cette situation est la philosophie du dix-huitième siècle ; philosophie différente de toutes les grandes philosophies que le monde avait jamais vues, réforme qui n^avait aucun rapport ni avec les principes des sociétés de l'antiquité, ni avec leurs mœurs, ni avec les mœurs et les principes que le christianisme avait apportés au monde.
Qu'est-ce donc que la philosophie du dix-huitième siècle, pour peu qu'on la juge d'après les faits? Une lutte systématique contre le christianisme, contre la religion qui a le plus soumis l'homme à Dieu, contre la religion qui s'est le plus emparée de l'humanité ! La philosophie du dix-huitième siècle est la revendication la plus com-
' Paroles de Cicéron.
plètejCorps et âme, de Thomme sur Dieu, de l'œuvre sur Fouvrier, de la créature sur le créateur, par les mœurs et par les idées : intempérance des sens^ intempérance de l esprit^ a dit Bossuet; emportement sceptiqueet épicurien, a dit M. Villemain, voilà les vrais formules de la philosophie du dix-huitième siècle 5 son origine et dans sa source !
Toutes les civilisations jusqu'alors étaient parties de la Divinité ; de quelque manière que celte divinité fût comprise et adorée ; à dater de la philosophie du dix-huitième siècle, la civilisation devait évidemment partir de l'homme, de sa raison et de ses penchants.
Le protestantisme avait émis ce principe que, si Dieu, sans doute est le souverain maître, c'est la raison humaine qui, en vertu du droit du libre examen, est la règle, et cependant il voulait, par une contradiction étrange, maintenir un culte, une morale, des devoirs, une société religieuse, mais variable suivant les différentes intei^prétations des livres saints : avec le protestantisme l'homme était presque tout, avec la philosophie du dixhuitième siècle, il devait être tout : là est la force, la puissance de cette philosophie, de cette révolution. Là est l'origine de ce serment d'Annibal qu'elle a fait de détruire le christianisme, c'est que, sous le nom de Thomme, enlevé tout entier à Dieu et au christianisme, c'est elle qui veut régner.
L'Évangile, inspiré de Dieu, avait ait lOmnispotestas a DeOy toute puissance vient de Dieu, c'est-à-dire ce grand fait, le pouvoir ne «e maintiendrait pas, même dans sa forme temporelle, s'il ne s'appuyait que sur la faiblesse humaine ; il faut que, pour durer, toute puissance ait sa base dans la providence, dans l'esprit, dans la volonté et la puissance de Dieu même ; c est-à-dire, le pouvoir doit
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venir du pouvoir, la tradition humaine s appuyer sur la tradition divine, ce qui ne contredit aucunement ce jusie affranchissement de Thumanilé apportée par le Christ et ces grandes paroles : « Vous êtes des amis et non pas des esclaves, » qui ont eu aussi leur sens dans ce monde.
La philosophie du dix-huitième siècle, avec les idées absolues qu'elle lient du protestantisme, semble être venue dire le contraire, séparer en deux camps rivaux l'autorité et la liberté en proclamant que tout pouvoir venait de Thomme. Suivant elle, « il n'y a au fond que deux écoles en philosophie et en politique, l'une qui part de l'autorité seule, et avec elle et sur elle éclaire et façonne l'humanité ; l'autre qui part de l'humanité et y apprécie toute autorité humaine. Le temps présent est la lutte de ces deux écoles dans l'intelligence et dans le monde. L'avenir verra le triomphe de la philosophie et de la politique inaugurées par Descaries et la Révolution française... Les nations sont libres ; elles s'appartiennent à elles-mêmes; elles n'appartiennent naturellement à aucun maître, à aucune famille, à aucune dynastie. Nul n'a droit sur elles. La vraie légitimité des gouvernements est dans le consentement des peuples*. »
Ces paroles de M. Cousin résument le passé, le présent et l'avenir de la philosophie du dix-huitième siècle ; elles montrent pourquoi elle devait se mêler à la politi-
* Paroles de M. Cousin.
Personne n'ignore cependant qu'aujourd'hui M. Cousin désire vivement le maintien du pouvoir temporel du pape, dont Tautorité esf pour lui le centre du spiritualisme dans le monde ; mais sous Finilueuce d'une philosophie qui n'est pas même celle de Descartes, quoi qu'il dise, il avait donné la véritable formule de la théorie qui
est la base de la révolution en Europe.
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que, intervenir dans les destinées du inonde, dès qu'elle croirait avoir détruit l'autorité dans la religion, Tautorité qui parle et commande à Tesprit humain, et comment, maîtresse, suivant elle, dans le monde des idées, elle a voulu, sous le nom de liberté, tout soumettre à la raison humaine; comment elle est venue, après avoir nié le christianisme, attaquer toute tradition, la suite providentielle des événements, Texistence séculaire des peuples, et faire éclater cette lutte qui dure toujours dans rmtelligence et dam le monde, c'est-à-dire dans la religion et la politique, entre les principes qui viennent de Dieu et ceux qui viennent des hommes, cette lutte qui n'a pas d'autre origine que la rupture avec la vérité du christianisme, que la substitution, pour ainsi dire, d'une providence humaine à la providence divine, entreprise extraordinaire assurément, à quelque point de vue qu'on se place, bien faite pour agiter profondément le monde entier, qui est logique toutefois, lorsqu'elle revient au point de départ même de la philosophie du dix-lmitiéine siècle, en cherchant à ébranler et à détruire la pierre angulaire de l'univers catholique, et suivant les belles paroles adressées par M. Cousin à Mgr l'évéque d'Orléans, « le centre môme du spiritualisme dans le monde, h
Origine de la lutte livrée par la philosophie du dix-huitième siècle au christianisme. — Comment on peut suivre cet esprit dans la correspondance de Voltaire, au moment surtout de la publication de VEncydopédie. — Article de d'Alembert sur le calvinisme. — I^es faquins de Genève. — Opinion de M. de Tocquevillc sur la philosophie du dix-huitième siècle, et son influence — Véritable nature de cette philosophie, son développement, son résultat : une double négation religieuse et politique. — Logique de la philosophie du dix-huitième siècle.
Si Ton veut bien comprendre le point de départ de celte ligue d'idées, qu'on a appelée la philosophie du dix-huitième siècle, nous croyons qu'il faut entrer, pour ainsi dire, dans rintimilè de la lutte générale qu'elle ouvrit contre la religion chrétienne, au moment môme où elle créa toute une machine de guerre pour la renverser ; cette intimité, où la philosophie du dix-huitième siècle dit toute sa pensée, c est la correspondance de Voltaire, cette machine de guerre dont elle se servit pour entrer dans les intelligences, ce nouveau cheval de Troie, où elle se cache jusqu'à un certain point, pour pénétrer dans le monde de la science et des idées, ce ïxxiV Encyclopédie. Il faut voir Voltaire, plein d'ardeur pour cet ouvrage, lui le chef naturel des encyclopédistes, ne cessant d'écrire à d'Alembert pour le pousser à l'assaut du christianisme : au milieu de cette étude universelle des con-
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naissances humaines, une seule pensée le passionne: la ruine de la religion. Il s*indigne souvent de la timidité de certains articles, où il trouve qu'on déguise trop l'incrédulité *; mais il est un article surtout dans VEncyclopédiey celui de calvinisme, où il montre bien sa pensée et sa haine systématique contre la foi chrétienne, où il met dans tout son jour le but de la philosophie dont il est le chef, la place même qu elle vient prendre à la suite, mais non pas à côté du protestantisme.
Il s'agissait alors de définir le calvinisme, tel qu'il était à Genève même, sa capitale, à l'époque où parut VEncH' clopédie. Or, d'Alembert, auteur de l'article, où naturellement il parlait des ministres de Genève, avait déclaré qu'ils étaient déistes. Les ministres protestent contre cette assertion. Voltaire en éprouve l'indignation la plus vive, et sa colère, — le mot n'est pas trop fort, — éclate ainsi dans une de ses lettres : « Les faquins de Genève I Je vous propose pour problème de me dire si l'on est plus fou et plus sot à Genève qu'à Paris*.» D'Alembert avait représenté les protestants de Genève comme des sociniens ; « ce sont des sociniens honteux^ » reprend Voltaire, et il explique ainsi le courroux philosophique dont il est ému contre le protestantisme de Genève, craignant de passer pour déiste : « N'avez-vous pas entendu dire vingt fois aux ministres quHls ne regardent pas Jésus-Christ comme Dieu? Vous avez donc déclaré la vérité, et nous verrons s'ils auront la bassesse de la trahir'^! »
* Il n'y a qu'à ouvrir, si Ton veut s'en convaincre, sa correspondance avec d'Alembert.
« Lettre à d'Alembert, 6 janvier 1761. Correspondance de Voltaire et de d'Alembert, œuvres complètes.
5 Lettre de Voltaire à d'Alembert, 29 décembre 1761. Œuvre? complètes.
IDÉE FIXE DE VOLTAIRE
Ce n'est pas ici une boutade, c'est vraiment la colère d'un chef départi. Voltaire ne veut pas que Jésus-Christ soit Dieu,que Ir, christianisme soit une religion véritable; il lui importe donc que le calvinisme, qui est une secte chrétienne, renie la divinité de Jésus-Christ ; il ne veut pas tolérer chez les ministres de Genève d'autre foi que le déisme.
C'est donc le christianisme qu'il traite en ennemi, le christianisme qu'il veut détruire, en le réduisant à un système humain.
On peut suivre, au reste, sa correspondance et celle de d'Alembert ; on y -trouvera surtout, à mesure que Voltaire croit l'opinion philosophique, dont il est le chef, plus près de la victoire, cette formule invariable qui finit par fatiguer d'Alembert lui-même : «Écrasons l'infâme! » On sait que l'infâme, dans la langue du philosophe, c'est le christianisme, ou, comme il dit, « la superstition christicole^ »
C'est là le but constant qu'il poursuit, l'idée fixe derrière laquelle il marche, et la philosophie du dix-huitième siècle le suit, quand elle ne le précède pas.
Dans une de ses lettres*, Voltaire, affectant un grand mépris pour les apôtres, s'écrie, en talon rouge des idées nouvelles : « Serait-il possible que cinq ou six hommes de
* « Votre idée, » écrivait-il à Frédéric, qui était disposé en ce moment à persécuter le catholicisme en supprimant \es monastères, « d'attaquer la superstition christicole par les moines, est d'un grand capitaine. » (Lettres de Voltaire à Frédéric, t. XX de ses Œuvres complètes, p. 9.)
^ Lettre de Voltaire à d'Alembert, 24 juillet 1760, t. UVDl des Œuvres complètes de Voltaire.
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mérite quis*enlendraienl, ne réussissent pas après Texemple de douze finpiins qui ont réussi? »
C est donc un fait historique, reconnu par Voltaire lui-même, douze hommes pauvres, sortis d'un coin de l'Asie, d'une nation bien méprisée par Voltaire, ont changé le monde I Et la philosophie doit faire, à son tour, ce qu'a fait TÉvangile, prêché par ceux que Voltaire appelle les douze faquins, changer le monde : la question ne peut pas être plus clairement posée.
Condorcet, dans sa Vie de Voltaire^ cite encore ces paroles du maître : «Je m'ennuie de leur entendre répéter que douze hommes ont suffi pour établir le christianisme, et j'ai envie de leur prouver qu il n'en faut qu'un pour le détruire ^ »
Un homme éminent, dont nous avons aujourd'hui à regretter la perte, émettait, dans son dernier et remarquable ouvrage *, cette opinion que l'action exercée par la philosophie du dix-huitième siècle sur la Révolution de 89 fut surtout sociale ou politique, et que la part de l'esprit antichrétien n'y a été qu'accessoire.
Ouvrons encore la correspondance de Voltaire et de d'Alembert : ce sont eux qui répondront au nom de la philosophie du dix-huitième siècle.
Voilà d'abord comment Voltaire cherche à persifler la religion chrétienne : « Je voudrais que vous écrasassiez l'infâme... cesl le (jrand point; il faut la réduire à Tétat où elle est en Angleterre, et vous en viendrez à bout si vous voulez : c'est le plus grand service qu'on puisse rendre au genre humain. Vous pensez bien que je ne
* Vie de Voltaire par Condorcet, publiée en tête de ses Œuvres complètes.
• V ancien Régime et la Révolution, par M. de Tocque ville.
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parle que de la superstition; car, pour la religion, je Taime et la respecte commevous ^ »
Cette lettre est du 23 juin 1760; trois jours avant, Voltaire écriyait à d'Alemberl : « Héraut disait un jour à un des frères ; « Vous ne détruirez jamais la religion chrétienne. — C'est ce que nous verrons, » dit Tautre *.
« Au milieu de toute votre gaieté, dit encore Voltaire, tâchez toujours d'écraser l'infâme : votre principale occupation dans cette vie doit être de combattre ce monstre. Je ne vous demande que cinq ou six bons mois par jour, cela suffit, et il n'en relèvera pas. Riez, Démocrite, faites rire, et les sages triompheront^. »
Voici comment d'Alembert répondait à Vollaire,et l'on peut dire que leur correspondanœ n'est qu'un dialogue sur la ruine de la religion chrétienne préparée par la philosophie du dix-huitième siècle : « Écrasez l'infâme, me répétez-vous sans cesse; eh I mon Dieu ! laissez-la se précipiterelle-même, elle y court plus que vous ne pensez. Savez-vous ce que dit Astruc * ? a Ce ne sont point les jan- « sénistes qui tuent les jésuites, ceslV Encyclopédie^ mor- « dieu ! c'eslY Encyclopédie. » 11 pourrait bien en être quelque chose... Pour moi, qui vois tout en ce moment couleur de rose, je vois d'ici les jansénistes mourant l'année prochaine de leur belle mort, après avoir fait périr cette année-ci les jésuites de mort violente, la tolérance s'établir, les prêtres mariés, la confession abolie, et le fana-
*■ Lettre de Voltaire à d'Âlembert, en date du 25 juin 1760, vol. de ses Œuvres complètes.
« 20 juin 1760, t. LXVIII. Œuvres complètes. Par ce moi frères^ Voltaire entend les philosophes.
"^ 50 janvier 1764, itenif item.
* Astruc était un médecin de Tépoque.
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lisme tVrase sans qu'on s'en aperçoive'. » On voit que d'Alenibert demandait et prévoyait la constitution civile du clergé et ses conséquences.
Pour peu qu'on feuillette les lettres de Voltaire et des autres philosophes, on y trouve sans cesse de nouvelles preuves de ce dessein formel, arrêté, constamment suivi, de détruire le christianisme : c'est là pour eux, comme il Ta dit lui-même, le ijrand point.
Au moment où il ne parle que du traité qu'il vient de composer sur la Tolérance^ il écrit à d'Alembert : «Savezvous il quoi je m'occupe actuellement? à faire chasser de la Silésio la canaille jésuitique, dont votre ancien disciple n'a que trop envie de se débarrasser*. »
« (le n'est pas assez d'abolir les jésuites, dit-il dans une auliT lettre, quand on a tant d'autres moines'. » Rien ne préoccupe Voltaire et d'Alembert comme la guerre déclarée aux institutions religieuses, et ils la regardent avec raison connue la grande guerre : « Le parlement, lait observer d'Alembert, se bat à outrance avec les jésuites, et Paris en est encore phis préoccupé que de la guerre d'AUeujagne \ »
Voltaire, quelques années plus lard, au moment où Tathéisme va être proclamé dans le Système de la Nature^ se plaît ù indiquer, dans sa correspondance avec d'AJemborl, les livres les plus antichrétiens et le pays où l'on peut se les procurer : « Vous n'avez point de bons livres à Paris, dil-il, le Mdltaire philosophej les Doutes^ Vlmposture anvevdotidey le Pidissonisme dévoilé; il paraît tous
» LelUe lie aWlembeil, 4 mai I7(»2.
^ Uem, de Vullaire, 8 décembre 1765.
'' Leilre ilu mois de novembre 170^.
* tiem, du 8 septembre 1701.
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les huit jours un livre dans ce goùl, en Hollande. La Réforme d Italie, qui n'est pourtant qu'une déclamation, a fait un prodigieux effet en Italie. Nous aurons bientôt de nouveaux cieux et une nouvelle terre; j'entends pour les honnêtes gens, car pour la canaille, le plus sot et la plus sotte terre est ce qu'il lui faut*. »
Un auteur, nommé la Bastide, avait publié un livre à Genève, où il invitait d'Alembert à « établir, pour nous servir des expressions de Voltaire, le déisme sur les ruines de la superstition. Il s'imagine, ajoute celui-ci, qu'un citoyen de Paris, quand il est supérieur, par son esprit, à sa nation, peut changer sa nation. 11 ne sait pas qu'un capucin, prêchant à Saint-Roch, a plus de crédit sur le peuple que tous les gens de bon sens n'en auront ja-
mais *. »
Voltaire, tout en propageant l'esprit du dix-huitième siècle par tous les moyens possibles, se persuadait que cet esprit n'arriverait pas au peuple, comme s'il en avait craint les résultats; mais d'Alembert exprimait le vœu que le Bon Sens, livre plus terrible, suivant Voltaire, que le Système de la Nature, c'est-à-dire d'une incrédulité plus hardie et plus violente, fût abrégé « au point de ne coûter que dix sols, et de pouvoir être acheté par les cuisinières^. »
Or, c'est en 1775, sous le ministère de Turgot, que d'Alembert s'exprime ainsi, quand la philosophie devrait se montrer plus modérée en présence même de la victoire qu elle croit avoir obtenue. Quoi que dise Voltaire, elle
« Lettre XI, LXIX' volume, 17G9.
* Item, item.
' Lettre de d'Alembert à Voltaire, en date du 29 juillet 1775, LXIX' vol. des œuvres complètes de Voltaire.
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tend de plus en plus à se répandre et à se propager dans les rangs inférieurs de la société^ où elle s'efforcera de détruire la religion.
Sans doute le moment arrivera où la philosophie du dix-huitième siècle aspirera à devenir politique; mais avant que cette situation se présente, il faut suivre toute la voie qu'elle a parcourue*
Voltaire lui-même nous dira le dernier mot de cette philosophie.
A Genève, on Ta déjà vu, ce n'est pas le catholicisme qu'il a en face de lui, c est le calvinisme, et il n'est pas probable qu'il l'attaque en haine de l'ancien régime de France, comme paraît le croire M. de Tocqueville. Or, les ministres de cette secte protestante lui déplaisent et l'irritent par ce resle de christianisme qu'il trouve dans leurs idées et même dans leur morale; l'ami, le défenseur de la tolérance, celui qui s'est tant élevé contre les haines religieuses, ne peut souffrir les ministres protestants de Genève, dès qu'ils veulent être chrétiens. Il ne peut leur imposer, il est vrai, la philosophie du dix-huitième siècle et le déisme ; mais il a recours à un moyen qu'il déclare excellent pour détruire l'influence de ces ministres et, dans le calvinisme, ce qui peut rester des idées chrétiennes : il fait construire une salle de spectacle, parce que ces ministres condamnent le théâtre, et il s'écrie : « Nous avons établi l'empire du plaisir, et les prêtres sont oubliés * I » L'amour du plaisir pour lutter contre une religion! 0 Socrate, ô Platon, que diriez-vous d'une telle philosophie !
De quoi s'agil-il, en effet, pour Voltaire, dans la guerre
* Lettre à d'Alembert, 7 mars 1758. Œuvres complètes de Voltaire.
PAS UNE COMMUNION CHRÉTIENNE DEBOUT
qu il a déclarée et qu'il fait au christianisme? d'une question d'influence et de domination intellectuelle. Voltaire^ dans le monde des idées, était un conquérant, à sa manière : il voulait vaincre et remplacer une religion par une phi» losoptiie.
Ce vers, qui est de lui, résume toute sa pensée :
J'ai fait plus, dans mon lemps, que Luther et Calvin.
Il venait donc, suivant lui-même, tirer les dernières conséquences du protestantisme, mais en les dépassant^ mais en opérant une révolution dans les idées et dans les mœurs, bien plus étendue, bien plus complète que celle du protestantisme.
Voilà, sans doute, pourquoi il s'indignait contre les ministres de Genève, qui refusaient de le suivre, au moins publiquement.
En indiquant ce que voulait Voltaire, au point de vue des croyances et des idées, nous avons montré la nature véritable de ce mouvement philosophique, dont il était le chef, mouvement qui allait à ne pas laisser une communion chrétienne debout.
Nous avons déjà rappelé cette anecdote si connue de la vie de Voltaire, auquel on disait : « Vous avez beau faire, vous ne détruirez pas le christianisme, » et qui répondait : « C'est ce que nous verrons* I » Toute la pensée de la philosophie du dix-huitième siècle est dans cette réponse.
' Cette anecdote est rapportée par Gondorcet dans la biographie de Voltaire qui précède l'édition de ses oeuvres publiée en 1784. Ou vient de voir que Voltaire fait allusion lui-même à ce mot, qui était de lui.
Mais pouvait-elle s'arrêter au déisme? Le déisme pur, dégagé de toute religion, allait-il se substituer à la religion chrétienne, au moins dans les classes élevées, comme le voulait Voltaire ?
Le premier résultat direct de la philosophie du dixhuitième siècle fut l'athéisme. C'est le résultat qui précède les conséquences politiques de cette philosophie.
A mesure qu'elle faisait des progrès, le nombre des athées, en tête desquels on remarquait Diderot, augmentait parmi les philosophes.
Les athées, on le verra bientôt, étaient, comme on dirait aujourd'hui, le parti avancé de la philosophie ; Diderot, d'Holbach, Ilelvétius, les éclaireurs de Voltaire.
On ne peut s'expliquer d'une autre manière le désir ardent qu'il éprouva de faire entrer l'athée Diderot à l'Académie française. « Je suis enivré, écrit-il à d'Alembert, de l'idée de mettre Diderot à l'Académie française*. »
Dès le 9 juillet de la même année il s'exprimait ainsi : « Mon cher philosophe, j'ai la vanité de croire que vous avez la même idée que moi. Vous voulez que Diderot entre à l'Académie; vous le voulez, et il faut en venir à bout. Ne croyez point du tout que M. de Choiseul vous barre ; je vous le répète, il se fera un mérite de vous servir, vous et les penseurs*. »
Il est certain qu'il était logique de voir M. de Choiseul, quand il expulsait les jésuites, patronner la candidature d'un athée à l'Académie.
* LeUre de Voltaire à d^Vlembert, en date du i5 août 1760, LXVIII' vol. de ses Œuvres complètes.
* Lettre de Voltaire, en date du 9 juillet 1760.
MADAME DE POMPADOUR, VOLTAIRE, DIDEROT
Mais Voltaire, et ici on doit reconnaître que sa haine contre ie christianisme se montre avec un abandon qu'on peut appeler de la naïveté, mot étrange quand il s'agit du Luther de la philosophie; mais Voltaire a découvert, pour le philosophe Diderot, un autre patronage, celui de madame de Pompadour, auquel il joint, il est vrai^ celui de lévêque d'Orléans, M. de Jarente, et celui de l'abbé de Bernis, deux prêtres philosophes comme madame de Pompadour.
Déjà Voltaire écrivait, peu d'années auparavant, à propos de V Encyclopédie : « Soyez très-sûr que madame de Pompadour et M. l'abbé de Bernis sont très-loin de se déclarer contre V Encyclopédie . L'un et l'autre, je vous en réponds, pensent en phUosopheSj et agiront hautement dans l'occasion ^ »
A propos de l'élection de Diderot à l'Académie, Voltaire dit tout naturellement : « Il ne sera pas difficile d'avoir pour nous madame de Pompadour; Vévêque d'Orléans ne sera pas contre lui". »
Dans une lettre qui suit de près celle-ci, Voltaire revient encore à cette idée qui lui paraît excellente : le patronage de madame de Pompadour ouvrant l'Académie française à Diderot. « Il y a plus, dit-il, il se peut que madame de Pompadour le soutienne, qu'elle s'en fasse un mérite et un honneur, qu'rf/e désabuse le roi sur son compte j et qu'elle se plaise à confondre une cabale qu'elle méprise. »
« Je suis encore assez imprudent, continue-t-il, pour
* Lettre de d'Alembert à Voltaire, en date du 25 février i758, LXVIII^ vol. de ses Œuvres complètes.
* Lettre de Voltaire, en date du 9 juillet i 760, LXVIIf vol.
en écrire à madame de Pompadour, si vous le jugez à propos, et elle est femme à me dire ce qu'elle peut et ce qu'elle veut^ »
« Ah! qu'il serait doux, ccrivait-il peu de temps auparavant, de recevoir à la fois Diderot et Ilelvélius* ! »
Tout cela est parfaitement logique, et fait très-bien connaître, ce nous semble, la philosophie du dix-huitième «iècle, pour laquelle les mœurs n'ont aucune importance, cela est évident : Voltaire, dont la jeunesse a été encouragée par Ninon, ne voit pas de meilleure protectrice pour la philosophie, pour la réforme de l'humanité, que madame de Pompadour, surtout quand il s'agit de faire entrer des athées à l'Académie : nous aurons plus tard à suivre la logique de ces sentiments et de ces idées.
Quand on le voit faire valoir son influence auprès de madame de Pompadour dans un intérêt philosophique, on comprend ti ès-bien qu'il ait cherché à flétrir le caractère historique de Jeanne d'Arc, et ses lettres expliquent son poëme : madame de Pompadour donnant la main à l'athée Diderot pour le faire entrer à l'Académie, cela a manqué à la victoire de la philosophie, mais cela n'a point manqué à la logique même de cette philosophie, telle que Voltaire l'acceptait et la professait; et si Diderot ne fut pas académicien, comme Voltaire l'espérait, ce dernier raisonnait bien quand il calculait ainsi, et qu'il comptait sur madame de Pompadour comme sur une alliée naturelle.
Voltaire se plaint de ce qu'on arrête à la poste son traité de la tolérance. « Comment accorder cette rigueur,
» 24 juillet 1760, LX VHP vol.
« Lettre du 24 juillet 1760, LXVIIf vol.
LE DÉISME DE VOLTAIRE
dit-il, avec l'approbation que madame de Pompaâour et plus d'un ministre d*État ont donné à ce petit écrit qui est si honnête ' ? »
Quand madame de Pompadour meurt, on n'est pas étonné d'entendre Voltaire dire à d'Alembert : « Elle était des nôtres. »
Voltaire veut à tout prix que la philosophie, dans ses hommes les plus avancés, arrive aux honneurs littéraires les plus élevés, et, sans se préoccuper[de ces règles morales qu'il ne reconnaît pas, ni de ces croyances qu'il rejette, sans même s'expliquer à lui-même celles qu'il pourrait vouloir garder, il entend tout à coup, dans ce scepticisme moral et intellectuel, un cri retentir à ses oreilles, celui de la négation absolue.
Le Système de la Nature du baron d'Holbach venait de paraître, où l'athéisme, comme on sait, était proclamé.
Qu'en pensent Voltaire et le plus intime de ses correspondants?
Sur cette question, d'Alembert ne croit que le scepticisme de raisonnable ^ Qu'en savoxs-koos ? est, suivant lui la réponse à toutes les questions métaphysiques. Qu'en savons-nous? sera peut-être un jour la formule qui planera au-dessus de toutes les questions religieuses, sociales et politiques. Voltaire recule devant l'athéisme dogmatique, mais il propose, comme moyen terme, les opinions de Spinosa et de Straton, c'est-à-dire la croyance la moins définie, la plus incertaine, en l'existence de Dieu*.
* Lettre de Voltaire à d'Alembert, en date du 31 décembre 1765, LXVIIX* Tolume de ses Œuvres complètes.
* Lettre de d'Alembert à Voltaire (25 juillet 1770).
» Lettre de Vollaire à d'Alembert (27 juUlet 1770). Voltaire s'exprime ainsi : t C'est apparemment pour ne point paraître écolier de
Si donc Tauleur du Système de la Nature s* en bornait là, c*est ànlirc au panihéisme dont Spinosa est le père, Vollaiiv ne s'effrayerait point. *
Il s étonne cependant qu^ parmi les philosophes, il paraisse^ tout à coup, des proclamations d'alhèisme, et que Tesprit nouveau en \ienne à de tels éclats. Or, il est à mhchemin de ralhéisroe lui-même, il veut faire entrer les athées à TAcadémie, et il blâme ceux qui font lautre moitié de la route.
Ainsi Voltaire, qui voulait entraîner à sa suite le calvinisme do Genève et le forcer à renier la divinité de Jésus- Utrist^ est dépassé lui-même par Tathéisme. Les disciples vont plus loin que le maitre, et nous allons le voir réduit À piv|Hvsor des confessions de foi philosophiques pour réunir les déistes et les atliées de son parti.
Nous sonunes en 1770, lorsque déjà cette situation se dévelop|H\ dix-neuf ans seulement avant 89 : les dates ont ici une gn\nde importance.
Mais^ i\ cette éiKKiue, s'agit-il uniquement de religion et do phiK^^phie? La première période de lutte contre le christianisme nest^Ue |^s arrivée à son terme, et cette pn>clamation même d'athéisme n*annonce-t-elle pas qu*uyant i\^nchi la négation suprême, la philosophie du dix^huiliémo siècle, sortant du domaine religieux, ou pluliNt s'appliquant au monde avec ses principes, pour y iHMupUr lo vide quVlle y a fait ou qu'elle veut y faire, va H'on\>ViHn% venue de Thomme, de retourner à l'homme, et d'anruvligieuse de devenir sociale et politique ^
8|^iuwMi t^t (lo SlrMi^i qu'il n'admel point une iuteUigence étemelle hVttiuUit> jt ne SAis ivmm^i «km ce monde. »
< Nou« cix^yoïuii m^us reiKlre compte de l'erreur de M. de TocquoNillo qumul il « prétendu que Taction exercée par la pliilosophic
NÉGATION DU ROI A COTÉ DE LA NÉGATION DE DIEU
Pendant que les disciples de Voltaire commencent à faire malgré lui de l'athéisme public, se bornent-ils à celte démonstration qui inquiète le maitre ? Ils font un autre pas qui le gène et Tétonne davantage encore : ils professent, tout à coup, des opinions républicaines, la négation du roi à côté de la négation de Dieu.
Frédéric, de Prusse, le protecteur et Tami des philosophes, se souvient alors qu il est roi, et veut réfuter le républicanisme philosophique, formulé dans le Système delà
du dix-huitième siècle sur la Révolution de 89 avait été surtout politique, que la part de fesprit antichrétien n'y était qu'accessoire, et qu'il s'était agi surtout d'attaquer le christianisme et TËglise comme les plus anciennes des traditions. L'esprit si élevé de M. de Tocqueville se trouvait ici dans une grande perplexité entre sa foi religieuse, qui était profonde, et sa foi politique qui était également smcère. La philosophie du dix-huitième siècle et la Révolution de 89 lui semblaient l'origine, en France, d'un gouvernement qu'il aimait, du {gouvernement représentatif, et il voulait se persuader que cette origine n'était pas antichrétienne.
Nous aurons plus tard, en suivant le cours des faits, à nous occuper de cette grande question, celle du gouvernement représentatif : nous devons nous borner ici à bien préciser l'origine première et le but principal de la philosophie du dix-huitième siècle.
Sans doute le moment est arrivé où cette philosophie a tendu, nous l'avons dit, à devenir politique; mais dire que, d'abord et avant tout, elle n'était pas essentiellement antichrétienne, qu'elle ne l'a été que par occasion, et, si l'on peut dire, pour le besoin de sa cause, c'est lui offrir une excuse dont elle n'aurait pas voulu ellennème, et perdre de vue la nature même des faits, la vérité matérielle que, dans cette philosophie, l'esprit politique est le résultat nécessaire et logique de Tesprit antireligieux, absolument comme on vit, tel qu'il s'est montré en Angleterre, le protestantisme produire des opinions politiques, après avoir d'abord attaqué et supprimé F^ncienne religion du pays : nous aurons l'occasion d'expliquer par les faits un tel résultat que nous avons déjà indiqué au commencement de cet ouvrage, quand nous avons cité M. Cousin.
riO CDAPITRE III,
yaUtreiX côlê de ralhêisme. Voilà ce que dit Voltaire à ce sujet, dans une leltre à d'Alembert : « Vous avez, sans doute, lu l'écrit du roi de Prusse contre le Système de la yature ; vous voyei qu'il prend toujours le parti de son irilK>t^ et qu*i/ est fâché que les philosophes ne soient pas royalistes. Je ne trouve pas ces messieurs adroits ; ils attaquent à la fois Dieu et le diabUj les grands et les preuves. Que leur restera-t-il? »
On voit que rien n'est interdit à la pliilosophie, suivant son chef, excoplê la mauvaise tactique, la maladresse.
r/esl rathêisnie surtout qui a fait surgir la question politiqUiN et qui est venu, pour la première fois, diviser les plùU^ophes ; Voltaire, dans la même lettre, où il les bh\u)0 seulement de ne pas être adroits, veut cependant quo los deux partis^ comme il les appelle, se réunissent, n Jo voudi^ais^ dit4K que vous tîssiei cette réconciliation, ot tjue vous leur dissiez : n Passez-moi Yémétique et je H vou» imssemi la saignée '. » U s'agit évidemment de tnmvor quoique formule qui réunisse les déistes et les
Viu^K ou 1770» quatre ans seidement avant lavéne- \\\m\ do l«oui$ XVK la philo$o|>hie du dix-huitième siècle ou vHt aiTivéo à cette situation qu'il faut que les déistes Iroilout «YiH' les alliées^ pour n^er les croyances comnuuios ol lo symbole des réformateurs qui veulent suppriiuor le ohrislianisme; c'est la question non plus d'une ivli^iou quelconque qui les divise, mais celle de Texis-
• LoUiv do Yi^Umv à d\VKNiilieft, U LXVni de ses onirres, p. 70, i^dilim) tlo (784) où il ivmHo en cies lennesde Inexistence de Dieu, qui i«tunt( |tluH tni imùn$ ti^Ti>^ pwr les athées, grke à quelque formule |(hu m wmwa vt^uo» à qiK^que <rciii|ii\?Niù sur une telle question.
UN DERNIER SCHISME
tcnce même de Dieu î Or, Voltaire veut qu'on fasse des concessions et qu'on ménage les athées. Il voit là surtout, avec le scepticisme qui est le fonds de ses idées, un intérêt de parti et d'influence à sauver. Cependant le mot de république est prononcé assez haut pour effrayer le roi de Prusse, et la politique vient fout à coup se mêler à la philosophie du dixhuitième siècle, mais comme une conséquence, et non pas comme un principe. Que faut-il à des hommes de la négation absolue en religion ? La même négation en politique, sous une forme théorique, sans doute, et générale, mais, au fond, le renversement de toute monarchie et l'établissement d'un système républicain , inconnu jusqu'alors dans l'histoire du monde, où.la liberté et l'indépendance del'hommevienncnt de lui Feul, où sa destinée, par conséquent, ne dépende que de lui-même et de ses passions, où, un dernier schisme le séparant de Dieu, il oflre le dernier terme des erreurs humaines, et, à la suite de tant de sectes protestantes qui ont, chacune à leur tour, voulu détruire l'unité catholique, l'athéisme, « schisme séparé de tant de schismes, morceau rompu de tant de morceaux', n pour nous servir d'une expression de Bossuet; l'athéisme devenu républicain à sa manière, base nouvelle qu'il faudrait donner à la société et au gouvernement des nations, formées et civilisées par le christianisme, ruine cependant de toutes leurs croyances, débris sans nom, qui nie Thompie autant que Dieu, qui le jette sur la terre sans origine et sans but, qui, pour le faire plus grand, Tassimile aux animaux; ce néant, principe dune réforme, d'une liberté et d'une république dont jamais
^ Histoire des Variations, t. Il, p. 185
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Étude nécessaire de la philosophie du dix-huitième siècle. — Ce qu'elle a été à l'égard du protestantisme. — Sa logique. — Le protestantisme et ses conséquences. — Résultats analogues de la philosophie du dixhuitième siècle. — Ce qu'avait fait le protestantisme. — Pourquoi son influence avait-elle eu un caractère général? — État des sociétés avant et après le christianisme. — L'idolâtrie était locale. — Rivalité? de classes; luttes intérieures, point de système général embrassant rh«>iâht)e et l'humanité entière. — Changement opéré par le christianisme dans la pensée humaine. — Le rationalisme humanitaire. — Gomment il lutte contre le christianisme. — Question de fait. — Opinion de M. de Tocqueville. — Voltaire ne prend point d'initiative en politique. — Intuitions de Voltaire. — Ses prédictions. — La guerre qu'il dirige contre le christianisme. — Frédéric. — Système de Voltaire. — Idées de Voltaire, et leurs conséquences. — Condorcet. — La raison humaine. — Rousseau.
On ne s'élonnera pas de nous voir suivre ici cette grande lutte, clairement indiquée par les paroles de M. Cousin, que nous avons citées plus haut, entre les idées qui séparent riiomme, comme les sociétés humaines, de Dieu, et la foi chrétienne qui les en rapproche.
C'est ainsi, nous venons de le voir, qu'une partie de la philosophie du dix-huitième siècle, la plus avancée^ pour parler comme aujourd'hui, a été avec son athéisme républicain, le développement extrême du protestantisme, développement, certes, que le protestantisme n'avait pas voulu, devant lequel la philosophie du dix-huitième siècle, elle-même, reculait quelquefois, mais qui ne
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SÉCULARISATION DU CIIRISTIAKISME. 55
Nous avons déjà indiqué, dans le protestantisme, le point de départ et la tradition de ce développement politique.
Or, le protestantisme, cette grande rupture avec l'ancienne foi, qui vint troubler tout le seizième siècle, diviser l'Europe, et, dans leur propre sein, les nations dont elle est formée, en reniant Rome et Tunité catholique, avait été, pour donner à la secte de Luther son véritable nom, la sécularisation de la religion chrétienne : en Angleterre, il avait accepté le roi, un laïque, comme chef suprême de l'Église, le parlement comme rassemblée qui remplaçait les conciles, ehurch established by law^ une église établie par la loi humaine !
Ce travail de sécularisation, le protestantisme le poursuivit partout : il supprima cette vie spirituelle des monastères qui, en face de la société matérielle et dissolue du paganisme, avait peuplé tout d'un coup les déserts d'une société toute spirituelle, offrant à un monde si corrompu le spectacle et l'exemple d'une cité céleste, de la chair vaincue, de l'âme triomphante.
Le protestantisme ne s'était point arrêté là : complétant son œuvre de sécularisation, il porta un coup hardi à la discipline de l'Église, il maria les prêtres. Il supprima parmi les sacrements tous ceux qui appartenaient le plus à cette vie spirituelle, dont il entreprenait la réforme au nom de la raison humaine, la confession, le mariage, l'extrème-onction. Et si d'abord il parut respecter l'eucharistie, des sectes nouvelles n'en tirent bientôt qu'une vaine représentation, qu'un souvenir symbolique de la dernière Cène.
Il en fut de même pour la hiérarchie ecclésiastique^ Le protestantisme ne se borna pas à ne plus voir ^uc
cmirnuiT.
^mt rÉglise calbolique appe- Picm, son chef el son père, disfttnit dans le presbytéria-
dans le nivelle-
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celle rdîgîoa sécularisée, . naorail-elle pas <W(vW iMKi' k$ aSùres 4e ce marie, dans le siède dont «l :^ OffNTVirlaàl^M A «Irail poar sortir da catholîcisnie, WM' vVMKfiNft^ML tk CKtle w ^piriludle q[ui lui man- «{U4il. v'i l.>^&<utwa lie ce droîl de libre eumen, qui, s. ù (KMitt;tiit rv^mner b ne%iM«da»il à plus ibrte raison ^^â^À^tiMc à b fiiû&i«e? IL^ phliU le prolcslanlisme, à |N^vct \r;M^ Etttii^pit^ k ratsim knmaine elle-même, i»$Mii^\ ^^«afiiruit ^ la nefiigpML a« nom de son anloritè UMÙ^UkiMibf. b ffioità à :^«Ni «safCv ci feani d'une telle WM:ttc«v\ ^itttir HImb^ Ir^w^ «a iKtnmcal kamain, le point 4c ^v^Kt à unie «ctÎM ttMteAe dans les alEûres buiMMte^^ Ccîî^ *i«tà i|» i^m miahmenl cb Angleterre, i^ii:!^ ^^MTt^m^^ <it .lUMM^cvie CMHae en France, le proies-
VV^Mk ^ tVUm ipi it ^ eunme. an caractère général ^u vt « (H^ Mil i dlMdL aa puiait db ne religieux et (hMU¥{¥!w\ ii^u»^ ctr^^Mus^ eu 3{^«r«c«^Hiir b canse.
^ l \M^ s^tu^ùf l\H»t vlc^ liîlfeKnÉKs sociélès avant et ^y^\\^ k s^ «^iioMStiiev w ne pMl émà» qn'un grand cii<»^i^'H^^I ;mI ^ t)ikm«bn$ c«$ siii»ètàs> défais qu'elles vMtt vHxv^^U^ sviiuttc W^' dc:^ t^tî$ uœ rel^ttM si opposée
i'^^lli^HA lAHMiiik CHilît U^ ^tct (&iÛ!»ims d'une idoli-
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trie locale ; il y avait partout, qu'on nous permette le mol, des dieux du terroir, ces dieux que Virgile appelle :
Dipatni, indigetes *.
11 y avait les dieux de Rome, ceux de l'Egypte, de l'Inde, de la Perse et de la Médie.
La religion était pour les nations de l'antiquité plutôt un usage traditionnel et particulier qu'une idée générale*.
Il y avait aussi chez un peuple des rivalités, la jalousie plébéienne, qui s'accommodait de Tesclavage, et qui cependant voulait des tribuns du peuple, comme l'humeur remuante des démocraties grecques, qui mettait avant tout l'intérêt et la gloire de la cité, mais jamais des formules à peu près illimitées, comme champs de bataille des idées, qui pussent embrasser, dans un horizon aussi nouveau qu'immense, la nature et l'avenir de toutes les sociétés humaines I
Dans le plus vaste des empires, dans l'empire romain lui-même, malgré sa grandeur, tout, comme la religion elle-même, était local, personnel, romain; chaque principe débattu, chaque intérêt controversé tenait à une question particulière, spéciale dans son importance même. S'agissait-il de la loi agraire? Le peuple voulait être récompensé de ses fatigues et des campagnes où il
* Di palrU, indigetes, el Romiile, Veslaque mater...
(Géergiques, liv. I", vers 498.)
* Bossuet fait obserrer que depuis longtemps les ordonnances du sénat défendaient les religions étrangères (Histoire universelle, I. m, p. 114.)
H%'dii verve «mi «auig : aoooa prûd^ abstiaît ne lui $ervàii de drapeau.
H avait sans doute la fierté du non romain, mais il m flkmgeail guère à se prévaloir des droils de la raison liijiriairie; il trouvait bon, au contraire, que les prêtres iU*H dieux eussent patriciens, et que le souverain pontiOcat iipparllnt aux anciennes familles.
Or, te christianisme était la religion universelle, appor- Uv c)l pr^.('hée au monde entier par le Sauveur du monde; il n'avait rien, parconséquent, de local, de particulier, de lionH^; il élait destiné à toute l'humanité : c'était là son niractéro évidcMil, incontestable, qui n'a jamais changé, vi qui osl encore attesté par le sang des martyrs; c'est aussi nno des significations du mot catholique, non pas rolij{itm de la Fiunce, de l'Espagne ou de l'Italie, mais i^'li^iou du monde, unité du monde, la seule possible, Uomo le eeulit> de cette unité !
Axtv le pivleslHUlismo, dont le but était de changer la
ivU^î\m qui avait changé le monde, un fait nouveau se
(HnkIuimI dvMK^ : au lieu de ces luttes intérieures, qui rc*
|^iNWutsù\Hil t\H\jouï^ des intérêts particuliers, des divi-
xKMi't s^U^v kv4 ditïeïvnto$ classes d\me même société, on
va nKvx ^vxn^uIkvm^ vrid^^t^ ttècessairement d'un caractère
yOus^àul v^u^n )U^e sVi^ révolutions comme on voudra,
\n1\\x .^W^K'iU ^^ tt<Att$&rtu^lii^ intellectuelle du monde
^Ko V ^hAu\t^mii\lttv^ U :>cttiVe qa après la réforme divine
s\' ' t\^ui^t:(.\ .^p^vV tu tHv>ÀicaCioii trionuphante et le long
V . (i^vii K sîv V v\ viv^'i'N;^ ^cuiss^ (ie spmtuadisaie, ombras-
«.«iu ;\k:.hsx .v\\ vjcouuhx^it' i tnuttottlè^ uettsut, à cha-
,^. . ;.s^< .^uç ' MvMiiiiv îîVil $ur tu tiutre^ leteniité dans le
i\ .>',\v Viv^« i;^ ^\<s»Kx>iv ;vvftj ^11^'e <Kvte toute action,
t Ui'v >Jv ' *K\u^4%v vv(\vi aoa^o; >iiM lÈio^ ifes voies si
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nouvelles, que les idées seules et les idées les plus générales ont pu désormais agir sur lui et l'entrainer : « Il a voulu même pécher avec raison ^ »
Le christianisme s'était adressé à Thomme tout entier^ à son âme et à son corps : c'était la foi de l'esprit et la règle des mœurs; et c'est ainsi qu'il est fait pour tous les^ hommes, pour le monde : « Allez et enseignez toutes les nations ! »
Du moment que la raison de l'homme, isolée de toute foi et de toute règle, réagissait contre le christianisme, c'était donc sur le terrain des mœurs et de la foi que l'attaque devait porter, c'est-à-dire sur la nature même, comme sur la destinée, comme sur le but de l'humanité dans ce monde et hors de ce monde !
Voilà comment s'explique tout le rationalisme humanitaire^ pour nous servir du mot qui, chez les derniers^ disciples de la philosophie du dix-huitième siècle, est la formule du culte, presque de l'idolâtrie de l'humanité'. Ce n'est donc pas pour une nation en particulier que cette philosophie a cru devoir se manifester, c'est pour le monde, et elle veut être catholique, sous ce rapport qu'elle ne prétend pas seulement être générale, mais universelle puisqu'elle ne saurait s^emparer de l'homme lui-même, tout rapporter à l'homme, que pour embrasser, dans la mission qu'elle se donne, l'humanité entière.
Jamais, avant le christianisme, on n'avait vu dans le monde l'exemple d'un tel esprit, ^t, pour combattre le christianisme, cela est évident, ce sont ses propres armes
< Paroles de Bossuet que nous avons citées plus haut.
* On verra que lorsque Voltaire sera reçu à Paris par la loge des francs-maçons y dans le discours qu'on lui adressera, on 1& louera au nom du genre humain.
iWT^ àf M. â( lucgaeiciBr- Amfs iJtL-4iiiiiw Âm
ici Ài |»i«ïs4ntitef <t ^ k W ^>Mi:$^(>qEii«K*^(^ omuiK- naos
bphsdiafilè FEodies lésoltab dedbre b diz-lNiiifindait les causes tméme
^ l.^^NiiVM It^^BOHir^^ 2k l^tMMm.
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de nos idées, quand il n*ofTre pas avec les conclusions que nous avons tirées des faits, l'analogie la plus complète : « Toutes les révolutions civiles et politiques, dit M. de Tocqueville, ont eu une patrie et s'y sont renfermées. La Révolution française n'a point eu de territoire propre; bien plus, son efiet a été d'effacer en quelque sorte de la carte les anciennes frontières. On Ta vue rapprocher ou diviser les hommes en dépit des lois, des traditions, des caractères, de la langue, rendant parfois ennemis des compatriotes, et frères des étrangers ; ou plutôt , elle a formé, au-dessus de toutes les nationalités particulières, une patrie intellectuelle commune, dont les hommes de toutes les nations ont pu devenir citoyens.
« Fouillez toutes les annales de l'histoire, vous ne trouverez pas une seule révolution politique qui ait eu ce même caractère ; vous ne le retrouverez que dans certaines révolutions religieuses. Aussi c'est à des révoluttons religieuses qu il faut comparer la Révolution française^.,. Schiller, dans Thistoire de la guerre de Trente Ans, continue M. de Tocqueville, remarque avec raison que la grande réforme du seizième siècle eut pour effet de rapprocher tout à coup les uns des autres des peuples qui se connaissaient à peine, et de les unir étroitement par des sympathies nouvelles. . .
<x C'est précisément ce qui arriva en Europe après 1 789.
« La Révolution française est donc une révolution politique qui a opéré à sa manière et qui a pris en quelque chope l'aspect d'une révolution religieuse. Voyez par
* 11 y a une grande raison pour cela, c'est que la philosophie du du- huitième siècle, sortie du protestantisme et cause de la Révolution, est elle-même une révolution religieuse
<t CHAPITRE Vf
qiMls traits particuliers et caractéristiques elle achève fie ressembler à ces dernières ; non-seulement elle se r^Kind au loin comme elles, mais, comme elles elle y pénètre par la prédication et la propagande... Le caractère habituel des religions est de considérer Ihomme en luiméme^ sans s'arrêter à ce que les lois, les coutumes el les Iraditioiis d^un pays ont pu joindre de particulier à ce (v^vb cvunmun. Leur but principal est de régler les rap- |KMrt^ ^iuhraux de Thomme avec Dieu, les droits et les U^x^wrs se^HeuhraiiUL des hommes entre eux,, indépendamiHiHil 4e la ferme des sociétés... Prenant ainsi leur fon- Uk^ciU nhns U mÊÊkare htmaine elle-^nême^ elles peumhU ^^»re rev^iie^ enraiement par tous les hommes et vi|^4iccjiM<^ jKurtvHit... El si Ion veut envisager ce sujet e«v\we Ue (i^iiis frè$. on trouvera que plus les religions \H^l w ce c^wieWfe abstrait et général, que je viens d'in- %Ih<^v^^ |4ii$ elles se sont étendues en dépit de la diffè- IXHKV ^v^ k^ lii^ climats el des hommes.
^ le^ if^4i^:ieii^ paàNMies de Tantiquité, qui étaient IvH^K^ flM:^ e^ M^HH^ liée$ i la constitution politique ou A lV*v^t ^vwl A^ dia^ue peuple, et conservaient jusque \^^^!^ Kh^i^ ^K?^:iiii<f^ tt»e eertaiae physionomie nationale ^^ ^H^w^ in^i*iici(HiA\ se sont renfermées d ordinaire ^1^^ K'^!^ lùM^te^ U>iu limrtbMve dont on ne les vit guère >^\H^ù ' . Kt^^'< litxHti iiijiiiYe parfois 1 Intolàrance et la l>HM\^rtieH c «^ >e iNTv^^tiswe leur lut presque entiè- ^^^^^e^* *KN^w^^v sK^ii$2à n y eiil4l pas de grandes révolu- ^^i^^^ \^s.^^x ^M^v e^vi*ml axant 1 arrivée du christia- H<^W^V\\^vtANk lNfc5«5»wil ai^^Nnenl à traders les barrières \\\\{ ^\ySW\K\ A\v^ hmkit^ k^ reliarfoos païennes, conquit ^^\\ IS^V\ \W k^i^ u«c ^t^Mi^ partie du genre humain. Je
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crois que ce n'est pas manquer de respect à cette sainte religion que de dire qu'elle dut en partie son triomphe à ce qu elle s'était plus qu'aucune autre dégagée de tout ce qui pouvait être spécial à un peuple, à une forme de gouvernement, à un état social, à une époque, à une race. « La Révolution française a opéré, par rapport à ce mondCy précisément de la même manière * que les révolutions religieuses agissent en vue de l'autre; elle a con sidéré le citoyen d'une façon abstraite, en dehors de toutes les sociétés particulières, de même que les religions considèrent l'homme en général, indépendamment des pays et des temps... Comme elle avait ïair de tendre à la régénération du genre humain^ plus encore qu'à la réforme de la France, elle a allumé une passion que jusque-là les révolutions politiques les plus violentes n'avaient jamais pu produire. Elle a inspiré le prosélytisme et fait naître la propagande. Par là, enfln. elle a pu prendre cet air de révolution religieuse qui a tant épouvanté les contemporains ; ou plutôt elle est devenue elle-même une sorte de religion nouvelle, religion imparfaite^ il est vrai, sans Dieu, sans culte et sans autre vie ', mais qui néanmoins, comme Tislamisme, a inondé toute la terre de ses soldats, de ses apôtres et de ses martyrs'. »
* La conformité de nos idées avec celles de M. deTocqueville n'est pas ici moins évidente, et, de sa part, ce témoignage est bien remarquable : la Révolution a Tesprit de la philosophie dont elle est sortie, elle veut aussi imiter, à sa manière, le christianisme, mais pourquoi et comment? Quelle civilisation nous donnera-t-elle à la place de la civilisation chrétienne, quel lien social au défaut du lien religieux?
^ Ona dit un citoyen^ comme on a dit un chrétien.
5 Vancien Hégime et la Révolution, par M. de Tocqueville, ch. iir, p. 15 et suivantes.
Nous pensons que M. de Tocqueville a voulu parler des martyrs
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La seule difîérence qu'il y ait enlre les paroles de M. de Tocqueville et les nôtres, est qu*il se borne à indiquer, sans le préciser, le rapport qui existe entre la Révolution et le christianisme, sans en montrer lorigine et la logique, pour ainsi dire, dans la philosophie du dix-huitième siècle et dans la lutte qu'elle avait livrée, qu'elle livre encore au christianisme, dans ce système d'attaque générale qui tend à s*emparer de l'humanité, pour la ravir à cette religion de l'Évangile qui a fait pacifiquement la conquête du monde. « Religion sans culte et sans Dieu,ï^ a dit M. de Tocqueville en parlant de la Révolution. Or, c'est précisément parce qu'elle remonte à la négation philosophique qu'elle est a sans culte et sans Dieu; » or, celte négation, cette philosophie, comme elle s'est appelée elle-même, on l'amoindrirait en prétendant que la guerre, déclarée et faite par elle à la religion, n'a été qu'un moyen d'attaquer les institutions sociales et politiques d'un pays. M. de Tocqueville dit lui-même le contraire^ puisqu'il lui assigne le but le plus général; or, ce but elle n'a pu l'emprunter qu'à sa lutte même contre le christianisme. Elle a visé plus haut, en effet, que des institutions particulières, elle a fait une autre guerre qu'à la monarchie française, puisqu'elle a cru et voulu changer les idées, l'état du monde chrétien.
M. de Tocqueville condamnait la fureur, c'est le mot dont il se sert, avec laquelle les philosophes du dix-huitiùme siècle s'en sont pris à l'Église; mais, nous l'avons
que l« Ré\*olulion a faits, car, évidemment, ils dépassent bien en nomhiv cmx qui ont pu souffrir pour sa cause, ou qui se sont entivtui^s en s»Mi nom, genre de martyre inconnu des premiers chré-
« iUimitn R^we et /« Révdnnm, p. 9.
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déjà £ait observer, il pensait cependant, quoique sa foi fût un peu ébranlée à cet égard, que le gouvernement représentatif, dont il était Tami sincère, et la liberté politique moderne étaient sortis de la Révolution ; il aurait voulu que l'esprit irréligieux de cette Révolution n* eût été qu*un moyen de circonstance, et il cherchait à lui attribuer un esprit politique, indépendant de l'incrédulité philosophique, tant il sentait que le scepticisme était une funeste base pour tout système de gouvernement ; il prétendait faire deux parts de la philosophie du dixhuitième siècle, une des grandes causes suivant lui, de la Révolution, mais non la première, comme si une pareille distinction était possible, comme si la philosophie du dix-huitième siècle avait eu deux esprits, comme si elle n'avait pas été, en politique, par une conséquence nécessaire, ce qu'elle était en religion, comme s'il n'y avait pas eu unité dans cette philosophie, comme si cette unité d'attaque n'avait pas été sa force même, comme si elle n'avait pas agi sur la politique en se plaçant tout d'abord au dessus de la politique.
Disons-le donc, pour résumer la première période de la philosophie du dix-huitième siècle, que domine le nom de Voltaire, la meilleure preuve que cette philosophie, comme la Révolution de 89, dont elle fut la cause principale*, a, pour origine première, rincrédulilé religieuse érigée en système, c'est que la politique, pour nous servir de ce mot qui est très-inexact, trés-in-
* « On considère avec raison, » dit M. de Tocqueville, « la philosophie du dii-huilième siècle, comme une des causes principales do la Révolution. » (Landen Régime et la Bévolution, p. 9.) On verra bien par les faits que c'est la cause première, qu'il faut dire.
thù^jaeoL s kanuoiser s^br an: Hoè |«ar us péÂnits lie P^r^ f«t «li acbe^ m aSee\ |«ar ces însoleots
* r^ r«f«{tBf is r^i^vBsam iesîfisaiùS). tTlkaibert dîs^ dans tttfte IeCir« à ^«l^vrtM < Je wst'Wt cuiiiim A? niep ! * !tesreprodiiirvtt$ pitts liMB Bomtes les pa^l&£^ tie d^lkfldbmrt, eu il eq»rîmaît fes-
)k ki^aie eu Franoî.
* i^i $;iit que ToUaire este»! tooîoyis par là h religioD direiH'iUH'x vlMiIrvs lettres « donnenl b prane érideote, celle reli^iion qu'il aiH^eUe /« s$ffemiiiom (krisUcolt. Ceb esl sanbondamment ^Ubli )Vir toutes les dtalioits que nous êmsoos dans ce rolume.
' les bourgeois qui ont xhelé qoelqnedar^gede justice oudefii
ou de finance.
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bourgeois moitié fanatiques, moitié imbéciles, ils ne peuvent faire que du mal. »
Il y a là un document précieux pour Thistoire de la philosophie du dix- huitième siècle : vers 1761, la bourgeoisie est encore religieuse, et Voltaire ne peut la souffrir, il la traite comme les ministres de Genève ; il comprend que les philosophes soient les ennemis des grands, mais il ne veut pas qu'ils le disent tout haut, et qu'ils se brouillent avec ces grands, « qui protègent dans Toccasion et qui méprisent Tinfâme : » on le voit, le grand but est la ruine du christianisme, et il faut ménager les grands, parce qu'ils sont incrédules.
Voltaire a eu quelques intuitions, il est vrai, des conséquences que devait amener la philosophie du dix-huitième siècle; il n'ignorait pas les résultats qu'avait produit le protestantisme, et il a pu dire, dès 1757, dans une lettre à la comtesse de Lutzelbourg, peut-être sous quelque impression particulière : « Je n'ai, dans ma retraite, fd roi, ui parlements^ ni prêtres, j'en souhaite autant à tout le genre humaine »
On comprend très-bien que le Système de la nature^ du baron d'Holbach, et la proclamation de la république athée, soient sortis du mouvement d'idées qu'indiquent ces paroles de Voltaire.
On n'est pas surpris non plus qu'il ait dit encore dans un moment où il voyait sans doute les progrès rapides de la philosophie du dix-huitième siècle : « Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement, et dont je n'aurai pas le temps d'être
* Correspondance de Voltaire y Œuvres complètes, lettre en date du 12 septembre 1757.
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témoin. La lumière s'est tellement réjHindue de jwoche en prochej quon éclatera à la première occasion^ et alors ce sera un beau tapage. Les jeunes gens sont bien heureux; ils verront bien des choses M »
Mais comment appréciait-il cet avenir qu il annonçait, quelle en était pour lui la grande cause et la solution définitive? La ruine du christianisme et l'avènement de la philosophie du dix~huitiëme siècle qui gouvernerait : Il II $\4ève, disait-il, une génération qui a le fanatisme en honeur; les premières places seront un jour occupées par los philosophes : le règne de la raison se prépare '. »
Oci explique parfaitement toute la marche de la phikv^)|4)io du dix huitième siècle : la raison humaine, ;^|UtV ïi>\^r niHÎuit le christianisme à l'impuissance, s'em- IvniXT» du ^Hivemement et r^nera, grâce à la génératH^^ iKHixt^lo « qui a le Einatisme en horreur. ^ Yol taire ît'if^ ^^K ÊiiU dès 1761, une popularité parmi h jeu- ^^^s$^^ ^W^ vy«^ haîw du chrisliarnsme qu'il s*est constam- M^t Hi^*v^ Af^ n^piMidw*. et c est là qu B a jhpîs son
* lxN«V Jt i^Vlw^lJSftt. t*' «wr? wii*fcf JMM. ^Unm. idfm,)
^ it <v^ ^«v>t;fc ^vtt»i^f^r«nÀ%' <tikf. >mr V,j|tiiinf« eiijiniiie pour les
y Vvs X^t w^ ^î: <!* itt|N*Sw^ i t^^Oio^f Ar h ifciitnniflèt Ai dîx-liui> f<\*-v yvVAv v>îv«cs vt «r ^çoimm ^ «>^ a«s svfiKl, 1. Louis
fî«^#y >csV^^ 4M*' N>HI^^* et A ^^iK . 3t Ji!^ çnSlès^fi les dé- 1^ \\v;4V\ ^ v>9>^<^%«^^^ «t««Ki«i«r ilr ^4dSi««T I m aritr^ oHê. ks
LE RÈGNE DE U RAISON
point d'appui. La, comme a dit M. de Tocqueville, est la fureur qui animait les philosophes contre FËglise.
Voltaire, on le voit, résume tout par le règne de la raison humaine : il n'y a point de partage entre Tesprit philosophique qui veut renverser le christianisme et l'esprit politique qui prétend réformer la France et l'Europe ; c'est évidemment le même esprit qui doit suffire à tout : les philosophes auront a les premières places » el le pouvoir, parce qu'ils sont libres penseurs; ils appliqueront au gouvernement de TËtat cette raison qui aura déjà triomphé du christianisme; quoi de plus clair? Et quelle distinction établir ici? Ce sont les mêmes hommes, les mêmes idées, la même règle : la raison humaine, victorieuse du christianisme, qui le remplacera dans la croyance, dans la civilisation, dans le gouvernement du monde : il n'y aura plus de monarchie très* chrétienne, de royauté catholique, de saint Empire, surtout de papauté : c< Le règne de la raison se prépare. »
morts. La Hollande, devenue une vaste imprimerie à hisagc des idées philosophiques, inondait VEwrope de livres antichrétietis : le Militaire philosophe, les Doutes, Imposture sacei'dotale, le Christian nisme dévoilé. Et la recommandation de Voltaire ne manmiait à au* cune des productions sérieusement dirigées contre l^lise, ses dogmes et ses ministres. • C'est un trésor, » écrivait-il, en parlant du Testament du curé Meslier.., • Quelle réponse, misérables que vous « êles, que le testament d un prêtre qui demande pardon à Dieu d*a* « voir été chrétien ! » (Correspondance de Voltaire, t. XIV, p. 197.) A son tour, Frédéric favorisait de son mieux cette infatigable conspiration de la pensée. Mais non content de pousser à Tassant de TÉglise des auteurs dont sa protection encourageait la fougue, il songeait à détruire les couvents dans son royaume, à séculariser les bénéfices et ouvrait une oreille complaisante à cet éloge de Voltaire : • Votre c idée d^attaquer la superstition christicole par les moines est d'un « grand capitaine. • (Histoire de la Bévolution^ par Louis Blanc, t. V\ p. 110,411 et 412.)
Voltaire pressentait, mais sans jamais se départir de ridée antireligieuse, antichrëtienne, et parce qu*il était plein de cette idée, parce qu'elle était la base même de la philosophie du dix-huitième siècle, la puissance extraordinaire réser\ée à la raison humaine, maîtresse de la société, débordant sur elle, pour ainsi dire, après avoir triomphé de la foi religieuse et fiût du christianisme son marche-pied. On peut suivre, dans Tesprît même de Voltaire, tout le mouvement de ses idées : « ni roi, » disait-il, « ni parlements, » et il terminait parle mot capital pour lui et la philosophie dont il était le chef : « ni prè- IresMn
U est vraî. quand Voltaire vit paraître le Sfpiime de la Mfwrtr^ qu'il loua d*abord, il revint, devant le blâme de fVMàrk ^^ sur cette première appritetion, et il attaqua hli^njHle k UrrMe Ikre ', comme û lappda ; mais, au 1^. ^« dbctpless car Diderot avait ea sa part dans le SMtfMir ir k Mfwr du baron dlbUndh, avaient dit tout liMA. a 1 V$ai4 4e h jUilMiiie, à pen près ce qu il disait Imrt )ias )w*«iênK^«B l^^«^ ce qni èdbappait à sa plume, ifvmmr ta o«i«^f»»o^ wlnwffle de <« idées de cette )iKnt^ À" fnis» ^ ?it^^s3àl Wi^^ rdigionâ
)a mMsïçikv. iftiw Yi63in«cSiiai inleifegtndle à une au- 11^ $liliS4il«rtfc.cc»V«i«^ 4pcA»iteessénéfales; iiilife <^ i4^^^ viuflOTWrt î^ hphiloso-
nhir Ar Ak bnîliftiiW' ^wrif. H miwihipnl a b pensée
X ^*; tilNif Wwi. sr lï»Uni fr ^WSMS» a** _
♦ •r-w^ \Xn- «fr>«ï? <wyms » |r>,Witeiifc.t^ngi^plrarei<rA>-
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volontaire ou involontaire du maître, dont les épanchcments intimes se traduisaient par une publicité et un éclat, qu'il trouvait lui-même terribles.
« Ni roi, ni parlement, ni prêtres, » avsùt dît Voltaire, dans un jour d'orgueil philosophique, où il lui semblait que sa raison et celle de ses disciples sudisaieiit à tout; Diderot ne craignit pas de s'écrier dans Y Encyclopédie : « Si le prince dit au sujet mécréant qu'il est indigne de vivre, n'est-il pas à craindre que le sujet ne dise que le prince infidèle est indigne de régner? » Dans son Histoire des deux /ndd5,Raynal adressait aux peuples, c'est-à-dire aux rois, l'apostrophe suivante : «Peuples lâches! imbécile troupeau! Vous vous contentez de gémir, quand vous devriez rugir! » Pour lui, « les rois sont des enfants qu'arment de petits bâtons appelés sceptres. » Le système social du baron d'Holbach, le Despotisme oriental^ qui parut sous le nom de BouUanger, l Homme d'Helvétius, sont la formule de la même pensée : plus de prêtres, plus de rois, plus de christianisme, plus de monarchie : la raison de l'homme est souveraine.
Au reste, un ami de Voltaire, un de ses disciples favoris, auquel il promettait les plus hautes destinées, Condorcet, non moins ennemi que lui du christianisme, a résumé ainsi, eu 1784, dans sa Vie de Voltaire^ en présence d'un ^at des esprits qu'il appelle déjà une grande révolutioHy ce qu'il regarde comme l'œuvre de Voltaire et de sa philosophie : « Il n'a point vu tout ce quil a fait, mais il a fait tout ce que nous voyons. Les observateurs éclairés prouvèrent à ceux qui savent réfléchir que le premier auteur de cette grande révolution^ c'est, sans contredit. Voltaire. »
Condorcet, on le remarquera, ne parle que d'un
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hammc; mais il y a ici quelqu'un de plus puissant que Voltaire, et c'est la raison humaine elle-même, cette rai- $00 dont il annonçait le règne.
Soit ifaoa jette les yeux sur l'influence exercée par Voltaùne ou sur Faction de tous ceux qui se groupaient Miour de lui, et dont il était comme le roi, on observera ^|iie, ittâquà présent, la philosophie du dix -huitième $ièc)e ;i Hè toute ni^tive ; elle supprime, elle détruit fur :$!{$ doctrines le christianisme d*abord et la monarcfetîe «iKiiâle> enveloppée dans la négation même de la
>ou» aUotts assister maintenant à un nouvel effort de c^ftte pbiiosophîe, emprunté i b tradition protestante, (Mir cbiuiii^ et réformer la société et le gouvernement 4^ tMUi^ le^i^^upfes, sans culte, il est vrai, et sans religion ^g^U\^. iNous^ uous trouvons en présaice de Rousseau et ^ :$MU C\>>1^%
^011 ift^ ^^^toiitte pas de la suite que nous croyons devMi' «lottiicr ài cette btîstoîre des idées ; nous ne le faisons (Nks. ^;au^ 3^^ :>^rieu;§emeui réfléchi au grand sujet qui u^Hi^ vKVU(K\ Cerie$> il sarait impossible d'écrire ainsi ^lè^ vt^Uv tUi$tiwtf» et il n y a que l'époque du protes- |i^i{>iÉ*i^ vHi l oti pourrait se Ii:«rer à une telle analyse.
Cc^ Mtttti^ tk)^ aortes du pouvoir, la politique ordiiMjiUV v't ^t}^ ^KHikmr:^ ue soat4k doue rien? nous dira 4-on. Namui^^ :$iMUtt»^ loitt dte te prétettAre ; mais les événements VU\«^uOu^i^ t^tviii cottii^râiire toute rioqporlauce de cette hi.v|gùv di)^ i»ijc^ «(là se mitera si promptenait à celle
Voltaire et Rousseau. — (Insurreclion de la raison humaine. -;- Initiative du mouvement antichrétien. — Opinion de Rabaud Sainl-Étienne sur Voltaire. -^ La raison humaine. — La philosophie du dix-huitième siècle demande des armes aux libres penseurs protestants. — Le système de Rousseau. — Morale de Rousseau. ^ Distinction entre la morale de Rousseau, et celle de Voltaire. — A quoi sert la philosophie quand il s'agit de la règle des mœiu*s. — Madame d'Èpinay. — VÉmiiet la Nouvelle Hélàise, le Contrat social. — Principes sociaux et politiques de ce livre. — Le ministre protestant Jurieu. — La toute-puissance du Créateur et le droit absolu du libre examen. — Le minisire Jurieu cité par Rossuet. — Souveraineté du peuple. — Révolution d'Angleterre. — Origine des sociétés. — Opinions du ministre Jurieu et de Rousseau identiques. — Point de départ. — Souveraineté du peuple absolue. — Individualisme soumis à la souveraineté du peuple. -^ Le protestantisme politique à son origine : Luther. — Tradition de la philosophie du dix-huitième siècle : protestantisme et déisme. — Infaillibilité de l'homme. — Perfection de l'homme.
A-t-il dépendu de Voltaire et de Rousseau de créer un tel mouvement intellectuel? Pour le dire, il faudrait individualiser ce mouvement, si général dans son influence et ses effets, mais on reconnaîtra qu'ils ont contribué plus que personne à cette insurrection de la raison humaine que Condorcet appelait une ràfolution. Les admirateurs enthousiastes de Voltaire ont voulu lui en attribuer toute la gloire, comme son disciple Condorcet ; et certes, on ne peut nier que Tinitiative de la philosophie antichrétienne, d*où est sortie la Révolution de 89, ap-
j;irrt0mtf j ^jiliiir^ je. aiae bgB|» cependant ne pernée itfé^ m ysssXfiumn i ^^dtaint et â Boosseao, plus ^ À udih^ st M '^jâ^KiB^ o»|mufe ftiliAusde h raison aitmauiA;^ jfs iiuicviHiwflB csÈxxnmjk^Ot qui l'ont entnuiiK V» 31; iunt MB" 4ICL •{oi 4Bft ÎBveBlè Torgneil de t <f$9CTU li e^ Jife%iiiiis in ^nnq^ Bais ik Imr «it donné
Stiiic^^ittivnnw. miti&tfv» w^vaaBmL a iBanbB^ et TAasoÊÊàôt cou- >4iUHEme. MtimaE s *''^. m mmart: «k lertK^mBl^aooepta'la
^Muunii. jili:s ^w VMfii^ es itttr's&. J^mpit te pt^rès de h nisoo j« ^'TttiKx ^ ^ ;!ïtiu mt* .«HiM i.iMiinf> MBuà feivs ks cspiits par ;«s ,^Jmii:>^ 1 *iiw iiMt^w ^mbsiiî. «^ luuuilL IkMS les takai^ qui ^KrHdvMMttttJt '.tni:i^ e^ jy,«r»j-v ^f■ ovHMtîi ^ons te akB. ^ prit b >Àit.4«s!«^ i«i uiK»- i^ iwraoe^ ^ -{tu» hiraïc àHEOiÉ^ aK« dir^ea
>4^^^^. â j^y^vAMx 4U1 m JiMO^vau ^pfrit a pmmr ftmr nx-
tu *M^.x . I « V M^f- ib-hW^mo^ ù9 j/n^m^es». i'A aTca an(t p» lede-
îhvv H\/uô4iLWUiv> :^ .)»a»^tbfefcC Je >» -^ SoimT aras eèl tM^oars M^V^" |K^ti!»<flittteK ^l^ a ''iMMtt Jtytmi jcaùr Jr fiàtoifiiHw fân
vK^ tel «^TMi^Mfe^Sa^tfti^. * tfàern^ Mtm^.
^ ViMM' yi>KUMiM fo ^xaàiir le omit ^ iiiwe
LA RAISON OUVRAGE D£ DIEU
Cette faculté humaine, la raison, il ne faut pas Toublier, est l'ouvrage de Dieu; sans Dieu, l'athée ne penserait pas. De la raison humaine, même réyoltée, il faut toujours revenir à Dieu, pour en expliquer la puissance, instrument dont l'homme s étonne et qu'il admire, dont il s'enorgueillit d'autant plus que cet instrument n'est pas^ son œuvre et ne lui appartient pas.
Quand les hommes et les circonstances font appela cette raison isolée, quand ils s'adressent à elle comme à un juge suprême, quand cette force intellectuelle, qui est d'origine divine, s^exalte à un degré extraordinaire, il arrive que cette sujette de Dieu veut régner à son tour^ que cette créature aspire elle-même à créer, qu'elle se développe, avec une puissance, et amène des résultats
cun en particulier, quoique dans la pratique il prétendit imposer à tout le inonde ses opinions religieuses. Qui ne comprend que de ce droit d'examen devait sortir le rati<malisme, qui a bien vite éclaté dans le protestantisme lui-même, dans les doctrines des réformateurs comme Zwingle, contemporain de Luther, avant de trouver sa forme arrêtée dans la philosophie du dix-huitième siècle, qu'on peut appeler la seconde période du protestantisme et son but logique.
Nous avons parlé des mœurs qui cherchaient une justification et une autorité dans cette philosophie, quand nous avons cité ces paroles deBossuet : On veut pécher avec raison. 11 est remarquable qu'à Tor^ne du protestantisme on vit la même cause recruter Thérésie nouvelle, c'j&st un disciple de Luther, Martin Bucer, qui la raconte lui-même. — i La plus grande partie du peuple, dit-il, me semble n'avoir embrasse TËvangile qu'afin de secouer le joug de la discipline et robKgation de jeûner, de faire pénitence, etc., qui hii étaient imposés à l'époque du papisme, et pour vivre à son gré, se livrant sans contrôle à ses convoitises et à ses passions. Elle prêta donc facilement loreille à cette doctrine, que nous sommes justifiés par la foi seulement, et non par les bonnes œuvres pour lesquelles elle n'avait au- .cane disposition! • — De Regn. Christ.
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Le système de Rousseau avait eu en apparence au moins, quelque chose de plus positirque le doute vollairien : il semblait offrir aux intelligencos des voies plus fraîches et plus fleuries, plus sûres, que la haine systématique de la religion chrétienne; il attaquait la religion en la pleurant et il portait, pour ainsi dire, le deuil delà foi; il ne voulait pas reconnaître la divinité de Jésus-Christ, mais pour lui la mort de Jésus4ihri8t était celle d'un Dieu, et il admirait la $ublimité de rÈvangile, auquel il ne croyait pas : comme l'Anglais Locke, il aurait voulu être chrétien, sans l'être : c'était le roman et l'utopie de l'incrédulité.
A l'égard des moeurs, fait capital, Rousseau, qui se posait en réfoimateurde la société, différait peu de Voltaire et des premiersprotestantsS et ne s'en séparait guère que par la forme; il était pour la haute bourgeoisie financière et la jeunesse, ce qu'était Vollaire pour les grands seigneurs; il trouva autour de lui une extrême facilité de mœurs et l'encouragea par ses écrits comme par ses exemples.
Il est remarquable que Rousseau, dont la croyance en Dieu semblait plus sérieuse que celle de Voltaire, qui parlait avec respect du christianisme, ait rompu moins ouvertement avec la morale dans ses écrits : il y a, à cet égard, entre Voltaire et Rousseau, la diSlance qui sépare la Nouvelle HélcUse de la Pueelle.
Mais, de même que Rousseau avec son déisme moins sceptique, plus sérieux, provoqua cependant Tincrédulité parmi ceux que ne pouvait satisfaire le doute voltairien, il mit à la mode les mauvaises mœurs romanesques, la poésie des liaisons illégitimes,et la corruption sentimentale. Vol-
' Yoir la note de la page 74.
taire était un grand seigneur de la littérature, mauvais sujet comme ses pareils du dix4iuitième siècle, pour qui Fadultére était de bon ton, l'ami et Tèmule du maréchal de Richelieu; Rousseau, démocrate, admirateur passionné de la nature, n était pas, dans ses mcnirs, plus rigoureux que Voltaire : comme on le toîI dans les MéwÊoim 4e mÊitmt fEfimÊ§, m tool en regardant la nMnrale vXkiuiiie un pr^ugé nécessaire, il aiunait qu'il n était pas ;jis;;î;m bMiMx poot le partager. »
lu Gm Amic <le lenier, au moins, la rèfionne des maux;»i$^ Mwrw^ Tottaii^ et Roiisseau y ajoutèrent Tînfift^^v 4^ V«[t^ Mrifcs fct de Vms eumples,
r^ ti lan A» cnatèfngs de h philosophie du dixhuit^Vtfi^ :$iik^>. fne <A^ wns 31DMS é& 9^ dis-
V<ts^>â<»)tii^ <^ ia SMKtiw défi— MTiBi:, et la raison \m^^^ 4;?9«ij^i(ri«ii^Âfts^7in:«eàfenprèsu
^y^ ti^it^^it^ ;hmi: itrvimi^ i cette "rfifai!. akrs presv(M«^ itt ^?«Â<^»Vv çiKàçw ^:àifêir;. Jia iMins, de trësfro- >^M««v\ A . >i^nb<^v :iiiir mMku n^ timmininn, impox^v ^!!A i^ N%t .fiir^m:)r:^t«amimc«HHme«nleioîldans K v^>^ 4r -w^iteimr tSMwsÀsAlii ^wièlê i«i celle de
o ^K >^*%v<yi^iM^. K it^Mtei i^ ifc ^malien! sifinie.
y\*y>«^\. >nw»>a^5ivhk miK^^rtiiMm ifi^àiaproL aie le cédait «N^v H >>^%% A Vï^i«M«^v tu. iKQsmdttii on^dBes étaient
Xvvs^^M^K v¥^^^ ♦ 'yn; xyty* im»jtwtMir>. il J Ml jtans les
ROUSSEAU
Héldise, la liberté des passions sous cette forme du sentiment et de la mélancolie qui ressemble à la complainte du vice.
Rousseau professa le déisme dans YÉmiley sa morale dans la Nouvelle Héloise^ et dans un troisième ouvrage, le Contrat socidj ses idées sociales et politiques, mais toutes ses œuvres partaient d'un même principe et allaient au même but, le règne deia raison humaine.
C'est par le Contrat social que Rousseau a voulu réorganiser et refaire, pour ainsi dire, la société. Avant d'étudier Torigine des idées, jetons les yeux sur ce livre qui occupe tant de place dans le dix-huitième siècle.
Rousseau ne se contenta pas de prononcer le mot de liberté d'une manière générale, comme Tavait fait Voltaire; il proposa, il décréta, pour toutes les sociétés humaines, une organisation qu'il déclara la seule légitime en condamnant tout l'état social antérieur ^
Or, les principes, proclamés par Rousseau, qui se formulaient dans l'hypothèse d'un pacte primitif, entre les gouvernants et les gouvernés, dans l'égalité individuelle et la souveraineté collective des membres de toutes les sociétés humaines, où le pouvoir, quel qu'il fût, n'était que le délégué du peuple, ces principes n'avaient rien de nouveau chez les écrivains d'origine protestante, comme Rousseau ; ils appartenaient au dix-septième et même au seizième siècle.
Le ministre Jurieu avait soutenu ces opinions dès le
* Contrat social, liv. I"% ch. i", p. 26 : « L'homme est né libre, dit Rousseau, et partout il est dans les fers. » Ainsi le christianisme qui avait amené la suppression de Tesclayage, qui avait civilisé les barbares et créé les nations modernes, n^avait rien fait : tout était à défaire et à refaire.
•• CILimtE T.
nrîoie de Louis XIV, et Bossuel lui afait répondu dans s IrtThMfMifiito MX ProUsints^ faut la question poUl .{ue r?e trouvait ici mêlée à la question religieuse.
«lis lauleur du Camirmt soàal, au milieu de Tébranh aKm diîs idées qui exi^ailau dix-huitiéme siècle, deva praiuîre sw les inteltigences, une toute autre impit» :$«Mi %(tK le Binêtre Jurieo.
l^^ec cet eolkMisîaswe dogmatique qui animait Hm MM. il s adsaaiC fmaar kn, comme pour le minislr Airàiu A? evKilîer h trate^pussance du Créateur ave tuftèepimfaKe tfes oéatmes^ formulées, par récol jrcvCe^iwÉe. daas le droit absolu de libre examen; maii <^K!lr âii»ftê piNnail ewore moins arrêter Rousseau ^tftf li^pnèKtiaib Abl sesnèmecldadix-sqitième siècles; s*\*i(ât jiiwir tbNHKT à riMwuiie^ comme à sa raison, une tni«^ ir^oibf |Èice que W proêestantiaie était venu; les >î)t:t?5s wtsîaiK An dh4nitiÈme swde, quels qu'ils fus- >v^^ A>^«»aifc bit il— ?r phce entière,
tiv Arc If mal— tiiinl de l0«sscmu comme de Jot:n^t £ >i jt ttfi Vwt. WK FaiwMBSs mais Imtelligence À^ tlmitfoir^ ifiMttfKeUe Aiiie mdve bommage au vV^^t^MT. ^ :$iMiBenme. Or. ceile souroraineté de vVmmw $ir nfOtwmia Aik^ i«8» Aes sociétés bumaines, y^il$t^^^{»^ ii^ Ttt ki et lepriiSt» Aesa nature : quel que ^»Mi( ir ^jwtxwwBWoL iî BiV^ M fcmqpe que le dél^ué
|y>i: ^\^ iiii mwt^ire Jbri». i cet <q;wd^ se résument À«fts i^ $rf?ftrfr*rtt $u£wfAf «ÇK « bit fossuet : « Le peu- ^ V î^ i.^ :ji«(tx^T«m> et îtetnr Awne h souvaraineté ; «^^ ^ ^^<^^ y>t?^xAf^:?<wwerMWtèala possède dans V^^ À'^^v^ if^^ <;màiM*. Cmt cebn qui communique «^Sk vyc<:^N^^ vV {tt^$ s^mwHHWfhe dTuvie manière plus
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parfaite; et quoiqu'un peuple, qui a fait un souverain, ne puisse plus exercer la souveraineté par lui-même, c'est pourtant la souveraitieté du peuple qui est exercôc par le souverain, et Texercice de la souveraineté, qui se fait par un seul, n empêche pas que la souveraineté ne soit dans le peuple comme dans sa source^ et même comme dans son premier sujet'. « Voilà, ajoute Bossuet, les principes qu'il pose dans sa XVF lettre, et il en conclut, dans les deux suivantes, que le peuple peut exercer sa souveraineté en certains cas, même sur les souverains, les juger ^ leur faire la guerre^ les priver de leur couronne ^ elwnger Vordre de succession^ et même la forme du gouvei^nement^. »
Tout le système protestant du ministre Jurieu s'appliquait à la révolution d'Angleterre, qu'il voulait justifier.
Mais comment Jurieu retrouvait-il, même à l'origine des sociétés, ce principe de la souveraineté du peuple, dont il faisait la base des gouvernements? « Il est contre la raison, disait Jurieu, qu'un peuple se livre à un souverain, sans quelque pacte^ et un tel traité sera nul, et contre nature. » C'est ce que Bossuet appelle « la doctrine des pactes. »
Dans le Contrai social de Rousseau, on remarque d'abord le titre suivant : Du pacte social'.
C'est la môme doctrine exprimée dans les mêmes termes. Rousseau la développe de la manière suivante : « Prenez une association qui défende et protège, de toute la force commune, la personne et les biens de chaque
« Avertissement aux protestants, 5* vol. des Variations, p. 520. » Item^ item,
' LW. I, chap. VI, p. 40.
cuniiE T.
cuacon s'onissant à tous, nV :^ et FRSte aussi libre qu'auiandamental dont le Con- L. » Bdusseau ajoute : « Les teltement déterminées par la h mÊfoinàrt modification lesrenc&l: CD sorte que bien gudle^ ék fmmeUemeut énoncées, elks « fntoat TAcmENT admises et be* âe {Hcle social âant violé, chacun prenàers drmts, et reprend sa place il lilierlé conventionnelle pour la-
Ce foi rrétasâ à ces premières paroles de Rousseau : € L hMMK est ni* libre % » c'est-à-dire, comme nous al- Un» le ^WJ maître souverain de sa destinée, nécessairement en vertu dune iorœ ou dune puissance intellectuelie qui est en lui et qui lui révèle cette liberté, ce droit ; or cette puissance n'est et ne peut être que la raison humaine.
C'est lo principe même de la souveraineté de cette raison, puisque chacun n obéit quà lui-même, pour parler comm^ Houasaau, principe hautement reconnu parle pro- (t^tautiâiu^Y ^t plus que jamais proclamé par la philosoy)im ilu di\-liuiU<^u)« siècle.
Suiv^i H^Hi>^ic^^Ui» la doctrine de la souveraineté du kH^^^x ^^ ^ «MiiiMrig Jurieu croit devoir expliquer sous ^(MiiVi \llXx ^ ^^ *i^<(tttwsî bien établi quil ne cherche kM,^ iii Ik^ (A;"V^A«I«iW :: '\\ î^ <«ttlaile. dans le premier cha- ^\\i\^ <*A k'mi?i^fi ^'f^> ^ ^^^^ « parbnt de luinmême.
LA SOUVERAINETË DU PEUPLE
qu*îl est né membre du sauverain, parce qu'il est citoyen do la petite république de Genève, et il donne dans le chapitre YI1, quia pour objet le souverain^ cette définition de la souveraineté : « il faut remarquer encore que la délibération publique, qui peut obliger tous les sujets envers le souverain, à cause des deux diflerents rapports sous lesquels chacun d'eux est envisagé, ne peut, par la raison contraire, obliger le souverain envers lui-même, et que par conséquent il est contre la nalure du corps poUtiqtie que LEsouvERAitf s'impose une loi qu il ne puisse enfreindre. Ne jpouvant se considérer que sous un seul et même rapport, il est alors dans le cas d'un particulier contractant avec soi-même; par où l'on voit qu'il n'y a ni peut y avoir nulle espèce de loi fondamentale obligatoire , pour le corps du peuple j pas même le contrat social '.
On le voit : le souverain, c'est le corps du peuple, et il est souverain absolu .
Dès qu'on admet la doctrine de Rousseau, cela est trèslogique : comment une réunion d'êtres, tous également libres, indépendants, ayant le droit de n'obéir qu'à euxmêmes, ne serait-elle pas souveraine ?
C'est exactement la même doctrine que celle de Jurieu sur la souveraineté du peuple : le peuple n'est soumis à aucune loi fondamentale; il peut renverser le gouvernement quel qu'il soit, ce que le protestantisme avait fait en Angleterre; et, développement logique ajouté par Rousseau, le peuple n'est pas astreint, dans sa souveraineté sans limites, à respecter ce que le philosophe appelle le contrat y c'est-à-dire l'état social, qui fait de lui un peuple, par la raison qu'il n'a contracté qu'avec lui-même;
* Liv. I, chap. wu, p. 45.
m 'ti ir* «ft fr** mm 'ji iL miwict^ «m :oHU'nt .. ei •: ^stf
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lu it-r^ ui HisiH jnuremiis ul-jb sa. me ôesuÔL 9iwr se
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•M 3t ^"«t. k iw&iîtelKae de Jnîn «i de Rousseau » peid «vpfwrier b fiinîile. telle qa'eUe était comcrise anténenraiiesit. Saivant Jnriem /a fÊlamiié e$i «a parf^. natiirelkaDect entre deux indî^Eidos ê^ui, et, d'apn» Roosseao, la Cunille dépend anssi des indîndus
■ Ut. I, dnp. vn, p. 13.
s Ut. K dnp. u. p. 37.
LA FAMILLE, L'INDIVIDUALISME, U SOUVERAINETÉ DU PEUPLE
qui la composent, cest par convention quelle se maintient.
Rousseau ajoute : « Cette liberté commune est une conséquence de la nature de Thomine. Sa première loi est de veiller à sa propre conservation, ses premiers soins sont ceux qu'il se doit à lui-même, et sitôt quil est en âge de raison^ lui seul étant juge des moyens propres à le conserver, devient par là son propre maître *. » Ainsi tout jeune homme est souverain, et il n'a pas besoin, pour cela, même d'être majeur. Il n'y a donc plus de tradition, même dans les familles ; tout remonte, Gnit et recommence à chaque individu, qui, à lui seul, est une société, un monde; c'est la proclamation même de l'individualisme.
Mais, en même temps, Rousseau se hâte de soumettre cet individualisme à la souveraineté du peuple, et, pour faire une société, il a recours au nombre.
C'est précisément ainsi que le protestantisme s'est établi : il a fait appel au droit de libre examen de chacun, à la souveraineté intellectuelle de chacun, à la volonté générale aussi, à la souveraineté du peuple.
Et la raison en est facile à comprendre : il fallait bien, en dehors de Tancienne autorité spirituelle, trouver une force pour grouper ses adhérents et combattre ses adversaires, une force pour le protestantisme, une force pour Lulher, une force pour Calvin : au lieu de Tautorité et de la tradition de l'Église, on prit la volonté générale, c'est-à-dire la multitude, qu'on fit souveraine; mais en attaquant la tradition religieuse, on devait attaquer la tradition politique. Après tout, le royaume du protestan-
« Contrat social, chap. u, p. 27.
tisme, comme celui de la philosophie du dix-huitième siècle, était de ce monde, et c'était par ce monde que Tun et Tautre devaient agir sur Thumanitë.
Luther, tout le premier, avait déclaré que le Pape était un loup enragé^ contre lequel il fallait assembler les peuples, et n'épargner pas les princes qui le soutiendraient, fût-ce TEmpereur lui-même ^ « L'effet suivit de près les paroles, dit Bossuet ; l'électeur de Saxe et le landgrave prirent les armes contre Charles \ *. »
Avant cette époque, Luther avait écrit au pape Léon X, lorsque ce pape Tavait cité devant lui, « qu'il espérait bientôt y comparaître avec vingt mille hommes de pied et cinq mille chevaux^ et qu'alors il se ferait croire. » C'est ainsi que, du droit individuel et absolu de la raison humaine en matière religieuse, le protestantisme passait presque immédiatement à une prise d'armes, à l'emploi de la force matérielle, à la politique.
Dans la première révolution d'Angleterre, on est en présence des mêmes idées, des mômes actes : la souveraineté du peuple, sortie du libîe examen protestant, les contrais avec les gouvernements; « ces maximes, dit encore Bossuet, qu'on retrouve dans l'apologiedeMiddleton, et dans cent autres libelles, dont les cromwellisles inondaient toute l'Europe...... » «De quoi sont pleins tous
les livres, poursuit-il, et tous les actes publics et particuliers, qu'on faisait alors, que de la souveraineté des peuples, de ces contrats primordiaux entre les peuples et les rois'? »
Le Contrat social de Rousseau et le système qu'il venait
* Voir la thèse de Luther publiée en 1540.
* Histoire des Variations y 5* avertissement, p. 210.
* Histoire des VariationSy 5* avertissement, p. 336.
INFAILLIBILITÉ DU PEUPLE
jeter au milieu du mouvement d'idées du din-huitiéme siècle, n'était donc pas une initiative personnelle prise par <i le philosophe de Genève, » comme on l'appelait, une découverte qui appartint à son époque, une révélation nouvelle des droits oubliés ou méconnus de l'humanité, mais le calque fidèle des maximes religieuses, sociales et politiques du protestantisme, un emprunt maTiifeste que le dix-huitième siècle et Rousseau faisaient au seizième à Luther, à Cromvsrell et à la révolution pix)testanle d'Angleterre, comme aux calvinistes français, dont le ministre Jurieu était Torgane au dix-septième siècle, sous le règne même de Louis XIY. Seulement, une philosophie qui détruisait toute organisation, par conséquent toute autorité religieuse, qui mettait la raison humaine à la place de toute foi inspirée de Dieu, donnait à T indépendance de l'homme, formulée dans la souveraineté du peuple, un développement extraordinaire et complet, en l'isolant de toute religion positive, de toute règle possible.
Le ministre Jurieu avait ainsi défini le nouveau dogme de l'infaillibilité humaine, opposée à celle de TÉglise catholique : « Il £aut qu'il y ait, dans les sociétés, une certaine autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. Or, cette autorité n'est que dans le peuple. »
« Le souverain, dit Rousseau, n'étant formé que des particuliers qui le composent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt contraire au leur; par conséquent la puissance souveraine n*a nul besoin de garant envers les sujets, pai'ce qu'il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres Le souverain, par cela seul quil est, est toujours ce quil doit étre^. »
*■ f^ontrat social^ chap. vu, p. 46.
On ne peut proclamer d'une manière plus formelle rinfaillihilité de Thomme, comme sanction de la souverainelé du peuple.
Les idées du ministre protestant Jurieu et celles de Rousseau, le philosophe déiste, sont donc les mêmes ; cependant il y a entre eux une différence notable : Jurieu, lout en reconnaissant avec une grande inconséquence la suprématie populaire, (ini na pas besoin d'avoir raison^ maintient la nécessité d'un culte que cette puissance absolue peut supprimer cependant; ce culte, s'il est accepté, tant qu'il est accepté, est toutefois un lien, un frein quelconque pour une société; Rousseau, comme les autres philosophes, supprime toute espèce de culte, cl il place la souveraineté de Tintelligence humaine en fttoo il'un déisme sans règles, ni lois positives, lorsqu'il dit d'un pouvoir exercé par des hommes : Le souverain, pai lyla iiciil qHil est, est toitjours ce quil doit être^.
Ainsi Rousseau^ entraîné par sa théorie, pour détinir K> souNorain qu'il pix)clame, ne ti'ouve qu'un mot, celui dont la Bible v^'est servi pour caractériser Dieu lui-même : W e^( cetniqmest.
IWorumis il \ a pour les sociétés humaines un nouvxNiu (HHivoir int;iillible de dixMt. s il ne Test de bit, qui )HhUx qu^ml il lui pl;»iU intervenir dans la politique, et ^uix )Kn' ^ n;ituiv. o::4 ^i^^eiè au gouTemement des Êl;^l:$^« c^r il ec!4 souvifi^jiin même quand il ne règne pas, ^ %Mi ne |HHil lui i^Mumauder que par usurpalk» : ce (f^HiWMtx te seul Wilime^ esl vvlui de laal le monde.
i e ^^^ K^Ht:<;>e(>u rvt^^e aittsi : 4 Si doue le peuple Jh^v«^^^ 4ii^V^«%r^^ vi^^K^t \ it >:e di^^aii:^ pdircel acte, il
L'HOMME EST PARFAIT
perd sa qualité dépeuple; à l'instant qu'il y a un maître, Il ny a plus de souverain^ et, dès lors le corps politique est détruit *. » C'est-à-dire, tout pouvoir vient de Thomme, chaque homme doit y avoir une égale part, et en dehors d'un système qui réunisse tous les membres d'une société dans l'exercice d'une même volonté et d'un même pouvoir, il n'y a qu'usurpation et tyrannie.
Ces idées, qui ont exercé depuis une si grande influence, se comprennent facilement dans la bouche d'un déiste, pour lequel il n'y a aucune espèce d'autorité religieuse établie, et il est certain que Rousseau, plus logicien que Voltaire, dès qu'il reconnaissait la souveraineté de l'homme en matière de foi, devait l'admettre en politique, et lui offrir le code qu'il avait trouvé presque tout fait dans les écrivains protestants. D'après ce code, l'obéissance, qui jusque-là, avait réglé les rapports des gouvernants et des gouvernés, devient, de la part de ceux-ci, un suicide, par conséquent un crime, et, même dans la famille, celle des enfants envers leur père, nous Tavons vu, n'est que temporaire, limitée naturellement au temps où ils peuvent avoir besoin de lui : tout part de la souveraineté d'une raison dont l'avènement est le but même de la. philosophie du dix-huitième siècle; mais il faudrait ajouter à cette théorie de Rousseau, qui attache un tel droit à l'intelligence humaine, une dernière formule qui la compléterait : l'homme est parfait. On y a songé quand on a inventé la doctrine de la perfectibilité humaine, dont le dernier terme serait la perfection de l'homme émanée de lui-même et de sa propre raison.
* Contrat social^ liv. II, ctiap. i", p. 55.
Cti\PITRE VI
Suite du mouvement philosophique. — V Encyclopédie. — La philosophie du dix-huitième siècle lend à l'universalité. — La société française la première attaquée. — Quelle était cette société? — Quel a été le caractère de la Révolution de 89, particulier ou général? — ^ont-ce les abus et les vices du gouvernement de l'ancien régime qui ont été la première cause de sa chute? — N'importe-t-il pas, à cet égard, de bien connaître l'ancienne monarchie française? — Qu'a-t-on détruit, qu'at-on renversé? — En présence d'une si grande ruine, une revue aussi complète que possible de noti^ histoire n'est-elle pas nécessaire?
L'appel que Voltaire et Rousseau avaient fait à la raison humaine reçut de nombreuses réponses, et les chefs de la révolution comme disait Condorcet en 1784, eurent de nombreux adhérents : ce pouvoir qu*on offrait à Tintelligence de Thomme, cet empire souverain qu'on lui décernait, elle voulut les prendre, et monter sur le trône qu'on lui dressait. Quiconque pouvait tenir une plume la saisit un peu comme un sceptre, suivant ses aptitudes, et, dans cette aspiration à une réforme universelle, qui avait commencé par vouloir supprimer le christianisme, chacun dut choisir sa part d'innovation.
A côté des idées de destruction et de reconstruction radicales de Rousseau, une œuvre, entreprise par la philosophie du dix-huitième siècle, V Encyclopédie, dont il faut bien saisir la portée, contribua beaucoup à provoquer cette levée générale des intelligences : il s'agissait de se
L'ENCYCLOPEDIE, VOLTAIRE
mettre en contact avec tous les esprits, en s* emparant de toutes les issues des connaissances humaines. Fut-ce un plan concerté? Oui, quant à la philosophie et aux sciences exactes : on peut le voir dans la correspondance de Voltaire et de d*Àlembert; mais l'impulsion une fois donnée, il arriva naturellement que tous les novateurs vinrent se ' réunir au centre qui leur était offert.
LEncyclopédie a manifesté et servi l'expansion même •de l'esprit philosophique.
En attaquant une religion dont la nature est d'être universelle, parce qu'elle a pour base l'infinité de Dieu, la philosophie du dix-huitième siècle, nous l'avons dit, tendait elle-même à l'universalité, et c'est dans ces termes aussi que la lutte sétait ehgagée : « Douze faquins, avait dit Voltaire, ont bien conquis le monde I »
Il y aurait tout un travail à faire sur la diplomatie d'incrédulité que faisait Voltaire, sur ses rapports avec le :grand Frédéric, avec d'autres princes protestants d'Allemagne, et Catherine de Russie, sur l'action des livres philosophiques dans toute l'Europe. Cependant, parmi les sociétés européennes, c'est la France qui est attaquée la première. Pourquoi? Il y a là certainement un grand fait à étudier.
Pour bien comprendre la nature de la lutte qui va écla ter, pour en apprécier l'origine d'une manière complète, il faut donc se rendre compte de l'état même de cette ancienne France, qu'il s'est agi de changer et de réformer. Elle a été le terrain de la lutte : ce terrain, il faut le connaître.
L'histoire de la Révolution de 89, comme de la philosophie même du dix-huitième siècle et de son influence, réclame donc une revue consciencieuse de notre histoiie,
des éléments constitutifs de la monarchie française, de son origine, de sa nature, de l'œuvre de civilisation qu'elle avait accomplie, des causes de sa grandeur, de sa force, de sa durée, qui, en 89, avait dépassé, depuis longtemps, celles de toutes les autres monarchies européennes. Car n'importe-t-il pas de demander aux faits si, malgré cette action de la philosophie du dix-huitième siècle, il ne serait pas trop théorique de soutenir qu'elle seule a déterminé la chute de cette antique monarchie? Les abus n'ont-ils pas suftî pour justifier l'attaque? Sans ces abus,la monarchie aurait-elle pu se maintenir? Enfin, l'ancien régime étaitil si en arrière des réformes et des progrès auxquels il aurait dû aspirer, si faible d'ailleurs et si impuissant, qu'il n'y eût plus qu'à démolir ce vieil édifice pour en reconstruire un nouveau? Il est évident qu'une telle question doit être résolue, et résolue historiquement. Il ne s'agit point ici de polémique à faire et de phrases générales à ranger, pour nous exprimer ainsi, dans l'ombre d'une opinion, c'est l'histoire qui doit parler.
Cette monarchie, dont on s'efforcera de détruire et di'effacer jusqu'à la dernière image, il faut donc la montrer tout entière, telle qu'elle fut, dans ses origines et à sa source même, comme dans ses développements, avant qu'elle ne sombre dans les flots de sang qui vont couler. Car une révolution sans exemple va nous jeter bien loin du rivage si longtemps suivi au milieu de mers inconnues, et si nous ne nous hâtons de contempler le passé, tandis qu'il est encore debout, nous ne pourrons bientôt plus le reconnaître ni le juger dans un naufrage qui semblera général au milieu des débris qui paraîtront seuls le représenter.
Enfin, sans parler des abus particuliei^s delà monarchie
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française, des fautes de ses rois et de ses ministres, celte monarchie péchait-elle par la base, par ce christianisme qui a présidé à la fondation de tous les gouvernements européens, et par une tradition politique basée sur un ancien droit, étranger aux idées nouvelles ? Une cause supérieure à toutes celles qui entraînent ordinairement la chute des empires, une cause générale, comme celle qu'indique la théorie de M. Cousin \ qui aurait eu pour but l'humanité elle-même, a-t-elle fait ce que n'ont pu faire les abus de la monarchie pour amener sa chute ? En un mot, cette chute est-elle le résultat de l'idée pure? Est-ce l'initiative de la théorie, en elle-même et pour elle-même, qu'il faut considérer ici? La réaction d'un esprit général de critique et de changement a-t-elle commencé par la France pour transformer l'Europe ', on l'a dit'^ Mais à ce dernier point de vue aussi, pour juger l'esprit, dont il est ici question, pour déterminer sa part et caractériser son action, non plus théoriquement, comme dans la première partie de cet ouvrage, mais d'après les faits, pour entrer d'une manière pratique dans notre sujet même, nous avons à examiner ce qui existait avant 89, le gouvernement et la société qu'il s'agit alors de renverser et de détruire *.
Ainsi envisagée, l'histoire de la Révolution de 89 vient
* Voir pages 47, 48 et 49 de ce volume.
* On remarque les lignes suivantes, qui sont les premières de Tintroduction, dans YHistoire de la Révolution française de M. Mignet : • Je vais tracer rapidement Thistoire de la Révolution française, qui commence en Europe Cère des sociétés nouvelles^ comme la Révolution d'Angleterre a commencé Fère des gouvernements nouveaux. »
' Il y aura d'autres solutions à chercher peut-être : Dans quelle mesure a-t-on renversé et détruit? Qu'est-il resté? Qu'a-t-on rétabli ou voulu rétablir ?
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oiîrir un caractère de généralité qui s'adresse à l'Europe entière. Car il y a précisément, dans cette Europe, des gouvernements, des sociétés qui ont de grands rapports avec notre ancienne société comme avec notre ancien gouvernement, et dont l'origine première est la même. Quant à la Révolution de 89 en elle-même, considérée dans les effets qu'elle a produits parmi nous, il est impos* sîble aussi de la bien comprendre au point de Yue national, en faisant abstraction de Thistoire qui a précédé cette grande rupture avec le passé; ce doit être son jour véritable. Isolé d'un tel jour, le tableau de la Révolution nofTrirait qu un assemblage d'événements obscurs et terribles ; à moins d embrasser, d un même r^ard, Tanti que édifice qui va tomber et la Révolution qui le renverse, on se perdrait au milieu des ruines qu elle a feites . Car, si Ton prononçait Tarrët du passé, sans Tentendre, on n'en serait que moins libre de bien juger les résultats divers de la Révolution qui la suivi et les gouvememen ts eux-mêmes qui sont sortis de celte Révolution : le point de départ numqueiiùt pour aipprécier le point d'arrivée : le p»ssé est donc rêlèmenl indispensable de l'histoire d une époque qui semble destinée à en bjre disparaître jusquau souvenir. Et ce passé, ilans tout son ensemble, soit qu il s agisse de h Fnaoe, soit qu'il s'agisse de l'Eui\^. do la question nationale ou de la question euro- |hViuh\ est une luniièn^ doDt nous ne pouvons nous pa$sor.
Rencontre de Vespril nouveau avec l'ancien régime do France. — L'hisloire de France mise en qucsiiou. — Éléments constitutifs de la monarchie. — Le christianisme, origine première de cette monarchie. — Ce qui arriva à la chute de l'Empire romain. — Inlluence de TEglise, signalée par M. Guizot. — Ce qu'était TÉglise. — Point de ralliement du monde civilisé. — Action de TÉglise sous ses différentes lonnes. — Grand but de TÉglise. — Administration municipale. — I^ religion cl la monarchie. — Royaulé de Clovis. — Le roi très- chrétien . — Le gouvernement et la société civils. — Les deux premières races. — La troisième, sa nationalité. — Comment avait fini la seconde race. — Nationalité française. — Que deviendrait la France?
Si l'on veut s'expliquer, en eflët, comment, il y a plus d'un demi-siècle aujourd'hui, on vit une terrible rencontre, inattendue pour la plupart des contemporains, entre un esprit novateur et le christianisme dabord, qui est Tonginft même de cette société française, devenue bientôt le but d'une attaque générale, il faut, nous venons de le dire, dès qu'on se place à un tel point de vue, jeter un long regard sur notre antique monarchie et en remonter le cours, voir bien clairement ce qu'on va renverser; car, on le reconnaîtra, pour peu qu'on suive le développement des faits, c'est Thistoire de France elle-même qui va être mise en question par la Révolution de 89.
Sans rejeter les détails, nous nous efforcerons surtout d'indiquer ici les grandes lignes de cette histoire, les bases mêmes de la société et delà monarchie, la constitu-
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nmi xu iiit! «ia:^'ie 5«ifie de siècles leur a^ait faile, enfin il liicur^. Jk sciucÎMu Fesprit du goaTemement et de la HMrsifie .'tle-3i«èine« i !a leille de b Ré^ution de 89.
Ce iiiH ie ^iiU2§dcilîiia fst pour nous fort étendu, on le cttiiu?rffi«in iRrCtTouA!:: îl exprime tout l'état du pays, il iuic i^ijir XI cincièf^ beaucoup plus général que les oiii:îàrdtxua:s oEMiiemes. fù^ jusqu'à présent, n'ont i épofluu \;i 1 v:ert;iiiies oiroKistuiires particulières.
Aa prenutïr pas <p& oa Eût dans TLisloire de France, on nsoMLîrr; Le dirtstsuùîwe, ce bot même de toutes les atti {ues Je la pbîlc^opbie du dix-huîtîèffle siècle et de rson premier cIkv a^ec l ancienne monarchie.
La base de rancienne <ocîêti' firançaise, de ses croyances^ de ses mceurs^ de sa civilisation^ est rélèmenl relipeux, l'élément chrétien : c est par le christianisme que b Fnnce se sépare, tout d*aboni« du paganisme barbare; c'est le chrtstciuisme qui« hii offrant une nationalité noureiie, rece^nt ies Francs à b pbce des Romains dans les Gaules, les rapprochant des Gaulois, lui fit repousser les Saxons païens: c'est par le christianisme, par ses évèques^ dont b haute magistrature religieuse fut tout d'abord respectt'C par les barbares, Fincrédule Gibbon la dit, que la France existe ^
Au moment où Rome, fléchissant sous le poids de la corruption païenne, était livrée à la barbarie des peuples du Nord, ce n'est pas une philosophie comme celles qui avaient fait école dans l'antiquité, qui intervint entre le monde romain vaincu, entre les naticms quil avait à peu près absorbées et le monde barbare triomphant : ce fut une religion.
' Gibbon a dit : • Les èrèques ont lait la France. •
FIER SIGÂMBRE, BAISSE LA TÊTE
Ce fait n'est pas contestable pour tout homme qui a lu et qui sait lire; il est écrit à chaque page derhisloiredeFrance.
Au milieu de tous les vices des hommes et malgré leur corruption, le christianisme, cette force constitutive de la nation française, a traversé notre histoire; elle est encore au milieu de nous.
Si, comme nous Tavons déjà indiqué, les éveques de la Gaule n'avaient point exercé une si grande influence sur les conquérants barbares, s'ils ne les avaient point convertis, que serait devenue celle Gaule arrachée aux Romains? Si le christianisme, en un mot, ne s'était pas trouvé dans le monde, à la chute de l'empire des Césars, l'Europe entière, comme la Gaule, ne se voyait-elle pas précipitée dans un état de barbarie dont on ne pouvait assigner, le terme? Si les conquérants, qui ne connaissaient qu'un droit, celui delaforce,ne s'étaient pas soumis à une force supérieure, si la religion n'avait pas pris un grand empire sur ces natures pleines d'une sauvage indépendance, quel lien social et politique eût-on pu établir entre des races ennemies? Des peuples venus, comme plus tard les Turcs, pour tout soumettre à leurs armes, s'étonnent de céder devant des paroles, mais ils cèdent! « Fier Sicambre, baisse la tête, adore ce que tu as brûlé, brûle ce que tu as adoré ^ »
Il nous vient souvent à la pensée que l'admiration des Socrate et des Platon aurait été bien profonde, s'ils avaient pu assister à un tel spectacle : l'intelligence régnant au
* n ne s'est pas trouvé de saint Rerai pour dire aux Turcs ce que saint Rémi dit à Clovis, et Tesclavage des Grecs, comme de tous les clintiens orientaux, qu'une même religion ne rapproclia pas de Ieui-3 conquérants, a montré quel eût été Tétat de l'Europe sous des mai- Ires barbares et païens. (Note de Tauleur.)
!»► iJiâfJTIil Tl!
iiciiii (ir Iheu i'i loiidaDt une M*cir'it' au milm] des annes et <i(* la a»nqii(^te ! Cef (rancs. ce Ckmb^ éiàkeni-ik donc \riiij^ dans lis Gaules pour s'aiienouiller. et quelle puis- ^iMU'c vt*s é\«V|ije«, «-s piètres ^'unros rvaient-iîs pour li> \ ('fiiilraiiidre'.'
M.iîn, â l'ôlé de cette converûon extraordinaire des eo-
uiliissi*iii*s de la Gaule^il} a un fut signalé par M. Gnizot,
iLiiis Niiii histoire de la civilisation, qui ne s'adaptait pas
il iiiir iiiiiiiii^re moins ment-illeuse â la situation de cède
1. 1 aiiilr tiiiilrrt* qui allait devenir la France, qu'à celle de
liHiif 1 1 iin)|ic\H ce fait ressortait delà nature de IXfflise.
il iiiK* liirrnrrliic qui se trouvait Tordre même en face du
i)4>N(inliv (Ir tiuil un monde : comme Ta si bi«i dit M. Gui-
v*A, f« 1 i-^liM' st*uloélait alors une socictêrêpilièrenieDt
«NMixiiiiifV (I ofïrait à ce monde une nouvelle et bien plus
i.i.'iit()r iiniic'' :i In plac^^ do l'empire romain qui 5'écroo-
0«»««hI on ii^fliVliit à la nature de cette société, dont les
iKmin jMi^niii'^n'N lui^MS sont la foi en la vie future et le
i\i'\o\\ il.'uiN oi'lIcM'i^ quand on voit toute une hiérarchie
il«^ n^Npot'l cl i\c Nonmission, de dévouement, fondée sur
r«^N ilonx pnniipoN^ où It^prit commande toujours, on
Oi)nuiN\ o\Mvc <v> deux forces matérielles, celle des
HoniainN qni Muvomhail et celle des barbares qui était
\ h t«>rtonN<\ qui ù\W\\ tout envahir, la mission d*une telle
^1>^hM1'' I rvi ollc\ en effet, qui vient recueillir les naufira-
J^1'^^ de lompnv i\>n)ain, leur ouvrir un port de salut au
nnlion de eeiio f^i^nde tempête où périt un monde; mais
\^\^^y^ une M>n<M*\ qui nVsl comparable à rien de ce qui
i\\i\\\ evivi^'^ jusqn'îtloi^, à aucune organisation religieuse
1»^ I iinliqnil*'', h nueun sact^rdoce, apporte, avec sa force
' M (iihmiI, t oN'Sirkistùiir modcm\ 3* leçon, p. t^.
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loule spirituelle, avec son chef unique, un secours nécessaire au monde d'où Tunité romaine disparait sous les pas des barbares, plus la grandeur d'une telle société ressort dans un événement qui est Torigine même de TEurope moderne. N'est-il pas évident, en effet, que cette société religieuse, TÉglise chrétienne, a fait tout d'un coup planer au-dessus de l'anarchie de la conquête et de l'absence de toute société civile, de ce vaste empire déchiié, dispersé, jeté à tous les vents qui soufflaient du Nord, un point de ralliement universel? C'est de ce pointlà d'abord que part l'histoire de France.
Quels que soient les faits politiques qui interviendront, il est difficile que cette origine religieuse de noire société, qu'on la respecte et qu'on la vénère, ou qu'on la méconnaisse et qu'on veuille l'effacer, ne se représente pas toujours*.
^ Nous reproduisons ici le passage de M. Guizot, relatif ù TEglise, dont nous avons déjà cité quelques mots : « L'Église était une société régulièrement constituée, ayant ses principes, ses règles, sa discipline, et qui éprouvait un ardent besom d'étendre son influence, de conquéiir ses conquérants. Parmi les chrétiens de cette époque dans le clergé chrétien, il y avait des hommes qui avaient pensé à tout, à toutes les questions morales et politiques, qui avaient, sur toutes choses, des opinions arrêtées, des sentiments énergiques et un vif désir de les propager, de les faire régner. Jamais société n'a fait, pour agir autour d'elle et s'assimiler le monde extérieur, de tels efforts que l'Église chrétienne du cinquième au dixième siècle... Elle a, en quelque sorte, attaqué la barbarie par tous les bouts, pour la civiliser en la dominant. » (M. Guizot, Histoire de la Civilisation, 3« leçon, p. 23.)
Il est remarquable que Tavénement de la troisième race a lieu en France précisément vers la fin du dixième siècle, en 987, à la suite de cette longue influence exercée par la civilisation chrétienne sur 1» barbarie. (Note de Fauteur.)
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Après avoir conquis ses conquérants sous bien des formes, rÉglise chrétienne conserve et développe cette société qu'elle a sauvée.
S'agil-il de Tagriculture, ce sont les ordres monastiques qui, loi'squ'elle est à peu près désertée, entre les attaques incessantes d'envahisseurs nouveaux et Tavénement du régime féodal, toujours guerroyant, offrent le modèle de cet art, sans lequel il n'y a pour les peuples qu'une vie nomade et presque sauvage.
S'agil-il des lettres, des sciences, ce sont encore les ordiYs monastiques et le clergé qui seront les institul(Hu*s do la société nouvelle.
Avons-nous bt^soin de le rappeler? Si, après la chute de Tompiiv ix>main, on cheixhe où sont les écoles, on ne les ivlixuivora que dans les cathédrales, sous le patronage dos éNiSjuos^ ot dans les monaslèi^es. Cette instruction classique, ces langues anciennes si parfaites, cette histo'nv do 1 anliquilé. tout ce qui forme aujourd'hui les |^'iuoi|Kdos* iKist^ do notre enseignement est d'origine ^^^MS\^^^Kdo ol mouasliquo»
No^^s l'iUv^Uî^ dil : KKirlise avait entrepris une œuvre oius^^N^ (4u^ 0^lo\<\\ ivHo de Tèducation même, de la ci- \iliixiUi\M\ dos K^rtvirx^ de la nêtorme de leurs idées et de (ouiN uu^HU^ ; l\s)uoalù>ii qu elle donna dans les cloîtres ol lo< \\iUu\li^lt>Sx no fut que la conséquence de la pre- «Mv^^w i'\^^l ^ù\5^ qu\^U^ |vjir\iul à former la société nouw^Uox >\ l^ K^ùv onUxH^ \Ui^ vt4te civilisation qui est celle ^W Is^ Vu^UxW v\muiH"' <iUi wrs4<^ Af rEun>pe, qui dans tout \s^ vj\^ oUo s'^ d luu^MÙu <iW |mr^ de j:é*iéfi?ux, d'élevé, mév^^\ n\ v^ j|^>iHN l^Uw K^ iivMii Ac^ àvîfeation chrétienne, unn^^^ v\^^^ MN>t H'^^^HN^^^ <(^v>4i¥j«tt^ «e pfuxwit lui refuser.
v^ K^^^ ^v»^ s^^xt^WKstt^ Af »rv^ ïw«$ étendre ici, nous
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montrerions TÉglise qui, sous les derniers empereurs romains, avait une grande part à l'administration municipale, la conservant aux peuples conquis, maintenant ainsi la cité qui était menacée de périr, sous Tempire de la France germaine, des mœurs errantes et barbares ^ Mais en ce moment nous nous bornons à de simples indications.
Ce serait, au reste, un grand et magnifique travail que celui qui, réunissant dans une même élude tous les éléments qui ont contribué à former la nationalité française, reconnaîtrait à chacun sa part légitime, sans attribuer à aucun une part exclusive. Nous n'avons pas la prétention, dans un cadre que nous ne voulons pas trop élargir, d'aborder une telle élude d'une manière complète; au moins chercherons-nous à en faire ressortir toute la portée.
Nous venons d'indiquer Tintluence capitale et première du christianisme et de l'Église sur la nationalité française.
La seconde influence qui a été assurément la plus grande, à l'égard de cette nationalité, est celle de la monarchie.
Nous aurons souvent, dans l'œuvre que nous avons entreprise, à parler de l'Église et de la religion, ou plutôt nous les retrouverons partout, parce qu'elles sont étroitement unies à toute l'histoire de France ; en ce moment, nous devons surtout faire embrasser d'un même coup d'œil les grandes lignes de cette histoire.
Il y a, au commencement du livre que nous écrivons, deux parts à faire, pour ainsi dire, celle de la religion, du clergé, et celle de la monarchie, de la royauté.
Ces deux premiers éléments de notre nationalité et de notre civilisation se sont bien souvent unis, et dès
* Cours d'histoire moderne par M. Guizot, 2* leçon, p. 'i8.
l'origine, dès la première tentative d'une royauté dans les Gaules envahies, depuis le baptême de Clovis; mais il leur est arrivé de se distinguer, si nous pouvons nous exprimer ainsi : voilà comment, après la royauté barbare et guerrière, nous avons vu se former un pouvoir civil, un pouvoir qui, se faisant une place à lui dans noire société, a fondé, avec la troisième race, la royauté française, mais sous le patronage de cette foi qui avait changé et civilisé les barbares.
L'union qui se forma entre la première image du pouvoir qui parut dans les Gaules après la chute de l'empire romain, et le christianisme, paraît bien dans ces paroles d'Avitus, évùquc deVienne, adressées à Clovis, où il caractérisait ainsi la mission du nouveau roi : « La Providence vient de trouver en vous un arbitre à notre époque ; tout en choisissant pour vous, vous décidez pour nous tous. Votre foi est notre triomphe. »
Cotte alliance entre cet essai de monarchie, qui fut la royauté de Clovis, et le christianisme, était, on peut le diitî, le premier acte de pacification et de civilisation de Itt conquête l>arbare. Cette conquête entrait dès lors dans une voie nouN'elle, étrangère à toutes les causes qui avaient amené Tinvasion- Clovis, accueilli par tout le t^le^^x^ eathoUque des Gaules comme un défenseur des !Ï4^u<e!5; centre U barbarie païenne et contre larianisme des > isigx>ths, rapprochait aussitôt la France de la Rome t^î^thAh<jne. la monnrohic qui devait être un jour la mon^^ivl^ie tV,iiK^i^ <1<" '^ papautés ce premier et grand tvnhv iV^ la oiviii^wntion nouvelle,
1V«^ »<N1N le lihv de « fils aîtfîé de TÉglise » est riesté A«,^t >H^ i^ h i^ynymw àc f>ance. Si tous les rois de l\>fiy^>e ^>*i< 1^ ^^ >o fwl<T dûnwwciit, U n'a pu ce-
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pendant s'effacer du blason de la royauté : iils aîné de t'Église, roi très-chrélien, sont des formules qu'on ne peut séparer de cette royauté : il n'est pas besoin, pour désigner un de nos anciens monarques, de l'appeler roi de France, fils aine de l'Église ou roi très-chrétien suffit.
Ces noms ont plané, au-dessus de la monarchie et de la nation qui allaient se former, môme avant qu'elles n'existassent, et depuis ils ont toujours été mêlés à leur histoire, à l'idée même de la royauté et de la nation qu'elle était appelée à gouverner, elle aussi nation très-chrétienne, fille ainée de l'Église, qui a échappé au schisme et aux sectes, qui a conservé ses antiques cathédrales et ses églises de village à la religion de Clovis, de Charlemagne et de saint Louis.
Cependant, à côté de cette grande et première influence du christianisme, il y avait une œuvre humaine à accomplir, et la part de cette politique qui est le libre arbitre de l'homme dans les affaires de ce monde ; il y avait à faire sortir, de ce rapprochement que l'Église avait opéré entre les Francs et les Gaulois, une nationalité, un gouvernement durable à fonder, en rapport avec les lois mêmes de conservation, de tradition et d'amélioration sociales qui répondent à l'esprit même du christianisme ; il y avait, nous l'avons déjà dit, une société civile à créer.
Sous les deux premières races, qui avaient en même temps à gouverner la conquête et à repousser des invasions, des conquêtes nouvelles, malgré des essais de royauté, d'unité politique et territoriale, dont le plus grand fut celui de Charlemagne, qui sembla ressusciter l'empire romain, il suffit de jeter les yeux sur toute celte
e;iu(iut yvc \ naamrquEa mit isstfdiiiik' jindanfif jh ii*a Q!^ imrta^ du 1errîifib%L gin^ <ssd HàsmÊ it psis {niti^ i^ jiriiicfff d uiif' menK- linninf- iHWfgBnBg Ftonnrv cif ib iiaiitiiudilt irBiiçBBE' iùwrtSEmt, île inanw lislbat
jutf^ «uo-t J eKtclKiii {!l j'iitirtsdiik' no !le wilampe <fe toute iei^dfnrî: jiH>giii>££*giif'ifiâBCïiiiàf sKip^.iqnB'afstTÎCMii- ^itieT âf otsl tiLul âe ckirBfê^ famninihe éeunA h pôssmcr iVitQHk. gui i^ iîHl Jtimièe nulaiir id «De. <1L jcbssî^ défaut ct^Ll« innude sâfisiou gui £nh for fcbAer^ <dii^ le mOku do dhitnzH' »èdie. entre Is luctiniatLilè imiçxsip <t b natîomdilf hlieniiLiioe. lursgoe la ^upse 6aDC»-niamif (;MiuDeKK3e à ite £a7iDei ^ ^ gc^ime roixolè ^nimeiit firançaise «21 pai-sllre^ a««c uiie triade nôsâfli, cdîle de trâr le tenîlMi« de la Franoe^ de deihper le poiis et le pouroir des lutte leodales. el de loi domiem mènie çoineniemeot : oetle rovautê française^ oniqiie asnrânenl dans Ibisloire de l'Eorope moderne^ est celle de Hogucs Capel.
Oo reocMioall« dès que Foo consolle les fiais, qa*dleest entrée dans le traTaîl même de notre nationalité, a son heure, au moment où scn intervention était le phts neœ?^saire: c'est ainsi que Cliarles de Lorraine^ le donier prinee earlovingien, le dernier représentant aussi de ces Francs, dont la royauté, d'abord établie sur les bords du Rhin, avait conservé la langue et les traditions allemandes, disparut devant lluguesCapet, un des sdgneurs fêodaux les plus puissants, chef d*une race qui était destinée à combattre et à transformer la féodalité, el que le centre de la monarchie se trouva fixé, avec les Capétiens, sur les rives de la Seine, loin du Rhin et de la frontière germanique.
Avec cette dynastie, on peut dire qu'au point de vue
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national, tout commence, et qu'il faut chercher la véritable origine de la monarchie.
Les deux premières races n'en avaient été, pour ainsi dire, que la tentative, parce qu'elles n'avaient réussi à former ni la nationalité nouvelle, ni l'unité du territoire, ni la succession régulière de l'autorité royale % ni un pouvoir
' M. Guizot résume ainsi avec beaucoup de vérité Thistoire des deux premières races : • En France, sous la première race, la royauté barbare prévaut ; il y a bien quelques tentatives du clergé pour lui imprimer le caractère impérial ou le caractère religieux ; mais IVlection, dans la famille royale, avec quelque mélange d'hérédité et
d'idées religieuses, demeure dominante Au moment où les Car-
lovingiens remplacent les Mérovingiens, un retour de la royauté barbare est visible. Y élection y reparaît. Pépin se fait élire à Soissons. Quand les premiers Carlovingiens donnent des royaumes à leurs fils, ils ont soin de les faire accepter par les grands des États qu'ils leur assignent. Vous vous rappelez que ce changement de dynasUefut comme une nouvelle invasion des Germains dans l'occident de l'Europe, et ramena quelque ombre de leurs anciennes institutions, de leurs anciennes mœurs... » Arrivant à la féodalité, sous laquelle la royauté carlovingienne cesse d'exister, M. Guizot montre que celle royauté avait disparu de fait avant Tavénement de Hugues Capet. « En fait, dit-il, la plupart des seigneurs féodaux étaient, à celte époque, complètement indépendants de la royauté ; un grand nombre la connaissaient à peine de nom, et n'avaient que peu ou point de relations avec elle : toutes les souverainetés étaient locales, indépendantes. Le nom de roi, porté par l'un des seigneurs féodaux, exprime moins un fait qu'un souvenir. {Cours d'histoire moderne^ par M. Guizot, 9« leçon, p. 26 et 29.)
Nous ajouterons, pour rappeler les faits dont M. Guizot résume l'esprit, que sous Louis le Débonnaire, et à sa mort, après que Charlemagne eut hérité de Pépin le Bref, il se fit des démembrements de l'empire germanique fondé par Gharlemagne, et dont la France ne formait qu'une partie; que dans ces démembrements, ce ne fut pas Lothaire I*', fils aîné de Louis le Débonnaire, qui devint roi de France, mais Charles le Chauve, né de son second mariage avec Judith de Bavière. Ce même Charles le Chauve, faible devant la féodalité qui se
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respecté, ni une société organisée; Tune avail succombé devant les maires du palais, l'autre devant les seigneurs féodaux, devant la force militaire de Tépoque : toutes les deux avaient échoué surtout par leur impuissance à re-
<lévelop)>ait de plus en plus, comme devant l'invasion normande, la reconnut publiquement en 877, dans une assemblée tenue à Kierzysur-Oise, et la consacra, pour ainsi dire, en sanctionnant Vlidre'dité des bénéfices et des offices royaux. Ce fut lui qui donna le duché de France ^ Robert le Fort, aïeul de Hugues Capet. Au reste, une réllexion se présente naturellement à la vue du démembrement de Tempire de Charlemagne, qui lui-même avait voulu rétablir, en sa l>ersonne et celle de ses successeurs, Tempire romain, c'est qu'on assiste comme à une seconde dissolution de cet empire, d'autant plus que les Normands continuent l'invasion barbare; or, il était difficile de fixer alors une institution comme Thérédité royale, au milieu de tels partages et de la mobilité même du territoire ; c'est ainsi qu'à la mort de Carloman, les soigneurs ou les princes féodaux, voulant un chef pour repousser les descentes et les ravages des Normands, donnent à Charles le Gros, roi des Germains, la couronne de France, dont Charles le Simple, fils de Louis le Bègue, était Thérilier. Puis, quand Charles le Gros est déposé, pour avoir payé tribut aux Normands et obtenu ainsi Téloignement de ces envahisseurs, qui étaient venus jusqu'à Paris, au milieu d'un nouveau partage, ce n'est pas Charles le Simple qui règne, mais Eudes, l'un des fils de Robert le Fort, comte de Paris, premier duc de France. Puis Eudes partage volontairement la couronne avec Charles le Simple. Puis Robert, frère d'Eudes, est élu roi, et, si Charles le Simple le lue à la bataille de Boissons, c'est Hugues le Grand, fils de Robert, qui reste victorieux; puis Raoul, roi de Bourgogne, devient roi de France par le crédit de Hugues le Grand, et à sa mort, Hugues le Grand permet à Louis d'Outre-mer, fils de Charles le Simple, de régner. Lolhaire, fi!s aîné de Louis d'Outre-mer, réduit par la féodalité à la seule ville de Laon, et Louis V, son fils et son successeur, non moins impuissant, laissent le titre de roi à Charles de Lorraine, frère de Lolhaire, qui ne régm jamais. C'est alors que les grands, qui étaient déjà intervenus si souvent dans les élections royales, donnèrent Je litre de roi à Hugues Capet, fils de Hugues le Grand. Ainsi commence, dans la partie déjà la plus française de la monarchie, dans le duché de France, au
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pousser les invasions nouvelles, question de vie ou de mort pour une société qu il fallait, avant tout, faire sortir d'une première conquête, et que les invasions du Nord mettaient sans cesse en péril, sans lui permettre de se fonder.
Un des plus grands titres de Charles Martel au pouvoir ne fut-il pas ses victoires sur les Saxons comme sur les Sarrasins, et son fils Pépin, le premier des rois Carlovingiens, ne continua-t-il pas la lutte contre les envahisseurs? Charlemagne ne fit-il pas aux Saxons une guerre de trente-trois ans, et, refoulant les barljares en Italie, en Hongrie, en Espagne, lui, d'origine barbare, mais avec la foi chrétienne et le grand souvenirde Rome, ne rétablitil pas en sa personne Tempire d'Occident?
Mais entre la faiblesse des successeurs de Charlemagne et l'audace desinouveaux envahisseurs, les Normands, on voit paraître une puissance nouvelle, la féodalité, moyen de résistance à la conquête, et la première forme de société qui doit lui succéder. La féodalité est pour la seconde race ce que la mairie du palais a été pour la première; de l'une sort Charlemagne, de l'autre Hugues Capet. Comme la mairie du palais, par le bras de Pépin d'Héristal et celui de Charles Martel, avait lutté victorieusement contre l'invasion, mission continuée avec tant
milieu du morcellement féodal qu'avait subi et accepté la seconde race elle-même, habituée aux partages de h conquête barbare, cette troisième race qui devait constituer trois choses, la nationalité française, Tunité du territoire, et, comme le moyen le plus puissant pour obtenir de tels résultats, de mettre Tordre, la suite, la durée, là où avaient été l'anarchie, la guerre, la mobilité, Tincertitude et la ruine de rinstitution royale, comme de tout gouvernement, cette hérédité invariable, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, qu'on appelle la loi salique.
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de gloire par Charlemagne, la féodalité, première organisation de la conquête, fait ce que les successeurs de Charlemagne ne savent plus faire : elle rend une nouvelle conquête impossible ; par son développement môme, elle doit amener la chute de la race Carlovingienne. Formés de nombreuses tribus, aux habitudes nomades et guerrières, les conquérants commencent, vers le dixième siècle, à se fixer d'une manière stable, sur le territoire dont ils se sont emparés, à y construire des forteresses, qui deviennent plus tard des châteaux; mais, peu habitués à reconnaître un chef suprême, excepté en temps de guerre, suivant la coutume germanique, armée cantonnée sur toute retendue du pays, dont ils sont la première organisation, dès qu'ils défendent seuls le territoire, dès que seuls ils sont en rapport avec les populations, ne tendraient-ils pas, surtout à une époque barbare, à remplacer par une mullilude de princes, une royauté indécise, impuissante, qui avait conservé le caractère électif, et que l'élection devait faire disparaître?
Comment l'empire de Charlemagne, ce dernier reflet de l'empire romain, ce rapprochement momentané d'éléments qui doivent se séparer encore, ce faisceau d'armes qui va se rompre pour que chaque seigneur féodal vienne y prendre son épée, pourrait-il se maintenir? Comment surtout, à une époque toute guerrière, cernée par l'armée féodale qui la pressait de toutes parts, une royauté qui ne sait plus commander, qui a fini par se laisser réduire à une seule ville, ne tomberait-elle pas, au milieu des rangs, sans pouvoir se relever? Comment une royauté, encore germanique *, pourrait-elle présider à la nationalité française ?
« Voir la page 205.
HUGUES CAPET
Si les Normands, dans le neuvième siècle, ne s'emparèrent point de la France et ne la jetèrent pas sous le joug d'une nouvelle invasion barbare et païenne, ce ne fut pas la royauté de la seconde race, la descendance de Charlemagne qui lutta contre eux, mais la puissance féodale; Robert le Fort, duc d'Anjou, aïeul de Hugues Capet, et l'un des plus grands seigneurs féodaux, était mort en 866, sur les bords de la Loire, en combattant les Normands.
L'influence des seigneurs, ou plutôt des princes féodaux, s'accroît encore, à dater de cette époque, surtout celle de Hugues le Grand, père de Hugues Capet, et la décadence de la race Carlovingienne, comme nous l'avons déjà indiqué dans une note, suit la même progression : Hugues Capet monta sur le trône comme le premier des seigneurs féodaux, des princes de cette fédération guerrière qui gouvernait la France; mais, nous l'avons vu, à côté du mouvement féodal, qui avait exercé tant d'empire sur la société, l'influence delà civilisation chrétienne n'avait cessé d'agir, et il y avait dix siècles qu'elle s'exerçait sur le pays qui devait être la France, lorsque la nouvelle langue, lien des conquérants et de la Gaule romaine, étant formée, la troisième race, la race nationale, parut.
Quand la couronne,- quand le titre de roi était encore un honneur, sans être une marque de puissance, il n'était pas extraordinaire qu'un seigneur prît ce litre et celte couronne; c'est ce qui explique l'assentiment des princes féodaux à la royauté nouvelle et le sacre de Hugues Capet à Reims ; mais ce sacre lui-même était une force pour la royauté qui se fondait. Ce sacre représentait une grande chose, l'origine chrétienne du pouvoir depuis la chute de l'empire romain.
Cependant qu'allait devenir, morcelée entre tant de
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princes féodaux, la France, dont la nationalité ne commençait qu'à se former, dont le territoire flottait, soumis à une division incessante, entre les prétentions féodales, entre les guerres et les héritages des plus illustres, mais aussi des plus belliqueuses familles du royaume?
Clovis et Giiarlemagnc, ce qu'ils avaient laissé après eux. — I,'ir.s:itulion royale. — Hugues Capet, chef d'une grande fédération guerrière. — La destinée de la France. — La France en face do doux voies différentes. — Une fédération guerrière, ou l'uniié monarchique.
— L'esprit de notre histoire — L'œuvre de la troisième race. — Hugues Capet fait sacrer son fils Robert. — La loi salique : unilé du gouxernement, unité du territoire. — Louis le Gros. — L'abbé Suger. — Point de départ de la monarchie et de la lutte contre la féodalité. — La société ecclésiastique et la société civile. — Lutte contre la féodalité, mouvement communal. — Les Croisades, Pierre l'Ernnte et Suger.
— La royauté centre du développement des elasses bourgeoises et populaires. — Hugues Cafet et Charlemagne.
Clovis et Charlemagne avaient laissé après eux un grand nom, celui de roi, et un grand souvenir, l'alliance de la royauté avec le christianisme ; quant à Tinstitution royale, elle n'existait pas réellement, elle n'avait pu prendre, ni sous la première, ni sous la seconde race, une forme définitive, conquérir celle hérédité, fixe et régulière, qui est la vraie base dune monarchie.
Le nouveau roi, Hugues Capel, était le chef apparent d'une grande fédération guerrière K La France suivraitelle donc, à peu près, la destinée de l'Allemagne, à laquelle elle pourrait se mêler encore, avec un chef suprême, électif et souvent nominal, ayant sans cesse à
* Expression si juste dont M. Gtiizot s'est servi pour caractériser la féodalité*
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lutter contre d'autres princes qui continueraient à se partager le territoire, feraient alliance avec l'étranger et resteraient indépendants de la couronne? Ou bien ce dessein d'un vaste empire, embrassé par Qiarlemagne, serait-il accompli? Cette monarchie, au moins annoncée, jusqu'à un certain point, par quelques rois des deux premières races qui avaient réuni sous leur sceptre presque toute l'ancienne Gaule, serait-elle fondée? La France, à l'avènement de Hugues Capet, se trouvait en fece de ces deux voies : laquelle devait-elle suivre?
Enfin, quel était l'intérêt du pays? La forme d'une fédération guerrière destinée à renfermer de petits États, et à reconnaître, dans les grandes crises, un chef suprême, valait-elle mieux, pour lui, que Funilé monarchique?
Nous pourrions dire que les faits ont prononcé à cet égard, mais nous aimons mieux en indiquer le développement, et y suivre Tesprit même de noire histoire. Là est toute l'œuvre de la troisième race : modifier, d'une manière profonde, la féodalité, effacer les traces de la conquête : disons le mot, faire la guerre à la conquête, par divers moyens, qui, tous, ont contribué à l'avènement de cette forte nationalité qui fut la nationalité française. • Il y a eu, certainement, dans cette œuvre grande et difficile, et de laquelle on peut bien dire, comme de la nationalité romaine, tantxmoHs erat^ des fautes de commises. A la distance où nous sommes aujourd'hui de cette époque de formation, après les révolutions qui ont éclaté dans ce pays, nous pouvons blâmer, sur quelques points, la politique de tel grand roi et de tel grand ministre; ce que nous avons surtout à exposer maintenant, c'est le grand fait de la nationalité et de la société fran-
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çaises, tel qu'il s*est accompli sous la troisième race. D'une puissance supérieure à cdle de la plupart des autres seigneurs féodaux, fils de Hugues le Grand, petitfds de Robert le Fort, Hugues Capet, par son avènement seul, commença une réaction contre le régime féodal, quoiqu'il en fût sorti. La royauté était sans force : il la relevait désarmée, il lui rendait une épée. A peine roi lui-même, il ne fait pas élire, mais sacrer son fils Robert et l'associe à la royauté, pour assurer d'avance l'hérédité de sa couronne. C'est ainsi que s'établit en France cette loi salique, dont nous avons déjà montré toute l'importance, ce principe de l'invariabilité monarchique, eu vertu duquel le fils aine devant hériter de la couronne, la royauté ne pouvait tomber en quenouille, et le roi ne mourait pas en France. Ce principe a été la royauté ellemême, la royauté française, il a fait, en même temps, l'unité du gouvernement et l'unité du territoire.
Le premier règne qui jette une vive lumière sur la mission de la troisième race est celui de Louis le Gros, le sixième des successeurs de Hugues Capet. Venant à la suite de princes qui ont maintenu l'hérédité royale sans mélange d'élection, il fait plus qu'aucun de ses prédécesseurs, il entreprend une lutte ouverte contre la féodalité, il l'attaque par deux bouts, la guerre contre les seigneurs de son propre domaine, Fémancipation des communes.
La .monarchie, celle qui obéissait au roi, et encore avait-il à lutter, nous venons de le dire, contre les vassaux de son propre domaine, se bornait alors à l'Ile-de- France et à une partie de l'Orléanais : tel était le point de départ de la grande entreprise où Louis le Gros et l'abbé Suger, ce grand ministre, s'engagèrent avec tant
m GEAPfTii fin.
lie coim^ et tie g^nie. pour naicfaer avec tant de per-
<Ki!el était éMe 1« Beîileinr amiliaire de Louis le Gros? A cette «ffiNiih^ tMiiaie. m boanae san» naissance, dont les pturents mêmes sont restée obscurs et inconnus, un Miif u S<i|çer; macs Su;;er était ablié de Saint-Denis, et raM>«ye dont il était le ciwf pQ«^il alors Tenir en aide di la n^utè. au i-ommones. €[» b rofanté prenait sons ^oii potronuice.
LV\i:^tem:e de l abbsye de Soinl-ftems remmitait bien haut. î Ijonée r3T et a ia praaîère race. Cette abbaye était une puissance par l étendue de ses biens, le ncHnbre de 5eï^ ^as$aal.:^es richesses. Tensei^iieinent qu'elle donnait, le v>MtoHtr^ qu ette apportait Iraditioiinellement, on peut le dire, à l autorité royale. La cttalioQ que nous faî- ^Hii$ ;jiu ta:^ de cette pa&ie ^ niMitre bîn l'état d'une société,
^ <,ti»«fu si^çataaiLt tut aiûat oAst ^iu mot oUëtas^,, à un mooas- Icr^ ^:i^ ^onfttC^Sv JOUTAI ^fire eievè et ousacrê à h TÎe religieuse. Ce ^'<v ic ^H^ccr > j^^îaît. cniit-on. Elinami. nab oo ne sait s'il «.^;u( vtc r^Mit^ ie $«ituc-4\i}inr ou ie Sunt-IHaùs mètne. M. Fierre vl^.'UK'ut. ubib^ :«e«> P'^r^^L*^ 'à&ofrmes p. T*. «tene ansî b foriDttle vie IvKW à\^ùjiU«m. ^u :suL^;inc ui :«h. et ^ iME«rs de Tépoque, le ^\HV vtu jcuiinf ctiiaul v4tu viie^^^ ètn: Sti^ser. k vouaii as serfice de i^Wii : « Vu. ^^uami. v àuiute i Diat. i }^]Cn^-iXlllle, an réTéreud vtMK' \ilk^ $Uit»t4^6s ^ $e^ ^smx-^sscvrs et à fwrobnp de SakH-^ooist, mvu tiib^ ^^^»r. )iùt «(u il y:««mf feu et Imk ses saint» jasqo^à hfin \K' N4 ^K\ >«S^u lU : v^W àt; larin* ii; saint Beiwèst; et je le donne de ^ >vuic >it Uk^( ^vur ta Dfitics^tm ie ses péchés» dtes miens et de tons, vvuv vW H"^ (Mix'ttlrs • Vestsl *^M^ bien rensmpjabie qœ, par une vKsxtUKV ^'iV^HJcHCKHle. v>ft eoÊmC siiei cunsaL-ré à Ken, Félaît à la ^'«H^iKV \t vIm^«U ^uv «t iif s«$ pii&^r«al» mbésIrs?
« « V^'t^'^^'Jt^^ ^'* ^al^$:^ïlttk.v 6eat|Nr«lle et pefitey» de Fanliqpie ab- Kw' vUlvM( ^^\iv'W> c<t ^riimiksîattt. et il sembbît que son enstence V' ivUUkKvU \'lWvCti\HK^»ixftU cto^ite année à feùslence même de la MMK^vhH^ l^ii^ timr^ iMttWt^ «itts cesse raaissautes aicc FEmpire»
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toute nouvelle et toute féodale, où une abbaye, comme celle de Saint-Denis, prend les armes , dans l'occasion, lève des troupes et vient au secours de la royauté. Quelque éloignées que ces mœurs soient des nôtres, si l'on se reporte à Fépoque qu'elles caractérisent, on se rend bientôt compte des causes exceptionnelles et transitoires qui avaient pu amener un tel état de choses : sons le régime belliqueux de la féodalité, la société entière, bien souvent dans le cas de légitime défense, avait fini par s'armer, et se montrait toute bardée de fer. Or, un même intérêt d'ordre et de paix rapprochait le clergé et la royauté dans les luttes qui s'engageaient alors sur tant de points du territoire. Ces terres si considérables, ces ricliesses
avec les grands vassaux toujours frémissants, lorsqu'ils n étaient pas en état de révolte ouverte, les rois de France n'avalent pas d'îiuxiliaires plus dévoués que les abbés et les religieux de Saint-Denis, liusieùrs d'entre eux, Sigobert, Fulrad, Valdo, furent employés par les rois Tliéoderic, Pépin et Gharlemagne, dans des ambassades importantes, et s'y distinguèrent. Au premier bruit de guerre, l'es religieux chargés dMnstruire les générations nouvelles, ceux auxquels était confiée la reproduction des immortels chefs-d'œuvre de la littérature latine, descendaient de leurs chaires ou quittaient la plume. Les 'plus éloquents parcouraient les paroisses, appelant aux armes, sous l'invocation de Dieu et au n&fn du seigneur roi de France, tous ceux qui étaient en état de les porter. Bientôt des masses compactes venaient camper, bannière en tète, sous les murs de l'abbaye, aux cris raille fois répétés de : Mmtjoie et Saint-Denis. Enfin, au jour fixé, en présence du roi, des barons et de toute la noblesse du royaume, ceint de l'épée, revèlu de la cuirasse, du heaume et de ia lourde armure des chevaliers, l'abbé dé Saint-Denis sortait de Tantique église, précédé de l'oriflamme sainte, aux acclamations d'une foule immense. Puis, suivant la grandeur de la cause à défendre ou l'imminence du danger, il menait en personne une armée de dix à vingt mille hommes sur les champs de bataille dont le roi lui-même lui montrait le chemin. » (Portraits histoiiques, p. 3., par M. Pierre Clément.)
qiio la première race avait données à Tabbaye de Sainl- Drnifl, le pouvoir même deTantique abbaye, quii*emontait à œltc race, son influence religieuse, offirâiient à un roi de la troisième, celui précisément qui allait prendre Ion premières initiatives dans la formation de la monarchie française, qui allait commencer la carte de France, une des grandes ressources de la royauté, et, parmi ces n^MMotUTOs, lu plus extraordinaire peut-être, un moine, pauYiHi enfant élevé par charité, futur premier minisire o( n'agoni du iH)yuume.
Nous avons vu le clergé des Gaules traiter avec la barhiiriis li( ft^ii'c agenouiller devant le christianisme et la rivilJNalion, qu'il maintenait en la purifiant; le clergé ronlinuo son (ruvre, même au milieu du monde féodal, v\ rallinnco qui doit amener TaHranchissement des corninunuN, Louis le Gros la forme avec une abbaye. On dirait alors los teri\}s, les vassaux d'une abbaye. Si ces grand» tHablissemcnts, cette puissante organisation d'une propri<Mé imoitique, intelligente, naturellement disposée Il no rullior autour d'un pouvoir protecteur, n'avaient pas mlM|i\ lnl^nlo sous la forme féodale, que serait-il arrivé? Si raliliuyo do S«iint4)onis et Suger avaient manqué à IfinlM h» (Jnm^ (\ sou successeur, Louis \TI, et saint Rerai à (llo\U, h\ ri^lémont litigieux n'avait pas dominé dans la MwMi^ IVançaiso l'élément barbare, et ensuite l'élément Ibndal, i\m\^t |H>ur qu'un abbé de Saint-Denis, l'allié de IMW roU, allAt jusqu^à prendre Tépée pour l'arracher à la Ii^imIiiIiUN duuM Hos violences et dans ses excès, que sehilMMl dmonuoH lu milisation, la monarchie, la société hiintaluoH, prIviVH d'un (el point de départ et d'un tel |Miihld*appul7 Noun no Nouions rion exagérer à l'égard de cette féo-
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dalité; nous Tavons vu : elle a fait son œuvre contre les nouvelles invasions qui menaçaient l'Europe d'une guerre perpétuelle, qui rempêchaient de sortir des ruines de Pempire romain; elle-même, dans ce qu elle a eu de civilisateur, n'at-elle pas dû beaucoup au christianisme et au clergé chrétien ? Il y aura, certes, une alliance plus intime qui se montrera plus tard entre la race féodale et la pensée chrétienne, le dévouement chrétien; la religion continuera, à l'égard de la féodalité, l'œuvre qu'elle a commencée à l'égard de la barbarie, nous le verrons dans de grandes et mémorables circonstances. Maintenant, nous sommes en présence des faits qui sont les origines mêmes de la monarchie.
Nous croyons que, dans l'histoire, il faut éviter toute partialité, tout esprit d'exclusion; mais, sans vouloir nier aucunement la part de la féodalité dans la défense du territoire, qui refusera de reconnaître à quel point se manifestent ici les deux éléments constitutifs de cette monarchie, le christianisme, la royauté de la troisième race, et, sans le christianisme, qu'aurait été la royauté? Qu'eût été le monarque, le glorieux émancipateur de nos communes, sans le pauvre moine, le grand roi sans le grand ministre?
L'émancipation des communes, dont l'origine remonte à Louis le Gros et à Suger, a été un véritable progrès, mais il y avait eu d'abord une émancipation d'un ordre bien supérieur, celle des hommes de toute race, de toute classe, serfs et pauvres, qui entraient dans le clergé régulier et séculier, auxquels l'Église ouvrait les portes de ses sanctuaires, quand ils n'étaient rien devant le pouvoir temporel.
n y avait, dans le clergé, un mouvement perpétuel qui, élevant les humbles, triomphait de la force maté-
1 1 $ ClAPITEE YUI.
rielle et brutale, et rendait impossible l'empire absolu de toute caste exclusive : TÊglise était ouverte à tout le iiionde> ceb suffisait. Cest ainsi que de la société relir pieuse a dû sortir, par l'exemple qu'elle dcmnait, par I esprit qu elle propageait, la société civile et politique elle-même^ et que, si l'idée de la hiérarchie et de la diffifreiKV des rangs a été une des traditicMis qui ont existé en France jusqu'en 1 7â9, l'accès de cette hiérarchie n*a jciniais été lemè.
Lft tmiksformation de b société féodale devait-elle être immédiate? 11 est évident que ceb était impossible. Car b KK^blitè^ celte première transfiMmation, elle-même, de b ixxiquéte. cette transformation armée, était partout, et c était emwi^ à son image^ que ses adversaires s'organisaient pour b combattre, clergé, royauté, bourgeoisie. Hu^ue^ i^pet^ le fiMidateur de b troisième race, n'étaiti) i^s lui-nv^me un seigneur (êodalT
IVrmi les bits qui se placent à côté de Taffiranchisseim'Ut dec^ communes^ îl y en a un qui l'a devancé même, t^i K^ |vré|Vjirvimt, et qui le domine, par ses conséquences |4us hautes, plus générales^ plus eun^>éennes % c'est le (tiHind 6iit %k$ crw$aile$«
l^v!^ cixHsades ont commencé à arracher b féodalité, et
* « lo liiyii^MHr oMNictt^ de$cra§ades,e^eslleiiriiiiivarsa]ité; TEunv|^^ ^^Mtù^iv > « iXHKXtuni; «elles ont été le premier éréDement euro- |hVu, AnwU W crvHsailes, «a u araut jamais tu FEurope s'émouvoir \\\\\\ \\\^\\<^ '^t^xWwkiHxXs ^T dans une même cause; fl u'y avait pas ^rKuh\|Hs |.<(^ \H\^$at)e(<^ i^t nè^nHé IlSwrope chrétienne. Les Français lïlUMioul \f^ t\m\i «lo l« |u>»ittîère année de croisés ; mats il y aTait aussi tli^i AllinuMiulN^t, U<\s U^^vss iWs Espagnob, des Anglais. Suivez la n^MHUuU»* U Uvùih^iH^ ciwis^iKie: 1»his les peuples chrétiens s'y enga- ^m[ \\\m k\<* \y\m\ w $\Hait eiwoie vu. ■ ^M. Guixot, Cours d'aïs-
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tous les pays de l'Europe où elle régnait, aux guerres intestines, en lui offrant un grand intérêt commun, religieux et européen : et tandis que l'Église chrétiemfie avait exercé tant d'influence sur la fondation de la société intérieure, elle créait aussi la société européenne, elle faisait un monde chrétien.
Lorsque nous cherchons qui fut le chef d'un tel mouvement, d'un mouvement si extraordinaire, si vaste, ^i fécond en résultats, puisqu'il a déteiminé la grande et soudaine apparition de la société chrétienne en Europe, le rapprochement dans une même foi de tant de nationalités diverses, contre une dernière menace, celle de l'invasion et de la barbarie musulmanes; lorsque nous cherchons l'homme d'État, non pas seulement Français, mais Européen, qui a donné l'impulsion et le signal aux croisades, à cet ébranlement de TEurope vers l'Orient, à cette puissante affirmation de la civilisation chrétienne qui commence, contre le mahométisme qui la détruirait^ après avoir détruit déjà l'empire chrétien d'Orient, nous trouvons encore un moine, un ermite!
C'est à la voix de cet ermite, de ce nouveau Pierre, humble comme celui qui fut le chef de l'Église, que vont marcher les rois» les seigneurs féodaux si remuants, et les peuples : un nom efface alors toutes les distinctions, toutes les barrières qui séparent les grands et les petits, celui de chrétien.
Ainsi, deux religieux, Suger et Pierre THermite, président presque ensemble aux destinées de la France et de l'Europe.
On peut dire, avec raison, que les croisades ont fait, sous bien des rapports, l'œuvre de plusieurs siècles, et puisqu'elles ont évoqué ainsi la société chrétienne en
ianutt^ j|^u^<Ol ^di^ nu: -fiL lau Jiwftfiwy sur la IransiiT-iismiii OL niinK ImbciiL ose^ Ifevr «nure dore encore. >• ?!is?¥ J^kfrmm^ om iteoiâi- ik ficHÛère croisade «iK- ?^iau«f ^T'. jiesn ht 'Ljw^ k- Cras^ à Soger, qui ;9iu^ csnu r^ia: ?■ lenii!? inn» ^ sm& as. il t a un en- !âisnuui b; iucN m. nt^am fscï ^ai immexA toole Fliis-
*;LuiaiiL iiL HBB» OUÏ ôscï TunDssi. ffiem l%nnile ^Siiï^îr me Htacai! îîur^iinic^i nA^lâsioire et à ses Siiiu^ çiLo^ me jù naràffi: imïb:<ietie <«cKlé bardée À iiv^ 'm vsrnmw Iiguorf n*^ croisades, Fautre «imtnti; V immisr iummif ElhA àt ît MWinrhif, qu'ils .im* ^^ftrjjtm s. unssunnnsn: i ^ ismser derrière la ?:r«aati}^ {uu. iilif--in:!mf^ Âlm^ îi yji iiaw de ses plus 4r^sulc^ ^cme^N Àf loios' !k ù*!^ ne «nt Louis, tons ÀMA ;î»»riî^ wc i«s miniissw r<KBrdsift le tîlre de trfe- <*irci3wimî ^Mutant if iciannr n* «sfiÈres, il sanUe que " ^nt H^ttnmMifif x ^ ian un; inïe jKie et précise des 'Wr^iwws^ if mœr ifôOJiPf :»iîs i îwisMie race. S h rï^^^tsxm X :fc*î«i\£ st îutbiî iatf. âsnifldm^ ifrcariable, si «tsc^ isct^^àiï.• ::^iii«rî rt issnri^ nrôfal sa loi« si, a côlé w^ vvtv j>Oftàiâ»ia: àt ivirBiàr riyd. se dêvidoppent les o>ji:$;$^ VMJT^^itNit^^ ^ MOinàKS. dMt b raïautè se pr6- ^"^^ Vtn^ i 4à«ft^t .^ranne k jcrtKtrice el le ontre na- I^MVv^ rt\vwMsssta£ X «tOe rwa:sle 1^^ et,
sXX^^K hnV 41 ^^^ iTtt&àf iMî> :Jw4nf ketaire. il bot ton-
^^Vtw^ fWtwiièw if a cn^liaii» M«iidle« qui pacifie U ^w^\ A>j»iW^^«kV i rjçyrxtor ks dasses dhnnses, l^il A.^ww l i*5^%«Mfc». fmMt des Immud^ nécesî^^llW *iiv î^iMMilwiBï^ « rîorw IHennile. pour ralBcr M^U' IK^Miv^^ vlnytkms^ <• m snd biscean, en une
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même société, refaire l'empire romain en le surpassant, un Suger pour fonder la monarchie française avec Louis le Gros*.
* « La France achevait vers cette époque detravei'ser les deux siècles qu^on a justement, par une image énergique, qualifiés les sièdes de fer de la monarchie. Grâce à la faiblesse et à Fimpéritie des successeurs de Charlemagne, les grands vassaux de la couronne avaient acquis, après lui, une influence qui, bienfaisante sur quelques points, s'était, sur beaucoup d'autres, traduite par des actes d*oppression et des abus d'autorité odieux. De son côté, en acceptant la couronne de la main des grands vassaux, Hugues Capet avait mis la royauté sons leur tuteUe, et Dieu sait s'ils en abusèrent. Heureusement l'action salutaire du clergé avait fait contre-poids à celle des comtes et des barons. Pendant ces deux siècles funestes, le clergé, faisant cause commune avec la roputé et lui servant souvent de rempart, avait généreusement protégé les faibles et soulagé, par Taumône, bien des misères. • (Portraits historiques, Suger, p. 28, par M. Pierre Clément. )
Nous reproduisons surtout ce passage d'un écrivain si sage et si impartial, à l'appui de ce que nous avons pu dire sur Taction du christianisme et de l'Église. Nous reconnaissons comme lui les excès de la féodalité ; mais, sans revenir ici sur la situation sociale qui l'avait produite, et qui la rendait à peu près inévitable, comme première organisation du sol et du pays après la conquête, nous ne voyons pas comment Hugues Capet, qui était un des premiers seigneurs féodaux, le petit-fils de Robert le Fort, n'aurait pas pris le pouvoir, où il était, en se prévalant de l'adhésion de ceux qui étaient ses pairs, quand la royauté carlovingienne, frappée d'une longue décadence, devenue étrangère en face de la jeune nationalité française, n'était plus représentée que par un prince de la maison de Lorraine qui ne pouvait ni protéger personne ni se défendre lui-même. Hugues Capet ne mettait pas la royauté sous la tutelle des seigneurs féodaux, il la relevait par le fait seul qu'il l'acceptait. La différence qui existe entre Charlemagne et Hugues Càpet, tous deux fondateurs de dynasties, est celle-ci : Charlemagne fut un grand homme qui, les yeux sur le passé, voulut refaire et refit une image brillante, quoique bientôt effacée, de l'empire romain, mais il n'eut réellement point de successeurs; Hugues Capet, en présence d'un pouvoir royal presque éteint, d'une nationalité nouvelle qui se formait, d'une France qui, par la langue, par les mœurs,
A ddUrf de oHlé cf»>qi]e, ce p^ëxA travail continue avec \nHU réHiliaU îikûizu qudje pdîbqiie de h part de la royauté, quel sysièfoe de gouTemement, nous allons le «lire.
Nous savons que, dans un sujet comme le notre, il faut /éviter les longueurs qui détourneraient du but ; mais nous ne voudrions pas non plus écarter la vérité historique en cherchant à la préciser.
f l'iidail :i m dislinguer, à se séparer de rAllemagne, eut une intelli- St^viMA* aHMfZ liauU^, un bras assez fort pour rajnasser une couronne (|in (Hail à (orre, et il a eu des successeurs. Gomme nous FavoDS déjà fail ()))Hcrv<T, les deux premières races n^ont été que des tentatives d(! inonarchin, que des eflbrts pour sortir de la barbarie et de la <'on(|iiAte ; c'est sous la troisième que la nationalité et la monarchie frnnrniwîs se» sont Téritablement constituées avec la nature et le carac- I«'t(' r|iii leur sont propres.
Faits importants dans la lutte ouverte avec la féodalité. — Le territoire 1^ de la France. — Louis le Gros avait passé sa vie à cheval. — Les féodaux sous la bannière du roi avec les communes et les vassaux de Tabbaye de Saint-Denis. — Philippe- Auguste ; accroissement de la monarcliie. — Louis VIII. — Louis IX. — Philippe III. — Lulte de la royauté contre l'Angleterre : la France sera-t-elle anglaise ou française? — Le roi de Bourges. — Louis XI et la féodalité. — Développement territorial de la monarchie. — Les communes. — La bourgeoisie. — Ce que c'étaient que les communes. — Les juges royaux, origine des parlements. — Lutte des parlements contre la féodalité. — Les communes, les parlements, l'administration. — Mouvement de la civilisation chrétienne. — Les parlements.
Dans la lutte de la royauté contre la féodalité, il y a plusieurs faits très-importants à caractériser; et d'abord, sous les successeurs de Louis le Gros, le développement continu du territoire qui obéit à la royauté, c'est-à-dire de la monarchie qui s'accroît avec la puissance royale.
On sait qu*à Tavénement de Louis le Gros, le domaine de la couronne se réduisait à Flle-de-France et à une partie de rOrléanais. Tout le reste de la France était à la féodalité. Pour rendre la monarchie possible, il fallait obtenir de cette féodalité guerroyante une soumission au moins relative. Ce fut la lutte de toute la vie de Louis le Gros, « ce roi, qui, suivant la remarque de ses contemporains, avait passé sa vie à cheval \ et qui, au moment
* M. Pierre Clément, Portraits historiques^ Suger, p. 33.
lit CHAPITRE IX.
tie moarir, à Tâge d*en\iron soixante ans, venait encore de ■Kircfaer en personne contre un seigneur des bords de h Loire ^
Il y aurait une k>Dgue liste à iaire detous les féodaux par lesipiels Louis leGros, avec son ministre Suger, fit reconnaftre et respecter Fautorité nouvelle qu'il fondait, Tautortb^ royale: naîsan grand fait de son r^[iie pourra caractériser le résultat «pie son génie et sa persévérance avaient obtenu : nous vooloos parier d'une irruption, d'une invasKhi plulùl. ({u*il eut à repousser de la part de l'empereur d'AUenagne Henri IT. En cette circonstance, les populations et les seigneurs féodaux enxHDoénies, ses anciens ad- ^Rîfsaires^se pressèrent en foole autourdu roi . Suger, dans sa IV if^ Lêms le Gras, s*e!q»rînie ainsi a cet ^ard : c De ceux de Reims et de ChakMis, qui sont plus de soixante mille, tant fantassins que cavaliers^ on forma le premier corps ; les gens de Sotssons et de Laon, non moins nombmix^ compostent le second ; au troisième étaient les Orléanais^ les Parisiens, ceux dXtampes et la nombreuse
^.ùdêwm^àlucowrotttie.
Le roi, plein d'espoir dans l'aide de son saint protecteur, arrêta de se mettre lui-mtoie à la tèle de cette troupe. « Cest avec ceux-ci, dit41, que je combattrai courageu- « sèment et sûrement. Outro que j\ somi protégé par le
* Le scsoiear do chiteam de Sjùiil^ïrîçoo-siir-Loire, iUm, item^ p. ^i, € Ce Tv>î belBqueQx et pobûqiie, m des pruniers fondateurs d^ rnnHé de b mon^mine, était d'une pîflè namrqoafcle. ■ Suger H«)-«i^«ifte nK>Mite ainsi h SMit de Lmbbs le Gros : « Ce roi, qui avait |Vi$sè sji \ie à clèet;»!,..^ «rdonia qu'on èfteDdH ao ta^iîs par terre et qiie :^r ce t^pis on jetât des cendres en fonne de croix. Cela foit, U ronoi)^t4ji <^ tOMi^f$$ài'« derant phxsieiirs èt^èqnes, reçut de noureau Ve xîM^w. et s'ètaut fMl déposer par ses serriteurs sur le tapis qu'ils ^xMevil p«v|iM\\ il expinu »
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« saint mon seigneur, j'y trouve ceux de mes compa- « triotes qui m ont élevé avec une amitié particulière * et i< qui, j'en ai la certitude, me seconderont vivant ou me « rapporteront mort, et sauveront mon corps. »
Thibaut, comte du palais, Hugues de Troyes, le duc de Bourgogne, le comte de Nevers, Raoul de Yermandois, le comte de Flandre, le duc d'Aquitaine, les comtes de Bretagne et d'Angers, marchaient également sous la bannière royale, que l'empereur d'Allemagne n'osa même pas attaquer; mais la réunion de ces forces autour de Louis le Gros montre bien les progrès qu'avait faits une royauté, autour de laquelle se groupaient déjà et les féodaux et les communes, à côté de la puissante abbaye de Saint-Denis, qui représentait l'Église : en un mot, tout ce qui allait former la France.
On n'est pas surpris que l'accroissement du territoire, qui était soumis directement au roi, signale déjà un règne comme celui de Louis le Gros, et qu'avant de mourir, ce grand prince ait recueilli le fruit de ses longs efforts : le duc d'Aquitaine lui fit oflrir pour son fils, qui fut Louis YII, la main d'Aliéner, fille aînée de ce duc : elle apportait en dot à l'héritier de Louis le Gros la Guienne ou Gascogne, le Limousin, l'Aunis, la Saintonge, le Poitou.
Il est vrai que Louis YII, en faisant plus tard casser son mariage avec Aliéner, perdit cette dot, qu'Aliéner transféra à Henri Plantagenet, son nouveau mari; mais Philippe-Auguste, successeur de Louis YII, enleva à son vassal, le roi d'Angleterre, la Normandie, le Maine, l'Anjou, la Touraine, la moitié du Poitou, et réunit aussi à la cou-
• Louis le Gros avait été élevé à Fabbaye de Saint-Denis avec Suger.
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nmne l Artois^ le Tennandois, les comtés d'Evreux et dMknçoa. De Louk le Gros, qui avait commencé la lutte aifec h leodalité, de ce roi de rUcnfe-France et d'une (virtîe de rOrlêstuaî$.oopeut suivre les pn^rès qu'avaient bits U carte de France et la monarchie sons Philippe*Âu- ^:u$te. <oa petiHik.
S>us LouK5 vm, soctessenr de Philippe-Auguste, les $<>i^:tteurs de rAquiUine reconnaissent le roi de France jtt$«(U 11 U Garonne, eC soos Louis G, le Languedoc dexienl province franoiise en même temps que la Provence \>lN^t au tme du rot« Charles d'Anjou. Saint Louis n'était que le ciuquiènie héritier de Louis le Gros.
Ftutippe IIL ùls de saint Louis* réunit au domaine de bi ^XHirvHtue^ c esl-i-dire à la France^. le comté de Valois, k" \\HWle de PVmIou et dAuverpie^ le comté de Toulouse, cV^t-xX^Ure awv le Languedoc, tout ce qui formait la pro- \ÙKV \\v)è^$4«$lique dêsîgiièe sous le nom de ce comté, W KvHwrj:\ie. l ABhkeois* le Querd, FAgénois et le comtat
\{H\^ i«H^ io<w:ue lutte awc les Flamands, Philippe le IM iv^"^ lUAitre des villes de Lille et de Douai, comme de l\^il\^ b i^rtie des Flandres oà la langue firançaise était (vivKVv L;! N;jix;irTe. b Champapief Lyon, ajoutés par ce pi^uvv À wlle i'^iHo de la nKMBarthie qui s'étendait tou- |oui^. \\^uUuuent le nKHi^nnent commaocé sous Louis le
S^m;^ lliilipiv \1 éelatent les terribles luttes de la Fi^iuY el do l Ai\$leterri^: elles durent soos Jean II, et, uml)^i>'^ lo iU^^^trv lie Poitiers malgré la Jacquerie, la t;iuuu|v\jiiu\ iHHir la seconde (ofcs et la Bourgogne, pour h piviuiti^v. .^p|vartieiu)ent à la nMMiarchie.
th\ si^il qwl fVit le nèjite de Charles V, celte persévé-
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rante rcvendicalion du sol français, sur les prétentions et la domination de T Angleterre, cette affirmation de la loi salique, qui, excluant les filles de la couronne, protégea la nationalité française contre Edouard 111, roi d'Angleterre et petit-fils, par sa mère, de Philippe le Bel ; la Bretagne devint française, quoiqu'elle dût reconnaître un duc particulier.
De Philippe VI à Charles VII s'agitq celte terrible question : la France conservera -t- elle sa nationalité, ou fera-t-elle partie du royaume d'Angleterre, passera-t-elle en dot aux successeurs d'Edouard III ? La folie de Charles VI, les discordes qui en résultent et les ambitions rivales qui veulent en profiter, au lieu de continuer le grand travail entrepris par Louis le Gros et poursuivi par ses héritiers, livrent le territoire à Tanarchie des partis ennemis et à la conquête étrangère ; mais le règne de Charles VII sauve la France, et le roi de Bourges, comme l'avaient appelé les Anglais, fait reconnaître son autorité jusqu'à Bordeaux et Bayonne.
Louis XI, successeur de Charles VII, venu à la suite d'un véritable rétablissement de la royauté française^ donna à cette France, que l'étranger avait déchirée, un nouveau et glorieux développement, en y réunissant la Provence, le Maine et l'Anjou, la Bourgogne, la Franche-Comté, la Picardie.
Le mariage de Charles VIII, fils de Louis XI, avec Anne de Bretagne, réunit cette grande province à la France. Louis XII, en épousant la veuve de Charles Vlil, la lui conserva : l'œuvre des successeurs de Louis le Gros était complète.
A dater de Louis XI, d'ailleurs, l'existence comme la grandeur de la monarchie sont assurées : jamais on n'a-
•:3<h^rn&
JOJLL TU ine amin pîu» impituyoiaîe* — Bâos ne ^oolo&s rûaL ^nsdnier* — matm jossi. fba& Same^ iSf^ajet sur la JetHCuîikî* juDabi {witidipie pins pcne^innie rêcairter, ji liiitfiiiiiisr. pour wa^ liire^ çiaïuiL eiIe ce ficofait Vé-
fiûiri U iuami iï la France le Béom et h Xa^arre: Liais UT. te BuabiâiIuiL. l JLâoce. le 5h€raaî&. en loi nauiant Tirtui» el la Fnmi&e-iliuslié : Laoîs XT, «ifin, lîi Limine^ in uicse et le dudiê »& Ear.
Les niiiQs ie tuiue:^ ciBpru^niiiûîSv Biêes âcùlé de Filevfe-Fnmre ec âîme partie ^ rùriêsDais, roiamnede L«niis je wi^ sioc i eiu. %aL^ ane hîsiûîre ei justîâenl ÎMieiL Se mut vi Jimuimi ùirrdL : < Lk ropnlê a bit la carte ie Fnutce. «
Oui pucimit. ilaa&riii^oîre «ie cette Buwardiîe, placer ca t^^pini lie oiLimae rè;pie cetfe carte qui Ta toujours ctt :se «ie^euippifluL ii partir ie répoii{ae des grands tieis, <; t otiautrvr ctfatment :*jus ies^ deis. toas les morteUeniaits «tu ^rrîtiiitrtf . v^at icspon^ ce rk en mî, pour Cure place ji l uoite i iuL otème tjanritràe^if oniiiiiaie royanme, d'un ^*d\^ : c eïst lu UJEL siit i{u oa peut appei» géographique, <*t que Li ^«pniplùe ieiraît îoiiîqiKr.
^ Itr pcxftttMT ^nÀt^nte êtià têsufii : h. France ^ denendrait pas 4ij^liè!«. Lm^ \I ^otic «jdnr b ^«ftrtMa ie h seemie qaeslioii qui ol^Kt ^>!«^K c^ ieat|MtHiaL ie v&ïvwr kMcsn^noane ; i finppa, 4fc$^^t>4 W$ ^rw»fi$ vissanx. «es ^âSn ea Si^nirèaBt le poamir des xtttkn<> ci W r^ï^titK atuttftoçd. Ca^t »si <vrtwft qs'O tmaOh à la vwrW vk' firottc^v 4 les ;ar)ni^<^<i<awiit cras fartSv dit 1. lidwlet dans >^H( IH$(w^ 4ft ê^^^vor. Mt ikiiMâ iuL rè^ne de Li«îs H: nais le roi, IH^w^ Mit UtfT WïS' KKMKv !t^i»£ «fa i pirkr mk ^nUes. En ^kroiaiidie, ti 'xmut'i fk*H^y% À il ^trrk* itf Bkfottm: en GaîeMie, 1 appelle à loi 1^ ^M4^yt4^N : eu Xatinr^tte. ai Timnàie. d aalurise ks geœ de QeruM^t et vWIXhmt^ à $'^»s«aiiiNnr « par cri fafcik> t snkscoosaher pei^
LA ROYAUTE. — LES COMMUNES
Cependant, il y avait un autre moyen encore de faire la carie de France, c'était d'opposer une première force, une force partout répandue, locale, à la féodalité, locale ellemême; car les adjonctions successives de provinces, par les mariages ou les conquêtes, la politique ou par les armes, le développement territorial n'auraient pas suffi; la lutte, dans une société aussi remuante, aussi indépendante, que rétait dès Torigine la société féodale, pouvait recommencer, comme en effet elle se renouvela souvent et longtemps.
Or, le point de départ de celte pacification nécessaire, et de cette première organisation de la société française, fiit rétablissement des communes que nous avons déjà signalé sous Louis le Gros, des communes sur lesquelles nous venons de voir Louis XI s'appuyer.
En favorisant, en développant l'esprit communal, la royauté française enlevait des sujets aux princes de la féodalité, elle formait une classe nouvelle, qui, dans les villes, surtout, allait tenir en échec cette féodalité guerrière : cette nouvelle classe, était la bourgeoisie.
C'est là un grand et vieux fait, un des plus importants de l'histoire de France, qui a aujourd'hui plus de sept cents ans de date, puisqu'il remonte au douzième siècle.
On sait quels furent les privilèges des villes affranchies sous le nom de communes, l'élection de leur maire, de leurs échevins, qui étaient ses conseillers, le droit de se réunir, de se défendre, d'avoir des troupes et une bannière : en même temps qu'il y avait là une tradition du régime municipal romain, c'était une espèce de féodalité bourgeoise avec le principe de l'élection.
Nous n'avons pas à suivre ici les communes de France des villes et des campagnes dans les variations du régime
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BouTesiu qui \enail servir de contre-poids à la féodalité, apivs lui avoir d'abord résisté par les armes, et soutenir h ropiulê coaune on le vit, sous Pfailippe-Auguste, à la bsitMUe de Bouvines K Nous devons, dans le cadre que nous ne voulons pas dépasser, nous borner à de simples RHbctlious quant au régime communal, montrer surtout It poial de départ, en attendant que nous ayons à marv{iier le point d'arrivée. L*origine de la commune, son ré- 5«Ilat« qui doit rester et qui restera, la bourgeoisie, voilà iV qui doit d'abonl nous occuper.
A iS^lè de ce grand iiîtcommnnal, qui ouvrait la porte à b formation de la bourgeoisie et à Témancipation des $^ik suivant ces bdles paroles de Louis le Hutin, qui uHibil que les seigneurs « prissent exemple de lui, et qu ib nuiieuas^ent leurs serfs à cette firanchise qui appar- Ik'ttt à chacun de nous par nature: » il y a un autre fait, U^ml I origine remonte à Louis le Gros, quand ce prince ;UtrtW;j( au\ juges établis par le roi le droit de réformer L"^ 55vHiKnK^ dte^ juges féodaux.
La ctail le principe de cette magistrature, qui donna le ('Ju^ haut dôx^oppement à la bourgeoisie et au pouvoir \ i\iK dans la société et dans FÊtat, en faisant entrer la |KUlîo la plus éininente de la bom^eoisie dans la grande
^ A|^^ \tHto l«»t:ulle. Ptttlippe-A«$:aste partagea le butin aux mi- Ih>^ \kNS i\muuuiKr$^ et à clkKune de ceUes-d une partie des prisonluoix ol kU'$ )viauùère:>. Quoique les dieraliers* comme on appelait a\^^ U'^ ih^ks. eu5$^U tinillaninient comlnttu, cette politique de l^luli^^H^Au^u^te est ÊKÎle à compraiitre : les communes offraient à \i\ i>\v»uU^ une toive militaire nouvelle, distincte de Fanciaine féo- \\i\y\U\ iudo|Hnui;uite. NoitsaTons déjà vu Louis le Gros préférer corn- Imttiviiviv « (» noiutHvu>^ année du bienheureux saint Denis, si ôé^ v\nuv A lu i\mu>um^: » 1 abt>aye et la commune, deux grandes alliées iUv» ivis do t'ramv. y?iote de raHienr.)
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organisation judiciaire, qui prit le nom de parlements. Les parlements ont eu une bien grande part, une part décisive à la formation du pouvoir civil en France : ils ont traversé toute la monarchie.
La royauté française, on le sait, fut loin de négliger Tépée pour fonder notre nationalité et notre société ; mais, en même temps, elle s'est beaucoup servie de la main de justice, et cette main de justice, c est la bourgeoisie qui Ta tenue; c'est elle qui, après les défaites de la partie la plus remuante, la plus indisciplinée de la féodalité, sur les champs de bataille, lui a fait, sous bien des formes, son procès dans les parlements, à l'influence guerrière, qui dominait tout, est venue après le clergé, mais par d'autres moyens, opposer une influence pacifique, dont nous aurons à apprécier la portée.
Nous verrons plus lard la royauté, par les mêmes motifs qui lui ont fait créer les parlements, offrir un dernier cadre à la bourgeoisie, l'administration.
Les communes, les parlements, l'administralion, telles furent les trois issues par lesquelles la bourgeoisie française est sortie de Torganisation féodale et a contribué à la changer si profondément.
Les communes, les parlements, Fadministration , étaient-ils le meilleur mudo d'organisation qui pût s'offrir en France pour toute cette partie ûc la société qui, étrangère au clergé et à la classe des seigneurs féodaux, cvoii cependant à suivre ce mouvement de la civilisation chrétienne, si bien indiqué par les paroles de Louis le Hutin, civilisation qui avait pour but de proléger et d'élever les humbles, mais progressivement, sans irruption violente, ce qui était la conséquence naturelle de l'inslruction si généreusement offerte par l'Église, dans ses ca-
thédrales et ses monastères? Ce qu'il y a de certain, c est que, si la royauté a été le centre de Torganisation et du mouvement ascensionnel de la bourgeoisie, les parlements, dont Torigine remonte à Philippe-Auguste et à saint Louis, ont marqué ce mouvement par une influence presque toujours croissante, jusqu'au roi Louis XVI, de H 89 à 1789, c'est-à-dire pendant presque toute la durée de l'ancienne monarchie.
Fondation de l'Université de Paris sous Philippe-Auguste. — Initiative ùu Saint-Siège et de la royauté. — Coq>orations du treizième siècle. — Ce qu'elles sont à l'égard de la féodalité. — La chevalerie. — Pourquoi l.i papauté intervenait-elle dans la fondation des universités? — Philippe- Auguste, l'ami des communes et le protecteur de l'Université de Paris. — L'Église, la plus grande des associations; son influence. — Le Parlement, la plus puissante des corporations civiles. — Les universités ont fait les parlements. — Les forces de la bourgeoisie développées par la royauté. — Point de départ de cette royauté. — Lutte des parlements contre la puissance féodale. — La bourgeoisie.
Un &it dont il faut tenir grand compte fut la fondation de rUniversité de Paris, sous Philippe-Auguste*.
Une telle institution, qui put se prévaloir du patronage royal, vint offrir par les lettres une large voie à l'élévation de la bourgeoisie et des classes populaires, dans une ville où déjà de pieuses fondations avaient pourvu à l'éducation des pauvres écoliers' : les universités, et elles se multiplièrent en France, devaient être la pépinière de la magistrature et de toutes les carrières
' U s'était formé dans cette ville ce que ron appelait sludium porrisiense, V étude de Paris, une réunion de maîtres et d'écoliers, qui aspirait à devenir une corporation, ce qui était la tendance de toute la société du moyen âge.* L'approbation, accompagnée de privilèges, accordée par le pape et par le roi à TEtude de Paris, fut la base de cette institution et de son importance nouvelle.
' Une de ces fondations, la première, était de Robert, lils de Louis le Gros.
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miles. L^^ elles émanèrent, parmi noos^ de Tinitiativc du chef de la oaiholicitè et du roi de France : elles furent des corporations^ s' organisant pour consenrer le dépôt de la science^ transmis librement jusque-là par les écoles des cathédrales et des monastères. Ce ftit ie £iit le plus bourgeois et le plus populaire du moyen âge, consacré par le Saint-Siège et la royauté.
A oUè de la cheiralene et des croisades, cette civilisatk» pdr leehrîslianisine, de la race guerrière et ieodale, qu'êtaient-ce que toutes ces corporations qui se formaient au treixièiiie siède a^ee la coosècration du principe religieux et sous le patronage de la roputé, grftce à des privilèges, c'esl-ànlire des moyens d'exister et de se défhiiïre au sein même de la société féodale? Fn dévelop- |HMUout inattendu de b féodalité, qui, par une application nomelle, 1 opposait, pour ainsi dire, à elle-même, au nom de deux grandes unités, celle de l'Eglise et celle lie la monarchie, qui mettait «i lace de cette as- ^Kiation armée tant d associations pacifiques, mais puis- ^nle«$s mais organisées, la changeant elle-même par la chtnalerte^ qui émanait du christianisme.
IVunlUoi le pape, de concert avec le roi, intervenait-il d»n$ la fondation des uniTersités? Par une raison toute v'^iniplo. c'est qu'alors les sciences étaient r^rdées a>uuno une intrcnhiction à la plus haute de toutes, à la HuVK>gio^ et que Tidée de la religion était inséparable de colle do IVn^ngnoment, qui n existait que par la religion, par lo clergé, qui avait sauvé la scianee et y avait initié lo» barlmrt^s*
* M. lUiiri (if Ru^inceT, Histoire lierinstruciion publigtie et de la
FORMATION DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE
Ainsi les corporations universitaires, quel que dût être leur avenir, sortaient naturellement du sein de TÉglise; seulement le pouvoir civil les sanctionnait et les protégeait : PIiilippe-Âuguste, ce grand et politique ami des communes, présidait à Tinstitution de l'Université de Paris.
Évidemment, au-dessus des corporations ou associations qui se multipliaient alors, chacune avec ses privilèges, en face de la féodalité quelle modifiaient S dont elles devenaient le contre-poids, sous Tinfluence de Tesprit religieux et du pouvoir royal, il y avait la plus grande des associations, l'Église, cette société immortelle, qui était la source la plus pure de toutes les autres, cl avec laquelle, de la chevalerie à la confrérie du plus humble métier, la royauté travaillait à former la société française en la rapprochant, en la coalisant pour ainsi dire, par toutes ces corporations, qui étaient comme autant de cités, avec leurs droits respectifs : la grande corporation judiciaire, la plus puissante de toutes les corporations civiles, par son importance sociale et politique, est sortie elle-même de ce mouvement, y a pris au
* • La féodalité n'était, dans sa dernière expression, qu'une série d*assoeiations successives, de contrats d'union, dont le serment était le lien, et Dieu même le garant. Entre le seigneur et le vassal, communauté d'intérêt, réciprocité de service; entre les nobles, fraternité d'armes; entre les gens du peuple, confrérie d'artisans, de métiers, réunion de bourgeoisie; dansTËglise, ordres religieux et militaires; chez les hommes d'intelligence, sociétés de poètes, de troubadours, corporations de professeurs et de maîtres. C'est le temps de la chevalerie, cette association par excellence de toute la noblesse occidentale; c'est le temps des communes, ces associations locaks de tous les hommes libres. » (Histoire de Vinslfuction publique et de la liberté de l'enseignement^ p^rM, Henri de Riancey, p. 204.)
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moins un développement assuré, et les universités, nous l'avons déjà dit, ont fait le parlement en y appelant la bourgeoisie par une éducation qui ne pouvait être celle de la noblesse avec ses traditions belliqueuses; c'est ainsi que la robe a été opposée à l'épée, la paix à la guerre, mais une paix active, pleine de mouvement, mettant la procédure et souvent le contrôle dans la politique.
Universités, parlements, communes, forces de la bourgeoisie développées par la royauté ; il est facile de voir comment elle avait marché dans la voie ouverte par Louis le Gros, dont Phi lippe- Auguste n'était que le deuxième successeur.
Pour bien s'expliquer l'œuvre de la royauté, surtout dans l'impulsion qu'elle donne à l'influence de la bourgeoisie, influence qui devait être durable, agir profondément sur l'état du pays, il ne faut jamais perdre de vue le point de départ de cette royauté si faible, si impuissante sous l'empire du régime féodal, de cette royauté qui avait à exister elle-même, à faire vivre la nationalité et la société française.
Les légistes du parlement, groupés autour de l'unité royale, des amis de la royauté le leur ont eux-mêmes reproché*, tirent souvent une guerre opiniâtre à la noblesse, après avoir été, dès l'origine, les ennemis de la féodalité. On peut leur appliquer la fameuse formule: « Cèdent arma togx. »
Mais le fait qui doit ressortir de cette lutte, c'est précisément la grande place que la bourgeoisie occupa sous l'ancienne monarchie et sous l'ancien régime.
• V^oir l'ouvrage très-remarquable de MM. Mounier el Rubichon, De VAgnculture en France, I" volume, p. 81 et suiv.
Lulte du droit romain contre le droit féodal. — Opinion de M. Amédêe Tliierry. — Origine essentiellement bourgeoise du Parlement. — Politique de Louis Xî. — Influence du Parlement sous Louis XIl. — Con> trôle du Parlement. — Le Parlement comparé à un sénat. — Pouvoir de la justice en France. — Le Parlement sous le règne de Charles IX. — Les parlements et les états généraux. — L'administration. — Le conseil d'État sous Henri lY. — Lettre de Sully. — La bourgeoisie sous Louis XIII et Louis XIV. — Colbert. — La bourgeoisie sur le même pied que la noblesse à la cour de Louis XIY. — Était-ce là attaquer la noblesse ?
Ce furent les parlements qui opposèrent sans cesse le droit romain, dont ils étaient pénétrés, au droit féodal, qui est resté si puissant en Angleterre, dans le pays modèle du gouvernement représentatif ^
M.'Amédée Thierry résume ainsi cette question si importante : « Dès le douzième siècle, de nombreux étudiants qui, dans leurs migrations, passaient les Alpes, rapportèrent en France la nouvelle doctrine des glossateurs du droit civil ; et bientôt ce droit fui professé concurremment avec le droit canonique dans plusieurs villes du Midi, et dans celles d'Angers et d'Orléans'. Il devint raison écrite pour la portion du territoire dont les cou-
* Un des principes du droit romain est Tégalité des partages dans les successions, tandis que le droit féodal consacre le droit d'aînesse et les substitutions. L'un est démocratique, Tautre aristocratique.
« P. 26, 27, 28 de Y Essai sur Vhistoire du tiers état.
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tunies n'avaient consacré que peu de chose du droit nHnain ; il devint droit écrit pour celles où la loi romaine, mélangée et non déracinée par le contact des lois barbant avait passé dans les moeurs et subsistait encore à Tèiatde drvHt coutumier... Toute une classe de jurisconsultes et d'iiooimes politiques, la tête et Fâme de la bour- ^^foisie. s'éleva et commença, dans les hautes juridiclioti^ Là lutte du droit commun et de la raison contre la cotttuiU!e> l esLceptioiu le fait inique ou irrationnel, a La cxMur du r^ tNi le pariesieiit, tribunal suprême et eonsél /Cht(^ J^iU^ fior radmisùon de ces hommes nouveaiux, /^ fi^ffr k fiMs mciif de f esprit de renouvellement. C'est là que i:epQLrut. proclamée et appliquée chaque jour, la (hèvHrie du pouvoir impérial, de laotorité publique, luie et ak>olue, égale envers tous, source unique de la ju^vtkv et de la loi. Remontant par les teites, sinon par b tmcUtioo^ jusqu'aux temps romains, les légistes s'y oldbiirettt eu klée^ et de cette hauteur ils considérèrent duii!!^ W présent Tordre politique et civil. A voir l'action \(U ib exenréreut au treinéme sîéde et au siècle suivant, v^ diitùt qu ils ousi^eut rapporté de leurs études juridiqKM^ iVtte vvuvictioa, que dans la société d'aloi^ rien uVt^jtit lo^itiaK\ hors deux choses, la royauté et l'étal de
i,KKMque ces 6>rmules absolues ne renferment pas UH^t\^ rUi5!4vMiv de Fraoce. elles caractérisent bien l'es- |^il (KMrkHueul^nirev qui se manifeste sous les règnes de >it^Mit Iv^uî^vK' liiilif^pe le Bel et de Charles V; elles u^nU^vul l vn^iue et la nature essentiellement bour- ^^SM>i^vt du jvulotueut-
>^\mN>i \ vMÙs \U li's progrès de la boui^eois^ se maniii^^U^ut JKU U v^VvUkui de nouveaux parlements de pro-
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vince, ceux de Grenoble, de Bordeaux, de Dijon, par rimportance donnée au pariement de Paris, et linamovibiUté assurée à la magistrature.
Nous n* avons pas besoin d'insister ici sur la politique toute bourgeoise de Louis XI, que nous avons déjà signalée, ainsi que sur sa lutte contre la féodalité.
Mais le grand résultai de la puissance judiciaire des parlements se produit dés le r^ne de Louis Xn : nous voulons dire leur influence politique. Celte magistrature bourgeoise, qui avait été Talliée dévouée du pouvoir royal dans sa guerre avec la féodalité, commence alors à &ire intervenir son contrôle entre le gouvernement et les gouvernés'.
Ce rôle du parlement durera jusqu'à la révolution do 89, après avoir traversé la Ligue et la Fronde; la Ligue, si voisine de ce règne de Charles K, sous lequel les ambassadeurs 4e Venise appréciaient, comme on vient Je le voir, le caractère politique de la grande corporation judiciaire et bourgeoise.
Pourquoi les parlements ont- ils fait partie de notre an-
n. c II parlamento di Parigi ha amplissima autorità, e de com un senato ove son cento Irenta consilieri del re... ba autorità ancora nella ghtstizia e nelle leggi ; e modéra, interpréta o reproba del tutlo quai che volta le deliberazioni del consiglio prÎTato di sua maesta. • (Relation de ntai de la France^ par Marc-Ântoine Barbaro, ambassadeur de Yenise en 1563 (sous Charles IX). — RelatiotiS des ambassadeurs Vénitiens, publiées par M. Tommaseo, t. II, p. 26, citation de M. Aug. Thierry, dans son Essai sur Vhistoire du tiers état, p. 75.)
II. Le second frein est la justice, laquelle, sans point de difficulté, est plus auctorisée en France quVn nul autre pais du monde que Too sache, mesmement à cause des parlements qui ont été instituez principalement pour ceste cause, et à cette fin de refréner la puissance absolue donlTOudroi^nt user les rois. (La Monarchie de France, par Claude de Seyssel, I" partie, chap. x. — Item, item,)
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( icn gouvernement, où ils ibrmaienl une institution réj^uli<';re et traditionnelle, et ont-ik exercé une influence dont les états généraux n*ont pu jouir? L'ancieu r^ime (;t le régne de Louis XM surtout soulevèrent cette question, que nous aurons à résoudre. Ce qu'il y a de certain, c'est (|iie malgré les services rendus par les états généraux (lu ris certaines grandes circonstances, ces assemblées ex-» Iniordinaires ont bien été quelquefois Fexpression de la société française, mais non pas son oi^^anisation politique.
Pour suivre ce mouvement ascensionnel de la bour- (^(misie, qui est parallèle au développement de" rautorité royale et à la formation du territoire, nous avons à parler nniintciiant de radministration, troisième cadre, de la h()ur((Ooisie, après les communes et le parlement.
Los faits, dés qu'on veut les consulter, ne sont à cet i^f^nnl, ni moins clairs ni moins complets que pour la (irando magistrature des parlements : l'administration w l\\l pas moins bourgeoise, sous l'ancienne monarchie, i|Uo lOvH parlements, eux-mêmes.
Do Sugor, ministre de Louis VI, à Colbert, ministre de l.otiiH \1Y, la liste des hommes d'État plébéiens serait nomlironso et facile à faire.
La raison, la première raison en est simple, nous l'avoMM diNjù domu'^o; elle appartient à la nature ipême du (^lorgtNrlmHion, qui, ouvert à tout le monde, sous l'empin^ d'une vsainto et puissante hiérarchie, offrit bientôt \\\\\ roiH lours meilleurs conseillei^, souvent leurs seuls iMMiMoillorn pOvHsihIes, à l'origine de la monarchie, et IVxomplo do (ixmvernants Un^s quelquefois des rangs lo« plu» ini\M*it>urs. comme Suger, en présence de cette l\^ud)«lil^\Mi lU^iv t>t si belliqueuse, qu'il était alors si dif- Ih^ilo do )jiOU\onioi\
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La royauté a fait, nous ravons déjà dit, à l'égard de la société laïque, ce que le clergé avait fait lui-même, dans son propre sein ; elle a élé le centre du mouvement, qui, parli des communes, a présidé à la formation d'abord de la bourgeoisie, par les franchises municipales, à Torganisation de cette bourgeoisie dans les parlements et enfin dans l'administration, ce qui était l'établissement même du pouvoir civil. Les états généraux auraient-ils obtenu un tel résultat en présence de la féodalité encore puissante et formant une chambre dans les états généraui convoqués régulièrement? Ce qu'il y a de certain, c'est quo, pour arriver à cette double conséquence, la formation de la bourgeoisie et l'établissement du pouvoir civil, les parlements ont fait la guerre à la féodalité, et que l'administration a marché dans la même voie, surtout avec Richelieu.
A mesure, en effet, que la bourgeoisie s'est formée, on peut suivre son influence toujours croissante dans l'administration générale du royaume, de Charles V, de Charles VII et de Louis XI jusqu'à Henri IV, Louis XIII cl l'ancien régime.
Quelques faits, sous Henri IV, Louis XIII et Louis XIV, montrèrent d'abord à quel point la bourgeoisie était devenue maîtresse de l'administration.
Le conseil d'État, qui, au quatorzième siècle, se composait mi-partie de membres du clergé et de la noblesse, au seizième se formait en majorité d'hommes de robe, de bourgeois ^
Or, le conseil d'État était le grand centre administratif du royaume, où se réglaient toutes les affaires.
'. • Augustin Thierry, Essai sur la formation du tiers état, p. 84.
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Uuc lettre de Sully à Henri IV donne des détails curieux sur rcfTaceinent de la noblesse dans le conseil d'État, et la prépondérance de la bourgeoisie. D'après cette lettre, les membres bourgeois du conseil y auraient vu avec jalousie, les hommes d'épée, les gentilshommes, si ces derniers et les chefs mêmes de la noblesse, les princes, avaient suivi le conseil 'de Sully en cherchant à prendre aussi la direction des affaires *.
Non-seulement, dès le règne de Henri IV, la bourgeoim était on majorité dans le conseil d'État, dans le pre-
< Voici la Ictln^ de Sully : c Sire, je ne sais pas au vray qui vous ptntt nvoir i\\it des plaintes qu'il entre plusieurs personnes dans vostre ( mm\ iriCslal el des finances, lesquelles n'y de?roient nullement ohIto iulnÙHos. . Afin de parler selon ma franchise accoustumée, je 110 niorny point que je n'aye souvent exhorté les princes, ducs, pairs, olllriorit do In (H)uronne et autres seigneurs d'illustre extraction, et quo J*My reconnus avoir bon esprit, de quitter les cajoleries, fain^nlino^, Im^uoniuidories de court, de s'appliquer aux choses vertueuses, <^l« \M\\' i\v^ mTU(Mtions sérieuses et intelligence des aflaires, se I ondiv dijïUt^î» do lours naissances et capables d'estre par vous honoiMlilomoul omployi^i; ol que, pour faciliter ce dessein, je n'aye convié \v\\\ do (H^A ipudilés qui «mt des brevets, de se rendre plus assidus es t\>hHoiU i|uo nous louons |Hnir TEstat et les finances, les asseurant (|U lU )' M'tH^out U\H uùoux \enus, moyennant qu'ils en usassent avec (iii^ot'tMiou ol no s'y lixmvussent point plus de quatre ou cinq à la fois, (\liu dt» lonir yAm't do (uiml nombre de soutanes qui ne fesaient (|Uo no^iA MU\HMtuiH'r :muis cesse; chose qui m'a semMé bien plus noh'U Irt {\\^\\\\^ do Voîiihv Mî^estô ol de son Estât, que de voir en ce lio\^ l(\ \\\\ \^* do u\inislivs des requêtes et autres bonnets cornus, \\\\\ \s\\\\ \iuo \H»h\u« do \\>sln' aniseil el voudroient volontiers réduire loulo< \\^ MkW'X^^ d'K»Ul H tW thiaiKYs en chiquanerie. » (Mémoires si^ HhIIwi muu«^^ IOOT» ivUoiliiMi Mùrbauil et Poujoulat, t. II, p. 485.)
\\\v lo UHvl do $\^fi^ncs^ il ee^l ôviileiil que Sidly entend les homluo* \\\^ h^lH\ ^H^umo «w iv^^lo t^Hle tlemiore expression, chiquanerie, l\^ \MAmvo (^«H^. \,Vwr*<i' r.lw^i^r)
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mier corps de la hiérarchie administrative, comme dans la magistrature, comme dans Tes offices ou charges de la finance, mais des privilèges attachés à ses fonctions judiciaires et financières lui permettaient même, comme le fait observer A. Thierry, d'acheter les terres nobles « sans payer les droits exigés dans ce cas de tout acheteur roturier *. » Il en résultait que les bourgeois qui exerçaient ces fonctions, non-seulement s'enrichissaient par Tordre et réconomie, qui souvent manquaient à la noblesse, mais devenaient à sa place propriétaires du sol et des seigneuries qui lui avaientappartenu.
Or, si l'on considère qu'il en était ainsi du temps de Henri IV, et même avant lui, sous les Valois, on n'aura point de peine à comprendre les nouveaux progrès de la bourgeoisie sous Louis XIII % son importance sous Louis XIV.
* A. Thierry, Essai sur Vhistoire du tiers état, p. 85.
* Parlant de Finfluence de la bourgeoisie et des positions qu'elle occupait sous les derniers Valois, M. A. Thierry s'exprime ainsi : f An temps ou nous sommes parvenus, le tiers état se trouvait, par une sorte de prescription, moins exclusive à l'égard du clergé qu^à celui de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de Tadininistration civile jusqu'aux plus élevés, jusqu'à ceux qu'on a depuis désignés par le nom de ministères. C'était de la classe plébéienne que, au moyen de grades universitaires et d'épreuves plus ou moins multipliées, sortaient le chancelier garde des sceaux, le secrétaire d'Etat, les maîtres des requêtes, les avocats et procureurs du roi. tout le corps judiciaire, composé du grand conseil, tribunal des conflits et des causes réservées % du parlement de Paris, avec ses sept chambres**, de la cour des comptes, de la cour des aides, de huit
* Ce tribunal, démembré du conseil d'État et chargé de la partie la plus haute de
ses attributioos judiciaires, fut établi par deux ordonnances, en 1497 et 1498.
** Celaient la grand ekambre, ou chambre du plaidoyer; la tournelle, ou chambre criminelle; quatre chambre des enquêtes et une des requêtes du palais.
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Un acte de gouvernement qui ouvrit une carrièi^e nouvelle à la bourgeoisie, en donnant un caractère nouveau à Tadministration, fut la création des intendants de provinces, par Richelieu ; c'était la plus grande mesui^e de centralisation administrative que l'ancienne monarchie eût jamais adoptée : les intendants sont les prédécesseurs des préfets, malgré les différences si notables que nous aurons à signaler entre l'état social de l'ancien régime et le nôtre. L'histoire de Richelieu est connue. Il lutta, à la fois, contre le protestantisme, qui tendait toujours à former un parti dans TEtat, et contre les grands seigneurs qui aspiraient à l'indépendance féodale^; même contre tel prince de la famille royale qui
paiienieiils de pror'n^?*. et d^ime foule de sièges inférieurs, en tète desquels â^^unûeiit W prêsidiaux.
Piaretllenient. dans radoiÎDbtrjtioo des finances, les fonctionnaires de tout rang, trésoriers, surintendants, intendants, contrôleurs, receveurs gêuêraui et particulîers. étaient pris parmi les iKHirgeois lettrés qu on appelait liomuies de rotie loQçue. ()i. A. Thierry Essai sur Ckistoin du tiers tiaL p. W)
^ « Lorsque Votre Majesté se résolut de me donner en même temps et Feutrée de ses consens et grande paria sa coufiauœ pour la directiciide ses afEiires, je puis dire avec vérité que les huguenots partageaient rÉtat avec elle : que les grands se conduisoient comme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouTemeurs des provinces, comme s*ils eussent été souverains en leurs charges... Je puis encore dire que les alliances étrangères étoient méprisées ; les intérêts particuliers préférés aux publics ; en un mot, la dignité de la uià\iestè royale tellemeut ravallée tt si différente de œ qu'elle devait être par le défaut de ceux qui aroient lors la principale conduite de nos aflaires, qu'il étoit presque impossible de h reconnoitre. » (TesU^ tètenl politique lie fUcheUen, 1"^ partie, p. 5; Am^terdam, 1788.)
* Cêltieut, à lu lia «lu r^ignc île Heari H, les pariemeots de Toalons^, Grenoble, lUMrdeaux» DùtHi, RouiHi, Aîx, Rewnes el Doadics. i\l. .U Thierry, £»>«t sur le tktt ftêl, p. 83.
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voulait troubler le royaume*. C'est sur son ordre que les châteaux forts s'écroulent, et qu'une nouvelle organisation administrative, celle des intendances, enveloppe l'ancienne France de laféodalilé d'un réseau qui la soumet à l'action directe du gouvernement.
Or, l'administration, de même que sous Henri IV et Sully, dont Richelieu venait de généraliser l'œuvre dans Taction même du pouvoir, c'était toujours le progrès, le développement de la bourgeoisie, comme on avait vu, dans Tordre judiciaire, celte môme bourgeoisie, magistrature de la royauté, parlant en son nom, exerçant son autorité, non-seulement juger et condamner les féodaux insoumis, mais effacer ou dominer presque toutes les justices féodales.
Ce fut sous touis XIV surtout que s'offrit le grand développement du régime administratif organisé par Richelieu, et en même temps une nouvelle expansion de la bourgeoisie, corrélative à ce développement même.
Le ministère de Colbert, dont nous ne faisons ici qu'indiquer l'importance, fut l'expression de cet état de choses.
On sait que le grand Colbert était fils d'un marchand de draps, et qu'il avait été lui-même commis à Paris et à Lyon dans une maison de commerce*.
* « Croire que, pour être fils ou frère du roi ou prince du sang, on puisse impunément troubler le royaume, c'est se tromper. Il est plus raisonnable d'assurer le royaume et la royauté que d'avoir ^ard à leurs qualités... Les fils, frères ou autres parents des rois sont sujets aux lois comme les autres, et principalement quand il est question de crime de lèse-majesté. » (Mémoires du cardinal de Richelieu, coUection Michaud, 2*^ séhe, t. VIII, p. 407.)
* Colbert appartenait à une famille de marcliands de draps de Reims. (Histoire de Colbert, par M. Pierre Clément, p, 76, 77 et 79.)
Sans vouloir apprécier, en ce moment toutes les conséquences de l'administration de Colbert, on peut dire quel était le symptôme d'une situation, le progrès de la puissance administrative de la bourgeoisie, en même temps que delà richesse industrielle et commerciale.
Sous Louis XIV, en effet, presque tons les ministres appartinrent à la bourgeoisie*. On peut consulter à cet égard la liste des secrétaires d'État, avant et depuis la mort de Mazarin. « On y relèvera, à première vue, dit M. Augustin Thierry*, avant et depuis la mort de Mazarin, les noms suivants : Bouthillier, Guénégaud, Fouquet, Michel le Tellier, le Tellier de Louvois, le Tellier de BarbezieuK, Jean-Baptiste Colbert, Colbert de Ségnelay, Colbert de Croissy, Colbert de Torci, Arnaud de Pomponne, Phélipaux de la Yrillière, Phélipaux de Châteauneuf, le Peletier Desmarets, Chamillard, tous bourgeois.
On vit Louis XIV, à la cour même, plaçant cette bourgeoisie, qui arrivait aux plus hautes fonctions, sur le môme pied que la noblesse, quelquefois même au-dessus, puisque certaines de ces fonctions remportaient sur la naissance*.
* V'dïM de Choisy, cilé par M. Pierre Clément, dit, dans ses Mé-moires pour servir à Vhistoire de Louis XIV, que « le grand-père de Colbert était un marchand de laine à Reims, demeurant à renseigne du Long-Vètu. »
• Augustin Thierry, Essai sur Phistoire de la formation du tiers (*tat, p. 2^24.
' « Les maréchaux, quHs fussent nobles ou non, passaient avant les ducs; les ministres nés dans la bourgeoisie n'avaient au-dessus d'eux (|ue les princes du sang, et leurs femmes étaient admises à la table du roi. » (M. Augustin Thierry, Essai sur l'histoire de la for^ viation du tiers état, p. 222.)
Saint-Simon, dans ses Mémoires, donne les détails suivants qui ont
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Élait-ce là cependant attaquer la noblesse ou créer, entre elle et les hommes éminents de la bourgeoisie, une émulation utile et féconde? et d'abord comme nous le verrons, n-arrivaient-ils pas ainsi à l'illustration nobiliaire? Faut-il, en présence de lout ce développement de la bourgeoisie sous Louis XIV, admettre avec plus d'un historien, que ce règne, terme suprême, suivant eux, et complément de la politique des rois de France, soit venu rayer, pour ainsi dire, la noblesse de notre société, comme si elle n'eût plus été qu'une décoration du trône, une classe de luxe, et accomplir ainsi une œuvre de nivellement? Faut-il en conclure que le but de toute l'histoire dé France ayant été la grandeur de la bourgeoisie, ce but une fois atteint, la bourgeoisie n'avait plus ellemême qu à changer les conditions de la monarchie et à
bien leur imporUnce : « De là, les secrétaires d'État et les ministres successivement, à quitter le manteau, puis le rabat après, Fhabit noir ensuite, Tuni, le simple, le modeste, enfin à s'habiller coiiime les gens de qualité ; de là à en prendre les manières, puis les avantages, et, par échelons, admis à manger avec le roi et leurs femmes, d'abord sous des prétextes personnels, conmie madame Golbert avant madame de Louvois ; enfin des années après elles, toutes à titre des places de leur mari, qui ne se firent plus que par promotions, suivant l'ancienneté, ce qu'on appelle Yordre du tableau.» (Mémoires de Saint' Simon, t. XIII, p. 57). Enfin le même Saint-Simon, qui écrivait sous la régence, voulant caractériser les résultats du règne de Louis XIV, qu'il appelle un règne de vile bourgeoisie, s'écrie, avec un sentiment vrai chez lui, malgré et à cause,de son amertume : « De là l'élévation de la plume (Fadminislration) et de la robe (le parlement), et Tanéantissement delà noblesse parles degrés qu'on pourra voir ailleurs, jusqu'au prodige qu'on voit et qu'on sent aujourd'hui; ce que ces gens de plume et de robe ont bien su soutenir en aggravant chaque jour leur joug, en sorte que les choses sont arrivées au point que le plus grand seigneur ne peut être bon à personne. » (Mémoires de Saint-Simon, t. Xn, p. 265.)
régner au nom de certains principes nouveaux qu'elle ignorait sous Louis XIV? Ou bien ne convient-il pas d'étudier, sans système préconçu, une question de cette nature et de se demander ce qu'était alors la noblesse, et enfin, après avoir passé en revue tous les éléments constitutifs de la société, sous un règne qu'il importe tant de bien juger, d'apprécier avec plus de sûreté toute Tépoqucdont il fut suivi jusqu'en 1789.
Ordre que nous avons suivi dans cette revue des éléments constitutifs de la monarchie française. — Origine clirétienne de cette monarchie, pouvoir civil. — La noblesse. — La foi, la loi, l'honneur. — Conséquences des Croisades. — Puissance de la féodalité. — Elle était généralement répandue et locale. — Gomment elle se modifia. — Les ordres de chevalerie. — A quelle époque remonte le nom de chevalier. — La féodalité consacre son épée à 0ieu. — La chevalerie, expression la plus haute de la noblesse, honneur de la noblesse et de la royauté elle-même. — François I" et Bayard. — Du Guesclin et Jeanne d'Arc. — Éinancipalion des communes, fondations. — Règnes de Philippe I", Louis le Gros et Louis VIL — Le christianisme et les seigneurs. — Service des hôpitaux. — Culte. — Les évêques et les seigneurs. — Les rois. — Origine de la langue française. — La noblesse sous Louis XIV.
Dans l'étude de la monarchie française nous avons suivi un ordre naturel : nous avons d'abord montré son origine chrétienne, dont l'empreinte ne s'est jamais effacée; nous nous sommes attaché ensuite à indiquer la formation du pouvoir civil par la royauté, fait connexe à l'émancipation des communes et à la formation de la bourgeoisie elle-même, à son élévation, à son influence. En présence du règne de Louis XIV, nous avons dû nous poser cette grave question qui a été résolue presque affirmativement par plus d'un historien : la bourgeoisie étaitelle déjà tout, ou à peu près tout sous ce règne, et le mot si absolu deSieyès était-il vrai d'avance? L'histoire de
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France une fois simplifiée par une telle conclusion, leu fermée entre la royauté et la bourgeoisie, n'a-l-elle plua iVautres perspectives?
Sans parler ici du clergé, dont l'histoire, comme celle de rÉglise, embrasse la société entière, parce qu'elle touche ù la civilisation elle-même, à la religion qui est IWme d'un peuple ; sans examiner aussi en quoi le développement de la bourgeoisie tendait à changer, comme ou l*a pensé, les conditions mêmes de ce pouvoir royal qui avait tant contribué à la former, pour qu'elle fût tout ou à peu près tout, dès le dix-septième siècle, quelle était donc à cette époque la situation de la noblesse? Nous devons le dire ici, car elle aussi a été un des éléments constitutifs de la société française, et son histoire importe à celle de la monarchie, à celle de la royauté, comme à celle de la bourgeoisie elle-même.
Nous avons vu la féodalité céder à l'action de l'unité royale, et les derniers châteaux forts tomber sous la main de Richelieu, après avoir servi, vers la fin de la seconde race, à repousser les barbares.
La féodalité n'avait pu faire prévaloir, au dedans, son système de fédération guerrière, et un seigneur était sorti de ses rangs pour fonder une dynastie qui devait tant contribuer à soumettre la féodalité elle-nfiême et à la transformer.
Certes, à dater de Louis le Gros, la royauté eut a guerroyer contre cette féodalité, pour réduire un vieil esprit d'indépendance apporté des forêts de la Germanie; mais, on Ta vu, ce grand événement, religieux et européen, des croisades vint aussi modifier profondément la féodalité; en l'enrôlant sous la bannière du Christ, il la plaça, dans l'intérêt d'une même et grande cause, derrière la
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monarchie; il y avait eu, après le monde romain, un monde barbare, il y eut une chrétienté.
On peut dire que la chevalerie, sortie des croisades, fut la civilisation même de la féodalité., lorigine chrétieuiie de la noblesse, son type le plus élevé, son type héroïque, la gloire de cette grande existence militaire qui fut la sienne sous la monarchie, la gloire de la France, l'une des causes mêmes de la civilisation de cette France qui lui est venue d'abord de la croix, de Thonneur aussi et de Tépée du gentilhomme, du chevaleresque descendant descroisés.
La foi, la loi et Thonneur, voilà les trois grands mots de Thistoire de France : la foi représentée par le clergé, la loi par la royauté et la bourgeoisie, Thonneur par la noblesse.
Chez les guerriers, issus du sang germanique, il n'y avait pas de milieu entre deux extrêmes, ou n'appartenir à personne ou se donner tout entier. Nous avons d'avance expliqué un tel contraste : c'est que des guerriers, qui, en temps de paix, restaient indépendants, se soumettaient à un commandement suprême en temps de guerre ; mais une fois établis sur le territoire de la conquête, comment l'ancienne nature germanique ne se serait-elle pas réveillée?
Triompher de cette nature, la civiliser, telle fut rœuvixî de l'Eglise et de la royauté ; et les croisades, inspirées par rÉglise, dirigées par la papauté, levée en masse de la féodalité chrétienne contre le mahométisme barbare, époque d'affranchissement des serfs, des chartes données aux communes par la féodalité, comme par la royauté, sont le point de départ de la transformation même de cette féodalité : or, les croisades coïncident avec le règne de Louis le Gros et le ministère de Suger.
IÂ2 CBAPtTB£ UL
SaR> J«Mite lesprit ieodal n'est pas mort, il luttera loiuleflupcs avant d'abdiquer; et on le cixnprendra Êicilemeut si I oo rêâêohit à quel point la féodalité était entrée daii< la constitution même de la France, comme de TEurvpe eatière^ puisqu'elle remontait aux origines de
- « Tue ^rvuT^ qi'iii iisjcTM' >iêde, le ivgixue féodal êtail néces- Sun*. <C V <rà -Hjf s*>.'!a£ pt>!^-(^. c'est ruiÙTersalité de son étabS:£«inèiiL. P'srtoac où cifsa h bartnrie. toot prit b forme féodale. Vt vnssnfr si^mieac b^ h— i*^ uj nreot que le triumphe du diawsv TMtie uiiiftf. :*jiice â%ittsaû« ^ënênle dispanîssail; oo Tojait jx- >jkt& ok«^ la s>cakf{!è <e âêiuierixer : oo to^ s'élever une mul- "DL-niL' i? jt^tCe^ -ît'Cîetc^ oèt?*.'Tin*<. t?<:Vt^, ino^ikêrenS^s. Cela parut nL\ o.HtCtHuoiH'iia^ ^ i!:5Sohit:»;n t*^ ?ccxte< choses, raiurcfaie imirer- >tHikf . CM»iitie< :suic itfs oiwtes «is lemK. soit les efarooMpieiirs, ils se orvtk-«jC tvtt> i 'ji en iu ujjocdi^. Crtij: cr^teaiani une <«x4êté noaTelle r-c n!<Ae ^ cvHwrvQÇLt, ^ »x:àé£ê £kdiie si oêcessaire, si tnévitaMe, ^ hàm b sf^aè^ cvoïêiivnc)^ pix^ôQ4e de FétaC antérienr, qne tout y c«!Cn. t^"*; a VçCa si Icrme. L>s âèmetfs mime les plus étrangers î «\ >v4ènie, n^ife^ les oamn—w^ b roimiê^ farmt contraints de > y ac^^mneder; les £&&es derâwiit <«BeraÉKS et vassales, les TiUes avml des sc^w«r& ^ des v.a^i^aax, b iv^antê se cacha sous b soienoiKlè, ToAtes dKv^s foren: tiwnêirs rn fief: noo-seolement les lerrvs, mais certains dn^fts. I* droit decHf« dans I» fotéts, le droit «le fMie: les ËJistfs diwmèf^est en iieC Imr casaeL les re^enos des tiaftèoKs. d« lYievTadles des femmes en ctnrbts. On donna en fief «le TeML de rarwnl, IV^ n^èiiK' :xf tîns les êlèuients céoêraiix de b >4eRCÎcté eviArjùenI dMts le cain^ ié^>i>i, de mteif les moindres détafls» les mmiTYS àds de b tîe cv^mmie dnvnaieat matière à féodalité. « En w^nMI b ÀY^^te kxxble prmdb^ ainsi possession de tontes <il^t^<!<s «« <^ leaRe de cr>Mn^^ an Ttvmîer uMnMiil,t|ae le principe es- ^^H^K"). xiiul «le b (wbihté prèTaot aof^ parfont. Ce senùt une grande evw'iir. t%>^il en emçwMinS»!: b forme féodale, les iostitutiotts, les éléi^^'^ts de b ^j^-^^e ^[«li n^êtaiifcit fits nnil^me^ an résîme féodal ne i^'i^MiCMeixt 1^ à WW njiliMt>f. à k«r fcincy pn^fw. L'Édtse féa- ^ble 1^ \»$sji )[vfts d <^r\' aanÉiftf. ^^««nme an fond par le principe tWsw^^i^^ie: et fi»>wr V ùàw jtre^ikwr. eie essartait sms cesse, de ^\i^v*^ Uf^,*^ <w%' V n«^w^ •*/*«!, Tjnr/*: «ft" > /^w. fojttôf avec ,„- >VH,*W> vV di'<î^;;^y ^v nx»*;- %i*«« ele fMfapi b lirnêe. il ep fut de
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toutes les monarchies européennes, et qu'embrassant toute la surface du sol, pour ainsi dire, elle était essentiellement locale.
La féodalité ne fut pas détruite par une secousse violente et instantanée, elle se modifia de plus en plus sous Teffort d'une civilisation qui la pénétrait de tous côtés, celle du christianisme d'abord, qui lui inspira son dévouement héroïque, et qui lui donna l'intelligence, qui lit fléchir son orgueil, au nom de la charité ; celle de la royauté ensuite, qui, malgré une longue résistance, lui apprit à connaître un pouvoir régulier et central ; mais la noblesse ne perdit point cependant, comme on le vit dans les grandes crises de notre histoire, son vieil esprit d'indépendance, ce droit, pour parler ainsi, de porter l'épée, ce génie guerrier qui avait été toute la force et toute la grandeur de la féodalité.
Dès l'époque de Louis le Gros, aux premières années de son règne, au moment même des croisades (1100
même de ta royauté et des communes : dans Tune le principe monarchique, dans les autres le principe démocratique, continuèrent au fond de dominer. Malgré leur accoutrement féodal, ces éléments divers de la société européenne travaillaient constamment à se délivrer d'une forme étrangère à leur vraie nature et à prendre celle qui correspondait à leur principe propre et vital.
• Après avoir constaté Funiversalité de la forme féodale, il faut donc bien se garder d'en conclure Tuniversalité du principe féodal et d'étudier indifféremment la féodalité partout où on en rencontre la physionomie. Pour bien connaître et comprendre ce régime, pour juger et démêler ses effets quant à la civilisation moderne, il faut le chercher là où le principe et la forme sont en harmonie ; il faut l'étudier dans la hiérarchie des possesseurs laïques des tîefs, dans l'association des conquérants du territoire européen. Là réside vraiment la société féodale. » (Cours d'histoire moderne^ par M. Guizot, 4* leçon, p. 6, 7, « et 9.)
. . . ^. i«: ^:»i: iifcri'-^rv j» ordres de chevalerie avec
ir imiiiur <ar».irr'c- i^elïpem el guerrier.
Iflî^ :rtin=ï. lês H*jsf*iiiuk7^ Cc Sâint-Jean de Jérusalem Templiers, devaieot rxercer la plus grande inluiahie sur la féodalité; ils lui imposaient, dans leur iâu les Toeux de pauvreté, d'obéiâsance, de chasteté ; ÛS' érigeaient le courage et le dévouement militaires en '^rtuâ chrétiennes, ils créaient des monastères de héros Iiîstintfs à perpétuer Tœuvre et Tesprit des croisades.
Avons-nous besoin de faire observer ici que nous ^HMiunes loin de nier Tinfluence contraire des faiblesses «;t d^s passions humaines, et de soutenir que ces ordres n^ilpeux militaires aient été parfaits dans tous leurs SKmbres? Mais le fait évident, général, incontestable, c'est Tesprit qu'ils ont fait prévaloir, et que nous avons ^ signaler.
Or. il est remarquable que, sous le règne de Louis le wvxss après la première croisade, on commence à donner lo nom de chevaliers aux seigneurs féodaux combattant 5Kms les ordres du roi : c'est une première conséquence vU'^ croisades. C'est aussi l'époque la plus chrétienne et l;\ plus glorieuse de la noblesse de France, celle dont le svMivenir est encore inscrit dans les plus anciens blasons do ivtle monarchie.
Il y avait longtemps, lorsque vinrent les croisades, \|u'«prés avoir cependant préservé la France de Tinva- <iou noi mande, les barons, on le sait, ne combattaient ^Ui^n> i\ui' pour eux, pour maintenir et accroître leur indi^ptMMlance, agrandir leurs souverainetés particulières, ol n^sisler au roi; mais, avec les croisades, ils commonronl ù se dévouer comme ils ne l'ont jamais fait, ils ooiistu'reul leur épée et leur vie à Dieu : le dévouement
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d'homme à homme est "ennobli et élevé par un dévouement supérieur. Ce n'est donc pas la haute intelligence, la vaillante épée de Louis le Gros et la politique de Suger qui ont seules agi sur la féodalité, la force n'a pas tout fait pour la soumettre; c'est le sentiment religieux, héroïque, qui a créé la chevalerie et qui a dominé la noblesse.
Nous avons dit que cette transformation n'avait pas été subite, il n'y a point de ces merveilles dans T histoire; mais elle a été grande et réelle, voilà ce qui nous frappe. A côté de héros chrétiens, il y a eu, dans les croisades mêmes, des hommes corrompus, livrés à leurs passions, infidèles au grand but qui les avait appelés en Orient ; mais assez de dévouement pur, chrétien et chevaleresque, a illustré les croisades, pour que l'esprit en soit resté ineffaçable dans la noblesse de France, à toutes les époques de la monarchie; aujourd'hui même, ce mot de chevalier français est encore un titre d'honneur ^
Ajoutons que la chevalerie était une initiation chrétienne et guerrière à la noblesse, initiation des champs de bataille, qui ne relevait que de la bravoure et qui était conférée par les chevaliers eux-mêmes, sorte d'égalité religieuse et militaire, puisque les rois s'inclinèrent
* Il est évident que les croix, qui sont maintenant la récompense des services militaires, ont une origine religieuse et chevaleresque ; un mot remarquable, celui d'ordre, qui s'appliquait à la croix de Saint-Louis, s'applique aussi à celle de la Légion dhonneur et rappelle les ordres de chevalerie, comme la chevalerie elle-même : commandeurs, chevaliers, les noms sont restés les mêmes. Les héroïques et religieuses traditions du passé, à travers tant de révolutions, ont laissé leur empreinte sur Tarmée. La croix est sur le cœur de nos plus braves soldats : « 11 a la croix, » noble mot qui, à lui seul, est une récompense.
devant elle et se flrent armer clievaliers, ce que rappellent les deux noms de François V' et de Bayard.
Avant cette époque, et quand il s'agit de repousser les Anglais du sol de la France, dont ils sont presque maîtres, il y a deux grands noms aussi, qui appartiennent, d'une manière bien intime, aux temps chevaleresques et chrétiens, celui de Duguesclin, ce chevalier, connétable de France, ce noble et pieux Breton, et celui de Jeanne d'Arc, cette vierge inspirée, cette chrétienne héroïque, descendue, pour ainsi dire, des célestes régions où était sa pensée, au milieu de la chevalerie pour en offrir le type le plus pur, dans une vierge, consacrer, en la portant, l'armure des preux, mettre tant de chevaliers derrière sa bannière, et, merveille réservée à cette femme, que la fbi rendait intrépide, en l'appelant à une destinée si extraordinaire, la force derrière la faiblesse.
Nous avons parlé déjà de l'émancipation des communes, qui date des croisades. Nous avons aussi à rappeler les fondations qui se multiplièrent à cette époque.
S'arrachant à ces domaines, qui étaient toute leur richesse et toute leur puissance, les seigneurs vendaient des cliartes aux communes, pour faire de Vargentj quand ils ne cédaient pas, dans le même but, leurs fiefs à la royauté ^ et beaucoup d'entre eux, au moment de partir, pïH3sque sans espoir de retour, comme l'attestent les actes de fondations, promulgués et enregistrés par les ôvtViues, qui remplissaient, alors, pour ainsi dire, les fonclious du conseil d^État, et qui étaient en même temps iH>uuno les notaiivs de la charité % faisaient des fondations
• ^1, i«iii«\4« <roM>>^ iVkUUHtf moderne, 8* leçoo, p. 27.
* N^HU't «>\^i;!^ tHi l\Hv;^:iimu eu nous occupant d'un assez long Ira-
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pieuses d'abbayes, d'hôpilaux, et consacraient, dans les petites localités, des fonds de terre, in perpetunm^ à perpétuité, aux frais que pourraient entraîner chaque année un certain nombre de malades ^
Ainsi, quant aux chartes des communes, à leur émancipation, l'enthousiasme religieux fait marcher les barons féodaux dans les voies de la royauté, au moment même où elle travaillait à former les communes et la bourgeoisie, sous Louis le Gros, fils de Philippe I**, dont le règne vit la première croisade, et sous Louis VU, qui prit part à la seconde.
Les fondations dont les croisades furent l'occasion, avaient ainsi une très-grande importance sociale.
A l'époque de Philippe Auguste et de saint Louis, il
vail sur Tabbaye de JuHly^ de parcourir beaucoup de ces chartes, dont la forme nous a frappé. L'histoire du diocèse de Meaux auquel JuiUy appartient, comme on le sait, offrirait, à cet égard, des documents pleins d'intérêt. Dans ceu!i que nous avons consultés, on Yoit que révêque promulgue et enregistre les actes de donation : tout se passe entre le clergé et la noblesse qui part pour les croisades.
< Il y a de ces fondations des croisades, qui, à notre connaissance, existent encore en Picardie ; nous en avons rencontré plusieurs dans la partie de cette ancienne province qu'on appelle le Santerre, prés de Montdidier, et il est probable qu'on en trouverait de semblables dans le reste de la France ; mais une œuvre assez curieuse de centralisation que Ton pourrait croire contemporaine, s'accomplit sous le règne de Louis XIY; à l'égard de ces fondations locales, on attribua àFhospice de Montdidier les revenus des biens qui leur appartenaient, et chaque localité eut le droit d'envoyer un certain nombre de malades à l'hospice devenu central ; cependant la distance, quelquefois très-grande pour des malades, les formaUtés requises pour l'admission qui ont suivi le développement de la bureaucratie, rendent les droits des localités et des malades à peu près nuls, et l'hospice de Montdidier jouit des revenus à peu près sans avoir les charges.
n'existait certes rien d'analogue au système administratif de nos jours, et l'on n'aurait rien compris alors au mot de service des hôpitaux et de ministère de l'intérieur. Or, il fallait bien cependant que les malades fussent soignés et secourus; ils l'étaient précisément par ces fondations qui ont pris tant de développement aux croisades ; fondations charitables qui, au nom du Christ, formaient un lien divin entre les puissants et les faibles, entre les riches et les pauvres, et qui ont pourvu, dans la France entière, pendant le moyen âge, au service des hôpitaux *. Ainsi le christianisme, qui faisait, par l'influence qu'il exerçait sur les seigneurs, ce que la civilisation païenne n'avait jamais fait, continuait à former la société qui sortait du milieu même de la barbarie, il la formait par la charité.
L'initiative et la part de notre antique noblesse ont été larges et grandes dans le beau mouvement qui a constitué une œuvre toute chrétienne, toute sociale, à cette époque, en dehors de l'organisation administrative dont on n'avait pas même l'idée.
Or, à toutes les fondations d'hôpitaux, de léproseries^ comme d'abbayes, nécessairement, était attachée la construction d'une église ou d'une chapelle, où presque loujours des religieux remplissaient les fonctions curialeset ecclésiastiques; de même que pour les hôpitaux, il n'y avait point alors de budget du culte, mais dans un grand nombre de localités, les fondations pieuses des seigneurs y avaient pourvu; nous avons vu comment, à
* Ceci est attesté par un grand nombre de vieilles chartes, et Thisloire de bien des hôtels-Dieu, domtis Dei, mot qui appartient essentiellement au moyen âge, en offrirait la preuve, si le fait n'était pas notoire.
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l'égard de ces fondations, tout se passait entre eux et les évoques, sans que Tautorité du roi, Tautorité centrale^ intervînt en aucune manière.
Les rois faisaient eux-mêmes des fondations, et en faisaient beaucoup ; mais ici nous avons dû caractériser Faction particulière de la noblesse du moyen âge, de celle qui allait aux croisades et qui en revenait, la spontanéité et la liberté de cette action, son influence chrétienne et sociale.
Dans le travail qui nous occupe, nous tenons à le répéter, nous nous attachons d'abord à indiquer les principes vitaux de l'ancienne monarchie.
Ce n'est pas, sans doute, par les vices des différentes classes, par leurs excès que nous sommes loin de contester, par les fautes et les excès des gouvernements, qu'un État a pu se maintenir ainsi, une société vivre plus de huit cents ans, être la plus vieille de l'Europe.
Nous sommes donc forcé d'insister ici sur le bon côté des institutions, des classes, qui ont contribué à cette longue vie de la monarchie française ^ Nous aurons plus lard à faire la part exacte des fautes, des excès et des faiblesses. Quand l'occasion logique s'en offrira, dans cet ouvrage, nous nous efforcerons de juger le passé avec cette mesure impartiale qui est la vérité, et qui donne à l'histoire rautorilé dont elle a besoin. La foi chrétienne, qui est la règle de notre pensée, n'admet la dissimula-
^ Nous parlons ici de Tespace de temps écoulé de ravénement de la troisième race en 1087, à la fin du règne de Louis XVI.
C'est, au reste, le système presque toujours suivi par M. Guizot et M. Augustin Thierry, le premier dans son cours d'histoire moderne ou Histoire de la civilisation, le second dans son Essai sur Vhistoire de la formation du tiers état.
tion et le mensonge nulle part ; et dissimuler aujourd'hui, mentir en histoire, ce serait plus qu'une faute, ne pas apporter aux lecteurs les pièces de con\iction, pour ainsi dire, qui doivent Taider à se former une idée juste de la situation qui a été faite à la société française, aujourd'hui ce serait un crime. Car, pour tout le monde, la connaissance de cette société est devenue une nécessité première. Elle seule, nous l'avons déjà dit, peut nous offrir le moyen d'apprécier, d'une manière complète, une révolution, qui, pour parler comme M. de Talleyrand, dure encore.
Revenons donc à la noblesse de France, à la féodalité noodifiée, transformée par le christianisme et la chevalerie, à cette noblesse qu'on a besoin de bien étudier, puisqu'elle a eu sa part, sa grande part dans notre civilisation.
On a beaucoup accusé les seigneurs féodaux et la chevalerie elle-même d'ignorance.
Or, il y a une grande chose, que nous devons à cette chevalerie, à cette noblesse : c'est la langue firançaise; les nobles ne l'ont pas dit, mais un bourgeois doit le dire pour eux.
Si ce n'était là qu*une assertion, un paradoxe qui s'offrit à notre imagination, nous nous hâterions de le repousser dans une œuvre où nous voulons, avant tout, être sérieux; mais l'histoire, la tradition, les faits, ont ici une autorité que nous ne pouvons méconnaître.
Or, nous retrouvons encore dans le moyen âge et les croisades, les origines même de notre langue et de notre littérature.
On dit avec raison et l'on nous permettra de répéter que la littérature est à toutes les époques l'expression de
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la société : là où une littérature commence, il y a une société qui se montre. Jusqu'aux croisades, la langue écrile était la langue latine, mais, vers la troisième croisade, la langue romane, à peu près formée sous Hugues Capet, a fait des progrès réels, elle est devenue le lien d'une nation : ses progrès se manifestent par des livres écrits dans cet idiome, qu'on avait appelé jusque-là la langue vulgaire : c'était la langue française qui faisait son avènement. Les croisades et la chevalerie, l'héroïsme chrétien, avaient produit leur œuvre de civilisation dans la féodalité et la langue française en sortait.
Quand tout le monde écrit encore en latin, quel est donc le premier auteur qui parle français? C'est un chevalier, c'est Geoffroy de Villehardouin, né vers le milieu du douzième siècle K
Le premier écrivain français qui mérite ce nom, marchait comme chevalier et croisé sous la bannière de Thibault de Champagne qui devait commander la troisième croisade. 11 fut l'ambassadeur de celte croisade auprès de la république de Venise, à laquelle il alla demander des vaisseaux.
Négociateur, guerrier, Geoffroy de Villehardouin raconte avec un mouvement, une clarté de style remarquable, dans un français vieux aujourd'hui de six cents ans, les événements où il fut témoin et acteur.
Un nom plus illustre se présente ensuite, et seul encore dans la prose française, celui du sire de Joinville.
* « Ses Mémoires, fait observer M. Nisard dans son Histoire de la
littérature française, sont un fruit du pur esprit français, de celui
qui se formait lentement et sans bruit en dehors du mouvement
d'idées des Guillaume de Champeaux et des Abailard, et de Tambi-
lion encyclopédique des Guillaume de Beau vais. •
iG2 GUAPITRE XII/
Près d'un siècle s'esl alors écoulé. Nous sommes à l'époque de saint Louis. Le nouvel écrivain est un grand seigneur qui arme dix chevaliers pour la croisade. Comme Yillehardouin il publie des Mémoires où il a laissé l'empreinte de l'esprit chevaleresque dont il était animé, et le témoignage des progrès que faisait notre langue.
Mais à Tépoque même de saint Louis, avant que le sire de Joinville ne fît paraître ses Mémoires, deux cents poètes nobles j parmi lesquels il y avait des princes, deux cents trouvères, comme on les appelait, c'est-à-dire les poètes du Nord, qui venaient après les troubadours, les poètes du Midi, essayent l'instrument de cette même langue, et commencent à l'accorder.
Cette classe, qu'on a représentée comme toujours bardée de for, à laquelle on a refusé de savoir écrire et même signer son nom % est la première qui ait écrit, qui ait abordé ces deux genres, l'histoire et la poésie. Elle les a abordés en formant la langue : elle a produit instantanément, pour ainsi dire, des historiens et des poètes, le cAté le plus po^tif de lesprit et toute la ^hère de ridéol.
Avons-nous besoin d'ajouter ici que les progrès dans kl langue parlée, commune à toutes les dasses, étaient un véritable progrès dans la nationalité dlennême, et qu'on Va dit évidenmient à la chevalerie, comme on disait alors, quand on voulait désigner la classe qui fiit plus tard la noblesse?
• 1/IkiIm(ik)o irappasor le pommeau de lepêe sur leqttelles armes ^tmn^f jirutvVs» aux ados que Fon signait, fui rapportée par les chevalitH^ tK> I XVirtil i^ des cn>isades. Ce M leur sceau. Qu»it à la croix quVu li\ni>o au bas de certains de ces actes, le célèbre Gerson a signe ainsi dt\j pièces imix^rtanles. et Ton n'a jamais supposé qu'il no $i\t tvis iVriro ou si^ier son nont
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U est vrai, Froissarl, le troisième de nos anciens chroniqueurs, quoique écrivain éminemment féodal, n'est pas noble; mais le quatrième de nos prosateurs, après Yillehardouin, après Joinviile, est Philippe de Commines, véritable historien, le premier que nous ayons en France. Nous arrivons ainsi au quinzième siècle. Dans le seizième, nous nous trouvons en présence de Montaigne, de Michel seigneur de Montayne, comme on l'appelait ; nous arrivons à Malherbe, le premier grand poète, comme Montaigne est le premier grand prosateur français, à saint François de Sales, à Balzac, à Descartes, enfin, dont le génie vient s'offrir à l'entrée du dix-septième siècle \ Or, à part Rabelais, Calvin, Marot, tous les écrivains dont nous avons suivi la succession jusqu'à des hommes de génie comme Malherbe, Montaigne et surtout Descartes, c( qui donne à la langue française sa perfection % » appartiennent à la noblesse. Descartes, par lequel s'ouvre, pour ainsi dire, le dix-septième siècle, complète la série non interrompue d'écrivains nobles, qui de siècle en siècle, remonte aux croisades, et à laquelle la langue française a dû sa formation.
Nous ne voulons rien exagérer dans le fait que nous nous bornons à indiquer ; nous pourrions citer bien d'autres écrivains nobles, à dater de Yillehardouin et de Joinviile, composant en français, tandis que les savants universitaires et les clercs continuaient à écrire en latin : il nous a semblé qu'il suffisait, dans cette simple esquisse de notre histoire, d'indiquer la suite de ces écrivains,
* Descaries appartenait à Tune des plus anciennes familles de Touraine ; son nom s'écrivit d'abord des Quartes,
* M. Nisard, Histoire de la littérature française.
pour montrer l'influence qu'une classe de la nation a exercée sur notre langue. Certes, le siècle de Louis XIV a prouvé que le génie littéraire n'était pas un priNÎlége qui n'appartint qu*à une noble origine ; nous savons que la royauté, que Philippe-Auguste, que saint Louis, que François I*', que Henri IV et enfui Louis XIV ont donné une très-grande impulsion aux lettres; que le clergé a produit les orateiu^ et les écrivains les plus éminenls, le premier de nos prosateurs. Bossue t ; que la bourgeoisie s est illustrée par les noms de Corneille, de Racine, de la Fontaine, de Molière et de Boileau ; il n'est pas moins juste de rétablir les précédents, quand il s'agit des services qu'uiie partie de nos classes supérieures a rendus a ridiome national et à la littérature du pays, services d autant plus grands, qu'ils remontent à la formation même de cet idiome, et qu'on peut en suivre la tradition glorieuse et non interrompue jusqu^à Montesquieu, de Maistre, Chateaubriand, Lamartine et Montalembért.
Â part le génie des hommes, qui est indépendant jusqu'à un certain point, de la classe à laquelle ils appartiennent, il y a, dans la grandeur et la poésie des traditions, dans les mœurs, dans le milieu où l'esprit s'est formé, dans ce que l'on appellera, si Ton veut, les circonstances du talent, une certaine explication de la gloire litléraiiHS qui fut celle de la noblesse française.
Nous pourrions, si nous écrivions son histoire, entrer dans de plus grands détails, qui la feraient connaître d'une manière plus intime.
Mais, dans le cadre dont nous ne pouvons sortir ici, nous devons nous borner à indiquer le caractère de notre antique noblesse et la place qu'elle a occupée dans ivllo société.
LA NOBLESSE MILITAIRE. 1C
De même que la chevalerie*, avec sa fidélité, vertu souvent oubliée du monde féodal, en sortait cependant, la noblesse militaire, malgré quelques éruptions du vieil esprit féodal, sortit évidemment de la chevalerie.
Une fois disciplinée, enrégimentée par la royauté, elle a eu part à ses grandes luttes, au-dedans comme audehors. Elle a combattu avec elle contre l'Angleterre et la maison d'Autriche. Les nobles fidèles ont servi à vaincre les nobles factieux, Sully et Grillon à battre Mayenne. De du Guesclin aux gentilshommes, qui, sous Louis XIV, se faisaient si intrépidement tuer pour la France, on pourrait suivre l'histoire de la noblesse française, de celle qu'on appelait la noblesse dépée.
Mais il importe, surtout ici, de montrer ce qu'elle fut à dater du règne de Louis XIV, après celle Fronde où noblesse, parlement, peuple, remués par le voisinage de la révolution d'Angleterre, firent surtout la guerre à un favori étranger,- et se trouvèrent presque jetés dans une ligue nouvelle sans y avoir songé.
La noblesse appartient dès lors tout entière à l'Etat, sert le roi et la France, et croit, en les servant, remplir le plus glorieux des devoirs.
Nous parlons ici surtout de celte noblesse de province, qui était vouée à la carrière des armes, pour laquelle existait une véritable conscriplion héréditaire, à moins qu'elle n'entrât dans les rangs du clergé. '
La noblesse dont nous parlons, se trouvait, par la suite des siècles, par son origine même, à la tête de l'armée^ comme la bourgeoisie était à la tête de la magistrature et remplissait les parlements, l'administration, au point de donner à la royauté presque tous ses ministres.
La noblesse militaire ne s'enrichissait pas au métier
»f CftiHIUXIL
des âmes : b natsoii de Sakil-Cyr, Ibiidée par Louis Xl¥ ri firidirrr de JbÎBtenoD pour rèdocaitkMi des jeunes nlles pauvres de cMû noUe^e^ en est b preure historique. Le prmlése de ranpbr les grades de l'aimée, qumqull fût loin d'être sus exception, quoiqu'il n'existât point dans le râiîe et l'artiUerîe, n oflGrait donc pas de tKs^frands aiantasrs : on disait de bien des familles iHiUes qn'diff ittmfmt rnméa à fÊoimét^ où, pour soutenir leur raxs. e^Ses avaient dépensé leur patrimoine. Plus d^une £uniUe de roltiialeurs paysans est d'origine DoUe en Fruioe et laboorp b terre, que ses ancêtres ont défendue avec leur épêe ^
(Hi le Toit, b noblesse était b tradition militaire de la France maintenue par elle sous des fonnes bien diflérentes ; de cette espèce de. souveraineté des annes qu'on appebit la féodalité, elle était passée à b chevalerie qui avait encore son indépendance dans son dévouement*; depuis Louis XIV surtout, soumise à des règlements administratifs, qui ne laissaient point de place à la faveur, elle était réellement au service^ comme on disait alors ; mais, malgré le niveau de ces r^Iemcnts, sous lequel il fallait quelle passât, malgré l'appauvrissement d'une
* Un officier de marine qui appartenait à la noblesse du Périgord, nous racontait qu'il était surpris dans son enrance, de voir sa mère toujours saluer un paysan leur voisin, en inppelant c Monsieur le chevalier. » c C*est notre cousin, i lui répondit sa mère, et elle ajouta que ce paysan était bit-n gentilhomme, issu d'une ancienne famille, qui, sous Louis XFN' , s'était minée à la guerre.
* Nous n'avons pas besoin de rappeler qu'il fallait se faire recevoir chevalier, que la chevalerie était une sorte d'initiation et d'ordi'e dans la noblesse elle-même, et qu'on n'était pas chevalier parce qu'on était noble et même roi, puisque les rois se faisaient eux-mêmes armer chevaliers.
LA NOBLESSE MILITAIRE
partie de la noblesse qui remontait déjà assez haut dans l'histoire, à Tépoque de Louis XIV, puisque les parlementaires achetaient ses propriétés, longtemps avant ce règne, en raison, peut-être, de cet appauvrissement même, qui rfavait qu'une croix de Saint-Louis et l'honneur pour récompense, dans un pays aussi guerrier que le nôtre, la noblesse militaire conservait un rang élevé dans l'État : quoiqu'elle n'eût pas de pouvoir politique, elle avait une importance sociale qui tenait à deux causes : d'abord^ si la guerre n'est pas la politique, elle y joue, au moins, un grand rôle, et l'épée de la noblesse n'avait-elle pas servi à tracer nos frontières comme à réunir les différentes parties du royaume? Dans les longues guerres qui avait fait triompher le nom français, assuré l'ascendant du pays, n'avait-elle pas eu beaucoup de sang à verser^ beaucoup de gloire et d'illustration à recueillir? N'avaitelle pas eu à sa tête, sous Louis XIV, Condé, Turenne et Vaubau?
L'autre cause d'importance sociale pour la noblesse militaire, était la résidence dans les campagnes.
Sans doute le système administratif qui datait de Richelieu et que Louis XIV avait développé avec Colbert, la puissance toujours croissante des intendants, avaient beaucoup amoindri l'influence de cette noblesse ; on l'a dit avec raison * : mais dans chaque province la noblesse continuait cependant à former un corps : on disait alors et l'on pouvait dire, « la noblesse de Bretagne, la noblesse dejNormandie, de Languedoc, dePicardie, » et ces noblesses auxquelles répondaient les trente-deux grandes divisions
* Voir V Ancien régime et la Révolution ^ par M. de Tocqueville, pages 55, 54 et suivantes.
f^ auk?ïïu lu.
t^rrriloriafc-s du pays, formaient la noblesse de France. O'aill^irft, un autre cadre existait pour la noblesse, celui des officiera de l'armée. Louis \IV, qui par la cour où il attirait les anciennes familles, par Tadminislration, inHtrument si actif du gouvernement central, par sa grandeur pentfjnnelle, avait réduit plus que ses prédéces- M:ur% l'importance de la noblesse, disait cependant et mivflit qu'il pouvait dire au moment des plus grands rêver» de SOS armes : « Qu'en cas d'un nouveau malheur, il couvofiiierait toute la noblesse de son royaume, quil la <M)ii(lniniit b renneini malgré son âge de soixante qualor/n nus, (!t qu'il périrait à sa téte^ »
Nous croyons que ces paroles de Louis XIV, qui savait liirn ce qu'il avait retiré de force et de cohésion à ce corps nnliqno, cr qu'avait produit à l'égard de la noblesse la iPhlrnliMulion do lu cour et de Versailles, résument parhUlonuMil co qu'éluilla noblesse de cette époque, d*abord, UMO (^luwo dtMilo militaire, dont le roi, qui l'avait le plus mimmiIm^ i^ MMi nutorilé, le plus rapproché dans sa cour Mu^iMO do \w Unit^fooisio, ne doutait pas cependant, dès v|u U l\uuli*i^i( nunuir avec lui pour la France, et qu'il ôltûl ^i\r do Noir »rrî>or tout entière au premier appel, r\Miuuo il lo \\m\i nu uiaixNcJial d'Harcourt *.
» \v»(ltMH\ vWW** ^xii^i^is \i\\ L U,dwp. XII, p. 100. * \ \^\ \\\ \\\A\\\\\<\\ U'Ibinniri que fureal adressées les célèbres i^hOywvlo lv^m>» \|\, vitW^'iK^r Vikliuà-e.
Les jiarolcs de Louis XIV. — Faits principaux de son règne. — Noblesse militaire. Appréciation de cette époque. — Le gouvernement royal avail-il tout absorbé en France? — Noblesse. — Débat autour du règne (le Louis XI Y. — Est-il vraiment le dernier de la monarchie? — Pourquoi Fancien régime a-til pu ressembler à une décadence? — La Fronde. — Caractère particulier du règne de Louis XIY. — Réaction contre la Fronde. — Influence des souvenirs de la Fronde sur l'esprit du roi. ^ Les grands ministres et la royauté. — Le règne de Louis XIV et U- Consulat. — Son système administratif bourgeois. — Ce système ne venait pas détruire la noblesse. — La famille de Colbert. — Parole de Louis XIY. — Classes supérieures facilement ouvertes. — Administration. — La monarcbie au dix-septième siècle.
Ces paroles de Louis XIV donnent bien à réfléchir ; lu première pensée qu'elles font naître, c'est d'étudier sérieusement l'époque où elles furent prononcées.
Le courant même de l'histoire de France nous a mené au règne de Louis XIV; parlement, bourgeois, administration bourgeoise, cour mêlée de bourgeoisie d'où sortaient tant de ministres bourgeois, mais noblesse militaire attachée au sol, puisqu'elle était si prête à le défendre et à le défendre en corps, telle est la première conclusion des faits que nous venons d'exposer*. Nous aurons à y revenir; mais, pour les mieux comprendre, il faut bien voir le cadre où ils sont placés, et apprécier d'une manière complète le règne même de Louis XIV.
* Voir les deux derniers chapitres
seulement ainsi qu'on peut juger celle époque, reconnaître sa véritable portée cl la place qu'elle doit occuper dans l'histoire.
Malgré l'organisation administrative du royaume, qui était sortie de la main puissante de Richelieu, la Fronde avait précédé ce grand règne et tenu l'enfance de Louis XIV quatre ans exilée de Paris *.
Henri IV et Richelieu réagirent contre les troubles et l'anarchie de la Ligue; Louis XIV parut, après la Fronde, mettre un dernier terme aux troubles civils, en même temps qu'il raffermit l'autorité royale, par le double développement de l'administration et des intérêts généraux.
Ce caractère tout spécial, ce but précis et déteiminé du règne de Louis XIV, méritent d'être étudiés plus qu'ils ne l'ont été peut-être, sans qu'il faille contester, assurément, dans une juste mesure les résultats généraux de ce règne, de cette longue et glorieuse réaction contre l'anarchie et les hontes de la Fronde. Mais si l'on ne peut nier qu'il ait laissé des résultats durables, indépendants des circonstances où il s'est produit, il faut aussi faire la part de la mission particulière qu'il avait à remplir.
C'est à ce dernier point de vue, c'est comme réaction qui mettait fin à un certain état de choses limité et circonscril, si Ton peut dire, que Ton a comparé le règne de Louis \ï\\ venant après la Fronde, au Consulat, venant aprùv^ la Révolution de 89, toute différence gardée des opoques*. Il $*esl agi, dans toutes les deux, de rétablir
* On s;ùt que U^uisXlV avail quatorze ans quand il y rentra.
• (.ours xVHistoirc moder»f, par M, Guizot, quatorzième leçon, la^es IC» el 16» M. («uicot caractérise ainsi le règne de Louis XIY : « IU|^H^et-vous 1 olat où la Frsnce était tombée après le gouTcme-
U FRONDE. — LOUIS XIV
rinfluencc française en Europe, de réorganiser le gouvernement et Tadministration : le silence politique imposé au parlement de Paris fut le 18 brumaire de Louis XIV : c*était, il ne faut pas l'oublier, le silence imposé à l'esprit et aux désordres de la Fronde.
A la faveur des guerres de religion on avait vu des grands se servir de la bourgeoisie et du peuple pour s'emparer de Tautorité, de sorte que Thistoire de France et loute la politique de la monarchie étaient tournées, pour ainsi dire, par les Guises, au nom du plus grand des intérêts, sans doute, l'intérêt religieux, et que, par une contradiction déplorable de toute notre histoire, Thérésie étant maîtresse de l'héritier légitime de ce trône que l'Église avait béni et raffermi, qu'elle avait soutenu dans ses luttes contre la féodalité ; c'étaient des grands seigneurs féodaux qui voulaient se servir de l'Église, de la bourgeoisie et du peuple pour fonder une dynastie nouvelle. La Ligue, quelque éloignée qu'elle soit de nous, nous est familière. Combien cette violente commotion de la monarchie, qui avait précédé Tavénement même de la maison de Bourbon, ne devait-elle pas Têtre à Louis XIV? La Fronde s'était chargée de la lui rappeler, de coaliser les influences diverses, celle du parlement d'abord, si
ment du cardinal de Richelieu et pendant la minorité de Louis XIV : les armées espagnoles toujours sur les frontières, quelquefois dans l'intérieur ; le danger continuel d'une invasion ; les dissensions intérieures poussées au comble, la guerre civile, le gouvernement faible et décrié au dedans comme au dehors. . En un mot, la société était dans un élat moins violent, peut-être, mais cependant assez analogue au nôtre avant le dix-huit brumaire. C'est de cet état que le gouvernement de Louis XIV a tiré la France. Ses premières victoires cnt fait l'effet de la victoire de Marengo : elles ont assuré le lerrilo-re •et relevé l'honneur national. •
ni cBAmiE un.
^«■lâîaMl à r^urîs^ ceik en peapk et cdle des grands, pour Argij^ipr 5«rtMBt an fMii«iîr le libre exercice de son inilittln^ 4ui> le À« d'un premier ministre : la Fronde, !Mfft»e <ie b ^i^awfe éê {orlement avec le cardinal Ma- <»ràu <uil W oMrtivie j ■»» année de l'autorité exercée (lur la nMsmKle l—g d Antricbe. € Temps de régence, lif«iy^ 4e InMMes;. r dèait-oii dans Tandenne monarckbie; #c. V rf»e de Lmiîs XIV soooédait précisément à «me iVj^ettkV ^:ii avait «fie fioirt tronUée, où les étrangers a\;ùett£ wHtxk prMikr des désordres intérieurs du if>^xiiiwi)ii\ ^ ie ïiarinwnl^ fût bien extraordinaire assur^rwieiiil^ avùl W^i^ «se anwe sous l'influence des é?énewiMls^ AMit 1 AKi<lem èiiit alors le théâtre, et devenu le t|martier jytnerrf de Mitefe? pretoitions qui réunissaient Wt^ KnMidew^ axait fftit h ^!iiem ÔTile; où le prince de Cv>tide $1^ jei^al datt< b bction qui a^tait la France, put $ etui^anesr de ^;jt BetitafeUKn^ tïènérale du royaume quand W ir^ était d<jÀ wajeiur. eiÉfin s «tendre arec TEspagne, etuietiùede b Iraïc^^. el rappeler ainsi les Guises 1
l¥«$ \yt état de dN^es est^ on peut le dire, le point de dèf^jirt du rv^ue de UMits XIV, Torigine directe du 5^\t!i|^>e %!e ^Htxvmemeat qu il lit prèTalcnr.
Si le priiwe île Cdndê a^ait mis la main sur le pouvoir, le piSirU^iw^ut u a\;iiit pas moins l^t, s*il est possible : il ^\^it wHilu ikuttiuer b n>3autè et b pbcer, pour ainsi Uiiw $)kHi$ sa jurt^lictiou.
Soixante députés des cours souveraines avaient délibôi'd et voté un acte ^ qui résumait toutes les conditions imites au pouvoir jxaur le parlement.
* I^îbèimlHms ;urnHê^ en I «ssemMêe lies cours souTeraioes, tenue et ci^nmieiHye en l;i damhre de Sviml-Louis. le 30 juin 1648. Hehlion des aHciennes Im françitises, l. XVH. p. 7i et suifaDtes.
La phis importante de toutes était celle qui faisait dépendre Timpôt de cette magistrature souveraine. Au lieu de ces remontrances et de ces enregistrements, que la royauté avait autorisés en matière de lois et de finances, le parlement, en vertu de sa propre initiative, voulait fonder un gouvernement représentatif à son usage, et, corps judiciaire déjà si influent par Thérédité et rétendue de ses fonctions, devenir le premier et seul pouvoir de l'État en mettant la royauté dans sa dépendance ^
On lisait dans le texte de la Charte parlementaire : « Ne seront faites aucunes impositions et taxes qu'en vertu d'édits et déclarations bien et dûment vérifiées és-cours souveraines, avec liberté de suffrages. » Or cette vérification, qui pouvait afi traîner le refus d enregistrement, était le vote même de l'impôt ^
Le parlement, pour assurer, nous ne dirons pas seulement son indépendance, mais sa suprématie, avait pris une autre précaution, celle d'enlever à la royauté le droit de créer de nouvelles charges de magistratures et de finances, sans le consentement de la cour souveraine^. Ainsi Torganisation judiciaire et financière du royaume
< L'hérédité des charges ^ parlementaires datait du règne de Henri IV. %
* Délibérations des cours souveraines y etc., art. 3 et 6. — L'article 3, punissait de mort quiconque participerait à la levée d'impôts non Térifiés.
^ Qu'il ne pourra à l'avenir être fait aucune création d'offices, tant de judicature que de finances, édits vérifiez es cours souveraines, avec la liberté entière des suffrages, pour quelque cause, occasion, et sous quelque prétexte que ce soit, et que l'établissement ancien desdites compagnies souveraines ne pourra èlre changé ni altéré. [Ihid., art. 19.)
devait i*estcr sous la main de ce grand corps, lui-même plus qu'inamovible, héréditaire.
Voilà quels souvenirs la Fronde avait laissés à Louis XIV, mêlés à celui des barricades, et de cette paix de 1649 entre la cour et le parlement, qui avait presque satisfait i toutes les prétentions de ce dernier en soumettant les afbires générales du royaume et les finances à son
Lmùs 11\\ jeune homme, est frappé de deux graves ^âsuyf^ pour la monarchie : le pouvoir jeté hors de ses xwïs^ Irmè^ par exemple, à un corps de magistrature, à iMie olinnchie judiciaire, à un gouvernement dont la liviftie avait donné Tidée, au lieu d'être à sa place, et le |MimMr tenu par un premier ministre, en présence ^iMi ra ^ui le subit. C'était là rhistoire de Tépoque de L<Mtts \II1 sous le ministère de Richelieu, et celle de la nr$!e«c^ liMane d'Autriche, où lautiffilè, si attaquée par >iL tniwAe^ $ lêlail fefsomùfiée dans Maiarin. C'est ce qui <îiigàm>e b KSol«liM de Umis UT, soo génie aidant, Àr ^yimicwr vor hé-anîse^ ci le long slcnoe politique
Vm^ ;ruiii^ jNnHMMcr le Bot eu 18 brumaire que ««Ms^ 4 :9i^(S:!ifnr !«f nppcvdKflieiit de M. Guiiot entre «f^ K^<utfw^ jntMK!^ Àa ràm^ 4e Look ÎIT et le Con- Noi^ ti4i^ ^cwilir éd&ccuice ealre les deux époques >iAiL^ m ^ti^iNCl mutent: SMl<e k$ hainneUes, est-ce V ^nnir miliitiiTt «Il «fscJUKaâ riaiMKe politique du 40iHWii«tv' i ^àrt ^OM^ Lm^ ITT ail ée cMé les firon-
«£ «M^?dat«i«Hi«r w^nKiKcr^ jj—
iMâftt««ilée6v
^éesrcfnoD-
|%«IIM«^ 4lMf^ <ij:s KMi V«U^ |IH ^WM
EtaNK r^flKiQiàstRai
iM^tsédks
GOUVERNEMENT DE LOUIS \IV
deurs qui Tempêcheraient de gouverner, mais dans cette dictature royale qu'il vient d'établir il a la France avec lui^
En effet, comment gouverna-t-il? En développant, nous Tavons vu, Tinfluence du gouvernement civil et de la bourgeoisie, sans que la réaction où il était entré contre Taction politique de la grande magistrature bourgeoise, devenue factieuse par l'excès de l'esprit de corps, Ten- Iralnàt plus loin. Au contraire, il sembla vouloir compenser par l'épanouissement, pour parler comme M. Augustin Thierry, d'un système administratif bourgeois, où se développèrent les grands intérêts de la paix, à la voix de Colbert, le petit-fils du marchand de draps, la soumission qu'il avait imposée à la grande magistrature I ourgeoise. Cependant, à part le titre de cour souve- < -line qui lui futinterdit, cette magistrature, en tant que \ rps judiciaire, resta ce qu'elle était et ne perdit rien de lia forte constitution ; ni la vénalité, ni l'hérédité, par conâéquenty des offices, ni la juridiction du parlement de Paris, dont l'étendue était énorme, ne furent modifiées. Arrivant après la Fronde, après deux grands ministres aussi, Louis XIV relève l'autorité personnelle du roi, exerce un pouvoir, résultat des circonstanciés et de son génie même; mais ce pouvoir, qui avait surtout pour but
* « Ce régime, dit M. Auj;ustin Thierry, ennemi de la liberté aussi bien que du privilège, et dont la seconde moitié du dix-septième siéde nous montre Tèpanouissement splendide, la nation ne Tarait point subi, elle-même Tavait voulu résolument et avec persévérance ; quelques reproches qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou du droit historique, il n'était point fondé sur la force ni sur la fraude, mais accepté par la conscience de tous. » (M. Augustin Thierry, Essai sur la formation du tiers état, p. 189.) _^. .. l 12
de rendre à la royauté sa force et sa dignité, faisait-i une œuvrede- nivellement social?
Nous avons vu qu'il y avait une noblesse sous Louis XIV ; la bourgeoisie, dans son mouvement ascensionnel, venait-elle la détruire, Teflfacer?
Si Louis XrV avait tendu à un tel résultat, il aurait suivi un tout autre système.
En Angleterre, c'est par la chambre des communes que Ton passe pour entrer à la chambre des lords; en France, sous Louis XFV, c'était par les hautes fonctions que l'on arrivait à la noblesse : cette noblesse restait, nous l'avons dit, un grand but, un glorieux idéal, un titre dlionneur, quoiqu'elle fût très-accessible.
Dans les Élats despotiques et nivelés, comme en Turquie, par exemple, on sait qu'il en est tout autrement : il n'y a point de noblesse, point de classes supérieures, mais seulement une démocratie d'esclaves et un maître : à un jour donné, une décadence inévitable.
Sous Louis XIV, au contraire, il y a une vie remarquable dans la société, un recrutement de la noblesse dans lia bourgeoisie, par l'administration et l'armée elle-même, et de la bourgeoisie dans les classes inférieures, par le développement de l'industrie et du commerce : là est le double résultat du gouvernement de ce prince,-
Des faits éclatants sont les indices de cette situation et de cet état de société.
Nous avons parlé de Colbert et des ministres bourgeois de cette époque, des honneurs dont les hauts fonctionnaires bourgeois jouissaieutà la cour deLouis XFV; on verra que ces honneurs n'étaient point personnels, qu'ils n'avaient pas seulement pour but d'élever la bourgeoisie individuellement et comme classe, mais qu'ils lui ouvi^aient
LÀ FAMILLE DE COLBERT
la noblesse à laquelle elle apportait le présent, et dont elle recevait le passé, double et mutuelle illustration.
C'est ce que montre bien l'élévation de toute la famille de Colberl, l'ancien commis de Lyon, le fils du marchand de draps de Reims.
Nous parlerons d'abord des enfants de CoIbert\ dont voici les noms, les titres, les dignités, alliances et fonctions, relatés dans Fénumération suivante :
Jean-Baptiste Colbert, marquis de Seignelay , né en 1 651 , nommé ministre de la marine en survivance;
Jacques -Nicolas Colbert, archevêque de Rouen, de l'Académie française;
Antoine-Martin Colbert, colonel du régiment de Champagne, blessé à Yalcourt le 16 août 1689, mort de ses blessures le 2 septembre suivant ; Armand Colbert, tué à Hochsteds le 13 août 1704;
Louis Colbert, comte de Linières: d'abord abbé de Bonport et prieur de Nogent-le-Rotrou, il prit l'épée à la mort de son frère Antoine-Martin Colbert, et lui succéda dans la charge de colonel du régiment de Champagne *;
Charles Colbert, comte de Sceaux, blessé à Fleurus en 1690, mort de ses blessures;
Joséphîne-Marie-Thérèse, mariée au duc de Chevreuse ;
Henriette-Louise, mariée à Paul de Beauvilliers, duc de Saint-Aignan ;
Marie-Anne, mariée à Louis de Rochechouart, duc de Mortemart.
* Nous empruntons ces détails à rexceliente Histoire de Colbert, par M. Pierre Clément, pages 294 et 295.
* On voit que les fils de Tancien commis, les petits-fils du marchand dedraps, arrivaient aux grades élevés dans Tannée, et se trouvaient ainsi mêlés à l'ancienne noblesse militaire.
Enfin, l'un des frères de Colbert est évêque de Luçon en 1661 , puis d'Auxerre ; un autre, le marquis de Croissy^ ambassadeur en Angleterre pendant plusieurs années, fut plus tard ministre des affaires étrangères. Son troisième frère, François Colbert, comte de Maulévrier, reçoit un commandement important dans l'expédition de Candie ^
Pour ne pas interrompre par des détails la suite de cette histoire, nous renvoyons aux pièces justificatives de ce volume un document, curieuse monographie d'une famille bourgeoise sous Louis XIV, où Ion verra combien l'élévation de la bourgeoisie, même la plus moyenne, et l'accès qu'elle trouvait dans les classes supérieures de la société, soit par les fondions soit par les alliances, était un fait normal à celte époque '.
M. Pierre Clément fait, à Tégard des fils de Colbert qui avaient suivi la carrière des armes, la remarque suivante : «Ainsi, pour être de nouvelle noblesse, la famille de Colbert n'en payait pas moins glorieusement sa dette à la patrie. Trois fils morts sur le champ de bataille attestent que le sang de l'ancien marchand de Reims n'était pas à coup sûr moins généreux que celui des plus anciennes familles du royaume, dans lesquelles les trois filles de Colbert entrèrent par leur mariage. »
Nous pourrions citer bien d'autres familles bourgeoises, administratives, anoblies sous Louis XTV, comme bien des familles de magistrature Tavaient été. C'est précisément parce que la noblesse se recrutait ainsi, et que les hommes d'une grande valeur y entraient avec
* Vie de Colbert, par M. Pierre Clément, p. 293.
* Voir aux piècos justificatives, la lettre A.
INFLUENCE SOCIALE DE LA NOBLESSE
leurs familles, qu'elle conservait dans l'Élal une importance réelle, non pas assurément parce que cette noblesse était fermée, mais précisément parce qu'elle ne Tétait pas, et que les progrès même du régime administratif de Tautorité civile, en élevant la bourgeoisie, lui ouvraient môme les rangs de la noblesse militaire.
La noblesse, sous Louis XIV, bien qu'elle n'eût pas le pouvoir politique, conservait donc une influence sociale, altaclfée à d'antiques souvenirs, surtout à cette carrière des armes héréditairement suivie par tant de familles historiques: entrer dans le corps de la noblesse, participer à son illustration belliqueuse, c'était, si Ton peut s'exprimer ainsi, mieux appartenir à l'histoire de France *. Enfin, la noblesse offrait à la bourgeoisie un idéal puissant en France, l'honneur ; et celle-ci accourait, malgré tous les progrès qu'elle avait faits sous tant de règnes, malgré toute son influence sons le règne même de Louis XIV, pour avoir sa part de cette prime glorieuse !
< Écoutons M. Augustin Thierry, dont Topinion n*est pas suspecte lorsqu*il s'agit de la noblesse, puisque son livre est surtout consacré à la bourgeoisie : « Quant à la noblesse, dit-il, je n'ignore pas davantage qu'elle eut sa part d'action morale sur la société française. La chevalerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu militaire, de gloire et d'honneur auteur de ce nom ; elle savait mourir, elle s'en vantait, et c'était là son orgueil légitime. De plus, il y avait en elle un sentiment d'affection pour le royaume de France, pour la terre natale dans toute son étendue, à des époques où le patriotisme de la bourgeoisie ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit municipal. Douce France est une expression favorite de la poésie chevaleresque du douzième et du treizième siècle, et ce ne fut guère qu'aux deux siècles suivants, durant la grande lutte contre les Anglais, qu'apparurent les signes d'un amour du pays commun à toutes les classes de la nation. » (Essai sur la fommtmi du tiers étal , préface, p. xn.) *
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C'est ainsi que des fils de bourgeois, comme ceux du grand ministre, recrutaient cette noblesse qui était, à leur égard, sous Louis XIV, comme ces corps d'élite qui s'assimilent bientôt les nouveaux soldats; c'est ainsi que la noblesse d'épée, sans être exclusive, conservait alors son esprit, sa nature militaires, qui en faisaient ce corps sur lequel Louis XIV comptait même dans les plus grands désastres, cette épée toujours tirée, et ce dévouement traditionnel d'un sang toujours versé pour le roi eCpour la France.
Si donc Louis XIV, en élevant la bourgeoisie, avait suivi la politique de ses ancêtres et le mouvement même du gouvernement civil qu'ils avaient institué, il y avait sous son règne une noblesse assez forte, assez honorée surtout, pour qu'elle fût en même temps un glorieux point de rencontre offert à la bourgeoisie et, par son existence seule, un obstacle à un système de nivellement social.
Car Louis XIV lui-même, quand il créait de nouvelles et grandes existences, quand il leur donnait Tillustration des titres à côté de celle des services rendus, que faisait-il? S'il enlevait une partie de la noblesse à ses terres et à son influence naturelle en l'attirant à Versailles, l'initiative et l'activité de son gouvernement, en faisant passer la haute bourgeoisie dans la noblesse, élevaient le niveau de la société au lieu de l'abaisser.
Il y a une parole de Louis XIV, d'ailleurs, qu'il convient de citer en présence de tous les grands résultats de son règne et de tous les hommes émifients qui ont concouru à ces résultats : « Nul ne partage votre travail, disait ce prince, sans avoir un peu de part à votre puissance. N'en laissez à autrui que ce qu'il vous sera
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impossible de retenir; car, quelque soin que vous puissiez prendre, il vous en échappera toujours beaucoup plus qu'il ne serait à souhaiter K »
Qu'on songe, dans un règne aussi rempli, aussi occupé, avec combien d'hommes de valeur et d'intelligence Louis XIV a dû répartir le travail du gouvernement, quelque ménager qu'il pût être de son pouvoir 1 Au dehors comme au dedans, qu'on passe en revue l'œuvre d'un tel règne : administration, législation, diplomatie, guerre extérieure', et l'on comprendra combien, par le fait, son
* CEuw^es de Louis XIV, 1. 1, p. 150.
« Parlant de radministration sous le règne de Louis XIV, M. Guizot s^exprime ainsi : « 11 est difficile de déterminer avec quelque précision ce qu'on doit entendre par l'administration dans le gouvernement d'un État. Cependant, quand on essaye de se rendre compte de ce fait, on reconnaît, je crois, que, sous le point de vue le plus général, Tadministration consiste dans un ensemble de moyens destinés à faire arriver le plus promplemwit, le plus sûrement possible, la volonté du pouvoir central, dans toutes les parties de la société, et à faire remonter vers le pouvoir central, sous les mêmes conditions, les forces de la société, soit en hommes, soit en argent... Telle a été Tœuvre, en effet, de Tadministration de Louis XIV. Jusqu'à lui, il n'y avait rien eu de plus difficile en France, comme dans le reste de TEurope, que de faire pénétrer Taclion du pouvoir central dans toutes les parties de la société, et de recueillir dans le sein du pouvoir central les moyens de force de la société. C'est a cela que Louis XIV a travaillé et réussi jusqu'à un certain point, incomparablement mieux du moins que les gouvernements précédents. Je ne puis entrer dans aucun détail, mais parcourez les services publics die tout genre, les impôts, les routes, Findustrie, l'administration militaire, tous les établissements qui appartiennent à une branche de l'administration quelconque; il n'y en a' presque aucun dont vous ne trouviez, soit l'origine, soit le développement, soit la grande amélioration, sous le régne de Louis XIV. C'est comme administrateurs que les plus grands hommes de son temps, Colbert, Louvois, ont déployé leur génie et exercé leur ministère. Ce fut par là que
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autoriitN pour parier comme lui-même, a du être partagée. Était-il possible, par exemple, que Louis XIV eût un ministre boui^eois, sorti du commerce même, comme le grand Colbert, >ans que les intérêts généraux du commerce et de l'industrie se ressentissent de sa présence aux affaires? Nous avons déjà dit à quel point l'influence de Colbert est empreinte dans le règne de Louis XIY ; un historien de la Révolution va jusqu'à appeler Colbert le ministre de Ut bourgeoisie \ en signalant son zèle extrason goaveniement acquit une généralité, un aplomb, une consistance qui manquaient autour de lui à tous les gouTernements européens.
c Sous le point de vue législatif, ce règne tous offrira le même fait. Je reviens à la comparaison dont j*ai parlé en commençant, à FactiTité législative du gouvernement consulaire, à son prodigieux travail de ré- Wbion, de refonte générale des lois. Un travail du même genre a eu lieu sous Louis ÎIV. Les grandes ordonnances qu'il promulgua, Fordonnance criminelle, les ordonnances de procédure, du commerce, de la marine, des eaux et forêts, sont des codes véritables qui ont été faits de la même manière que nos codes, discutés dansFintérieur du conseil d'Etat, quelques-uns sous la présidence de Lamoignon. i (M. Guizot, Histoire de la civilisation, quatorzième leçon, pages 26, 27 et 28.)
* « Au surplus, » dil M. Louis Blanc, « la sévérité de Colbert ne venait que de son ardente sollicitude pour les intérêts de la bourgeoisie dont il était le ministre, il se souvenait du temps où, jeune encore, il était allé à Lyon apprendre le métier de son aïeul. Le petitiils du marchand de laine de Reims avait bien pu, au milieu de la cour de Louis XIV, descendre à la faiblesse de payer un généalogiste; mais il prouve bien, par Fensemble de sa conduite, que le respect de son origine ne Favait pas abandonné.
a Aussi, comme il veille sur tout ce qui touche au négoce î Comme il a soin d'écrire aux intendants d'être plutôt un peu dupés des marchands que de gêner le commerce ' ! Comme il tient à la liberté des glandes foires, quand il recommande une adresse, une vigilance excessives pour ne pas éloigner les vendeurs et les acheteurs ** ! L'or-
• Dépêche de Colbert à M. de Gonzi, intendant de Flandre, rapportée dans ForiMnnai», Recherches sur les finances, t. !•', p. 159.
" ln«»t'*uctions aux commis de manufactures, citées par M. P. Clément, Vie de Colbert, p. 226.
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ordinaire et infatigable pour le développement et les progrès de Tindustrie et du commerce. Ministre de la bourgeoisie! le mot est remarquable. Or quand Louis XIV avait « un ministre de la bourgeoisie, » que faisait-il? Ne parlageait-il pas réellement son pouvoir avec une classe dont les hommes les plus éminent s exerçaient son autorité même, et dont les intérêts furent, pendant les vingt-deux années du ministère de Colberl, de 1661 à 1683, le but même de son gouvernement? Nous admirons autant que personne le système représentatif de TAngleterre et ses grands résultats; mais un des premiers buts de ce système n'est-il pas précisément de répartir le pouvoir entre les premières classes de la société, afin qu'elle puissent administrer elles-mêmes les plus grands intérêts du pays? Or ce qui se fait en Angleterre par les assemblées, dans une organisation aristocratique où la chambre des lords est la véritable tête de la société, se faisait en France par la j'oyauté.
Quoi qu'ait fait d'ailleurs Louis XIV ipour la bourgeoisie, il n'y avait dans ses actes, dans son système de gouvernement, on l'a déjà vu, rien d'extraordinaire, rien de révolutionnaire, rien, nous le répétons,
donnance sur le commerce est un monument de cette austère et féconde inquiétude. Éducation des apprentis, devoir du maître, qualités des étoffes, qualités des matières brutes, contrats, livre de compte, rien n'est oublié. En faveur du commerçant on multiplie les tribunaux consulaires, on consacre les arbitrages *, on condamne rintérèt composé**, on soumet à la compétence des consuls la lettre de change. La bourgeoisie peut maintenant s'élancer dans les voies du commerce : on a préservé le négociant de ses trois grands ennemis*, la mauvaise foi, la chicane et Tusure. >
• Tilre iv do XOrdonnance du Commerce.
•• Titre ti.
180 CHAPITRE XUI.
<Iiii ressemblât à une œuvre de nivellement. De même que la bourgeoisie, dont la magistrature était sortie, y avait formé une noblesse de robe, on vit s'élever dans l'administration, surtout depuis Louis XIV, une noblesse administrative : c'était un nouveau courant qui alimentait la noblesse, au lieu de la détruire, on Ta vu par la famille de Colbert^ En un mot, le gouvernement de Louis XIV, comme avait été celui de ses prédécesseurs, mais à un plus haut degré naturellement, était le centre du mouvement social et politique du pays.
Nous ne cherchons pas ici la meilleure forme d'organisation, la meilleure constitution qui, au point de vue abstrait, peut exister pour une nation, nous indiquons celle que les siècles, une longue tradition et le génie national avaient faite en France.
Ce régime pouvait se résumer ainsi : à côté d'une royauté puissante, des classes supérieures facilement ouvertes, répondant au triple besoin qu'a un pays d'une
* Nous avons dit que la famille de Colbert n'était qu'un exemple éclatant de Télévation de la bourgeoisie sous le règne de Louis XIV, suite logique, d'ailleurs, et naturelle de tout le passé de la monarchie, à dater de Louis le Gros. Voici un nouveau fait, à cet égard, ■qui mérite d'être cité. 11 s'agit du mariage de Colbert, qui était loin d'avoir encore fait sa grande fortune politique : il venait cependant <l'étre nommé conseiller d'État, lorsqu'il demanda et obtint la main de Marie Charon, fille de Jacques Cliaron, sieur de Ménars. Or ve sieur de Ménars était devenu, de tonnelier et courtier de vin, trésorier de l'extraordinaire des guerres, et sa fille, qui attendait tie riches successions, était un des meilleurs partis de tout Paris. L'ancien tonnelier, sieur de Ménars^ hésita avant de donner sa fille à Colbert, dont la position ne lui paraissait pas assez considérable. Ainsi un ancien tonnelier enrichi prenait le nom d'un fief sous Louis XIV, et trouvait à peine qu'un conseiller d'État fût à la hauteur de sa fortune.
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organisation militaire, judiciaire, administrative : l'unité royale, mais en présence de grands corps et de grandes existences.
Voilà ce que la royauté avait fait sortir du régime purement guerrier ou militaire de la féodalité, sous le patronage d'une puissance supérieure, celle d'une civilisation chrétienne. Voilà le système de société et de gouvernement que Louis XIV n'avait pas exagéré, au point de tout absorber dans le pouvoir royal, mais qu'il avait continué et développé dans les conditions particulières où son gouvernement et la monarchie se trouvaient placés, après la Ligue et la Fronde K
* Nous savons bien (Jue, dans V Ancien régime et la Révolution, M. de Tocqueville rappelle une partie de rorganisation féodale qui existait au moyen âgé, et qui au dix-septième siècle avait depuis lon^emps disparu sous le long effort de funité monarchique, de la royauté qui avait à exister et à faire vivre la monarchie : « Dans le moyen âge, dit M. dé Tocqueville, et tant que la féodalité conserva son empire, tous ceux qui tenaient des terres du seigneur (ceux que la langue féodale nommait proprement des vassaux), et beaucoup d'entre eux n'étaient pas nobles, étaient constamment associés à celui-ci pour le gouvernement de la seigneurie.. La cour du seigneur était le grand rouage du gouvernement féodal... Le savant feudiste, Edms de Fréminville, qui, trente ans avant la Révolution française, s'avisa d'écrire un gros livre sur les droits féodaux et sur la rénovation des terriers, nous apprend qu'il a vu dans les titres de nombre de seigneuries, que les vassaux étaient obligés de se rendre tous les quinze jours à la cour du seigneur, où, étant assemblés, ils jugeaient conjointement avec le seigneur ou son juge ordinaire, les assises et différends qui étaient survenus entre les habitants... J'ai cité ceci, ajoute M. de Tocqueville, non comme une preuve, il y en a mille autres, mais comme un exemple de la manière dont, à l'origine et pendant longtemps, la classe des campagnes se rapprochait des gentilshommes et se mêlait chaque jour avec eux dans la conduite des mêmes affaires. Ce que la cour du seigneur faisait pour les petits propriétaires ruraux, les états provinciaux et plus tard les états gé-
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iiéraux, le firent pour les bourgeois de» villes. ■ (L'Ancien réginu ei la ïiévolution, par M. de TocqueviUe, pages loi et 152.) Celte organisation intérieure de la féodalité dont les premiers états généraux furent Fimage, si elle s'était transformée en un gouTemement représentatif régulier comme en Angleterre, aurait eu sa raison d'existence ; mais, c'est précisément parce que la féodalité proprement dite a été en France si indépendante, si indisciplinée, et qu'elle a tendu à former des principautés séparées au lieu d'un royaume, qu'une politique persévérante a fini par lui enlever toute existence princiére, tout gouvernement particulier et même toute administration spéciale, en lui offrant, comme noblesse, une haute position dans l'Étal ; mais une noblesse ne peut-elle exister que sous le régime représentatif anglais, comme aristocratie politique, ainsi que IN'ntend M. de TocqueviUe, ayant une part directe au pouvoir? Telle (*st, au fond, la question qu'il pose et qu'il résout par l'affirmative dans son livre, écrit tout entier au point de vue de cette forme de ^ouvernoment, point de vue auquel cependant il est impossible de subordonner, pour ainsi dire, toute l'histoire de France; car cela reviendrait à regretter que la France n'ait pas été l'Angleterre. Sans doute le gouvernement représentatif, tel que ce pays Ta obtenu par htt l'éoilalité transformée en aristocratie politique, a plus duré et s'est montré Autrement fort que les tentatives de gouvernement représentatif qui ont eu lieu en France depuis 89; mais l'ancienne monarchie française, qui s'est développée, nous Tavons vu, suivant sa nature, (|iii a formé et élevé les classes inférieures d'après les tendances qui lui l'étaient propres, n'est pas responsable assurément des échecs que It^îi idées d(» si) ont pu subir dans l'établissement du gouvernement roprésonlalif qu'elles ont entrepris de fonder.
La noblesse était-elle éti^angère à la polilique proprement dite? — Lrs familles nobles vouées à la magistrature et à Tatimiiiistration. — La. grande fonction de la noblesse. — Diplomatie. — Marine. — Guerr< s du règne de Louis XTV. — Une dernière victoire.
Dans l'étude à laquelle nous nous livrons, nous ne devons négliger aucun des faits qui peuvent expliquer l'état social et politique de la France au dix-septième siècle. Faut-il croire que la noblesse fut alors complètement étrangère aux grandes affaires, et que la bourgeoisie, qui a donné tant de ministres à Louis XFV, en eut seule la direction? Il n'en était pas ainsi; non-seulement cette bourgeoisie s'élevait à la noblesse par les grandes fonctions et lui apportait une considération nouvelle, mais il y avait, dans l'administration comme dans la magistn ture, de très-nobles familles vouées à ces deux carrières *. Ce n'était pas en vain que, depuis Louis XII, la
* Le garde des sceaux d'Argenson en fut un illustre exemple sous Louis XIV. On lit, dans sa Vie, par M. Pierre Clément : « La famille d'Argenson a rempli pendant plusieurs siècles, soit aux armées, soit dans les carrières civiles, des postes considérables; ses titres nobiliaires sont en outre, des plus anciens, et tellement illustres, que très-peu d'autres familles seraient en droit d'en revendiquer de semblables. Sous Louis }U1I un d'Argenson fut tour à tour soldat, conseULer au parlement de Paris y intendant d'armée et administrateur de la Catalogne un moment française. »
(Portraits historiques, par M. Pierre Clément, p. 175.)
magistrature avait joué un rôle si important, et que l'administration avait fait tant de progrès de Henri IV à Louis XIV.
Sans doute la grande fonction de la noblesse était la fonction militaire, celle qu'elle exerçait le plus généralement; mais elle n'en a pas moins produit deux de nos plus grands ministres, Sully et Richelieu, et il y eut dans son sein des familles administratives, si Ton peut dire, comme celle des d'Argenson.
Nous ne pouvons entrer, à cet égard, dans de trop longs détails ; mais on vit sous Louis XTV une partie surtout du gouvernement civil offrir à la noblesse une grande et belle carrière, nous voulons parler de la diplomatie.
Certes, la bourgeoisie n'en était pas exclue, car on sait qu'un des frères de Golbert avait été ministre des affaires étrangères *; mais il suffit de consulter notre histoire diplomatique pour reconnaître le grand rôle qu'y a joué la noblesse.
Louis XIV a, pour ainsi dire, fondé la dipjomatie en France, grande école où l'on apprenait à faire prévaloir l'influence française, où les représentants de nos premières familles, qu'il s'agît d'une question de territoire ou de commerce*, étaient initiés aux grandes affaires et
* Il fut aussi ambassadeur de France à Londres.
* Il est curieux de parcourir une introduction rédigée par Golbert, en qiialité de ministre de la marine, pour le comte de Vaugiiyon, ambassadeur de France en Espagne. Golbert y entre dans les détails les plus particuliers sur les intérêts et les droits du commerce français en Espagne, en vertu « du traité des Pyrénées, confirmé par ceux d'Aix-la-Giiapelle et de Nimègue. » Golbert fait observer que le commerce de toutes les nations, en Espagne, ne se fait
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avaient à maintenir cet équilibre européen pour lequel leurs ancêtres avaient eu à combattre sur les champs de bataille. C'était le même but, mais qu'il fallait atteindre par d'autres moyens.
Or] il n'y eut pas, suivant M. Guizot, de diplomatie comparable à celle de Louis XIV en Europe, excepté la diplomatie hollandaise ^
Nous croyons que, pour avoir une idée juste du gouvernement de Louis XIV, il importe de le voir à l'œuvre; cet ambassadeur titré, qui, sous la direction de Colbert,. doit se concerter avec les marchands, réclamer leurs conseils et se servir des moyens quils pourront lui swj-
point par échafige de marcliandises, mais pour de Targent comptant qui vient en Espagne du Pérou... « C'est pourquoi il est nécessaire, et Sa Majesté veut que ledit sieur de Vauguyon ait une application toute particulière à maintenir et augmenter ce commerce par tous les moyens que les marchands pourront luy suggérer , et qu'il emploie toi^ours le nom et les instances de Sa Majesté pour luy donner toute la protection dont ils pourront avoir besoin. » (Archives de la marine, extrait des dépêches et ordres du roi concernant la marine, sous le ministère de M. Colbert, depuis Tannée 1669 jusques y compris Tannée 1683. Un vol. in-folio, manuscrit, p. 424 et suiv.)
1 i Les noms de MM. de Torcy, d'Avaux, deBonrepans, sont connus de tous les hommes instruits. Quand on compare les dépêches, les mémoires, le savoir-faire, la conduite de ces conseillers de Louis XIV, avec celle des négociateurs espagnols, portugais, allemands, on est frappé de la supériorité des ministres français; non-seulement de leur sérieuse activité, de leur application aux affaires ; ces courtisans d'un roi absolu jugent les événements extérieurs, les partis, les besoins de la Uberté, les révolutions populaires, beaucoup mieux que la plupart des Anglais eux-mêmes de cette époque. Il n'y a de diplomatie en Europe, au dix-septième siècle, qui paraisse égale à la diplomatie française que la diplomatie hollandaise. » (M. Guizot, Cours d^hisloire moderne^ ou Histoire de la civilisation en Europe, quatorziènie leçon, pages 24 et 25.)
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gérer, comme nous le voyons dans rinsiruclion du ministre, fait très-bien comprendre en même temps tout ce que ce gouvernement avait de pratique, et comment les diplomates de la noblesse, ces courtisans, comme les appelle M. Guizot, se trouvaient en contact et avec les intérêts positifs du pays et avec les représentants de ces intérêts.
Knfiii, parmi les armes savantes il y en eut une, la marine, dont le cadre d'officiers appartint presque entièrement 6 la noblesse, et ce qu'il y a de bien remarquable, ce fut sous rimpulsion même du ministre de la bourijeoisiey de Colbert. « Il faut travailler, écrivait-il à l'intendant de Rochefort, à appeler des gem de qualité àarn^ lu marine. » Ce qui prouve qu'avant Colbert ils y étaieni . pou nombreux ^
C'était, de la part de Colbert, en même temps un hommage à Tesprit militaire de la noblesse et à son bon neur, car, d'après lui, le personnel de la marine laissai alors beaucoup à désirer, et dans la même lettre' Use plaint beaucoup des villeniesy sans doute des malversaiiouH, des capitaines de l'armée navale de Candie.
Or la marine prit un développement extraordinaire MOUH le règne de Louis XIY. Au moment où Colbert devint unnislro, notre flotte n'était que de trente vaisseaux à peine : quand il mourut elle en comptait deux cent Hoixttuto-Hoixo. (On vit, à côté de Duquesne, le comte d'ICntiH^s, Tourvillo, le maréchal de Brionne, le comte
• On st^\i qu\Mi 8U prt'squc lout le cadre de |nos ofGciers de marinct Mp|iai1t^iinil à la noblesse, la pensée de Colbert avait donc été «|i|)li(|U^,
• UilillotluN<tue r<»y»lMnniiusct it$. Colbei l et Seigiielay, t. IV, colc
LA MARINE
deChâteau-Renaull, le marquis de Martel, le chevalier de Valbel, une glorieuse réunion de marins qui élevèrent si haut la grandeur de la France, sous un règne où, pour parler comme Colbert dans une lettre en date de Tannée 1671, la France ne pouvait admettre la prétendue souveraineté des Anglais, non-seulement dans la Méditerranée, mais encore dans TOcéan K
Il ne faut pas oublier que si Colbert, l'auteur de cette mémorable ordonnance de 1681, qui fut un véritable code de la marine militaire et marchande, suivi bientôt par toutes les nations, donne une puissante flotte à la France, cette flotte, avec la mission de soutenir en Europe rinfluence du pays, avait celle toute spéciale de défendre le commerce français, et pour Colbert, comme on Ta dit avec raison, a les deux marines, » militaire et marchande, « n'en faisaient qu'une *. »
Ainsi, à côté du mouvement ascensionnel de la bourgeoisie sous Louis XrV, de sa grande et notoire influence sur l'administration du pays, de l'accès qui lui est ouvert dans la noblesse, nous voyons cette noblesse, toujours belliqueuse, jouer un grand rôle dans une diplomatie et
* Lettre de Colbert à son frère, ambassadeur à Londres, citée par M. Pierre Clément dans son Histoire de Colbert, p. 576.
* M. Louis Blanc, Histoire de la Révolution^ 1'' volume, p. 235. M. L. Blanc ajoute : « L'ambition navale de Louis XTV avait besoin de matelots : les navires marchands lui en fournirent. La marine marchande avait besoin de protection et de sécurité : les vaisseaux de guerre lui servirent d'escorte et la mer fut nettoyée de pirates. Établissant Tindestructible solidarité des deux marines, Colbert ordonna que les gens de mer passeraient alternativement de Tune à Tautre, et changeraient de service tous les deux ans ; admirable conception qui substituait Finscription maritime au barbare régime
de la presse des matelots. >
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une marine mêlées si activement à tous les intérêts généraux du pays, à la grandeur même de l'industrie et du commerce, comme à la prépondérance de la politique française en Europe, et prendre ainsi une importance qu'il est impossible de ne pas reconnaître.
Nous ne parlons pas des guerres que se reprocha Louis XIY, mais dont la trop longue durée n'était point faite pour effacer les traditions de courage et d'esprit militaire qui appartenaient à nos anciennes familles, sous les Turenne, les Condé et les Villars; guerres qui, après d'extrêmes périls, sans doute, noblement courus, ont fixé le territoire national*, grande lâche dont la noblesse de France a eu naturellement sa part, dans un règne qui, malgré les malheurs de ses dernières années, s'est terminé par une mémorable \ictoire ^
* « Les résultats ont mis le fait en évidence. La France d'aujourd'hui est encore, à beaucoup d'égards, telle que les guerres de Louis XIV Tout faite. Les provinces qu'il a conquises, la Franche- Comté, la Flandre, l'Alsace, sont restées incorporées à la France. » (M. Guizot, Cours d'histoire moderne, ou Histoire générale de la civilisation en Europe, XIV leçon, pages 21 et 22.)
* Le marquis de Villars, qui, lieutenant de Catinat, avait été proclamé maréchal de France, par les soldats sur le champ de bataille de Fredlingen, où il avait défait les Impériaux, le 12 octobre 1702, remporta la célèbre victoire de Denain, le 14 juillet 1712, trois ans seulement avant la mort de Louis XIV.
Tableau de la société civile, de Louis le Gros à Louis XIV. — Ce qu'il faut penser de celte société civile. — Philippe le Bel. — L'Université, le Parlement, le gallicanisme. — Influence du règne de Louis XI Y sur l'état religieux du pays. — Le catholicisme et l'empire qu'il exerce.
— Littérature du dix-septième siècle. — Résultat de la longue influence du christianisme. — L'Église et l'Université. — L'éducation. — Lutte de l'Université contre les ordres religieux. — Richelieu et Louis XIV ne songent pas à s'emparer, par l'Université, du monopole de l'enseignement. — Ck)mment l'Église avait répondu au protestantisme. — A la suite de quel mouvement religieux parut le siècle de Louis XIV. — Déclaration de 1682. — Louis XIV recule devant l'excès de l'autorité civile. — État de la religion sous le règne de Louis XIV
— Lettre adressée par Bossuct à Flem^ en 1701. — Le jansénisme.
— Grotius. — Seconde période de l'insurrection commencée par Luther. — La maladie n'est pas la crise. — Éléments religieux de la société française.
Nous avons voulu offrir, de Louis le Gros à Louis XIV, le tableau le plus exact qu'il nous a été possible de la société civile et du gouvernement de la France. Royauté, noblesse, bourgeoisie, nous avons passé en revue les principaux éléments de cette société et de ce gouverne» ment. Nous les avons étudiés d'une manière toute spéciale pour montrer le caractère qui leur a été propre.
Certes, nous ne prétendons pas que cette société civile ait toujours été irréprochable à l'égard de la société religieuse, dont elle était sortie ; mais nous rappelons Philippe le Bel, l'Université, le Parlement, le gallicanisme, cet effort pour faire prédominer l'autorité royale sur
l'autorilé religieuse, le civil sur le spirituel; mais, malgré ce malheureux antagonisme, auquel Louis XIV se laissa entraîner, son règne, indépendamment du prince, et par son initiative même, a exercé une heureuse influence, qu'il est impossible de méconnaître, sur l'état religieux du pays.
Ce qu'il y a d'admirable dans le catholicisme, c'est qu'il a fondé une société dont l'existence a des conditions supérieures à toutes les sociétés humaines; c'est qu'il vit et fait vivre cette société par lui-même. Jusqu'à lui on n'avait rien vu de pareil. Le paganisme était mêlé à l'organisation de l'État, il en faisait partie; c'est à quoi est revenu le protestantisme, qui est aussi de main d'homme. Les princes peuvent, sans doute, montrer leur dévouement à la vérité religieuse, la servir, mais mille preuves éclatantes démontrent qu'elle existe en dehors d'eux.
Il y a un fait qui frappe dès qu'on entre dans le dixseptième siècle, sa langue même, sa littérature. Cette langue, cette littérature sont chrétiennes; l'impression qu'on ressent, au milieu de tant de génies et de chefsd'œuvre chrétiens, est d'autant plus forte que le siècle suivant oppose un contraste plus tranché à cette unanimité des grandes intelligences du dix-septième siècle, à ce concert d'une même foi qui inspire Corneille et Racine comme Bossuel lui-même : le dix-septième siècle, avec SCS religieuses harmonies, et la chaire de Bossuet, qui domine toutes ses grandeurs, est comme la cathédrale antique où le front s'incline; le dix-huitième siècle, malgré ses prétentions philosophiques, est le vain théâtre où roroillenonlcnd que des rires moqueurs.
A prés cette longue influence que le christianisme avait exoix^ée parmi nous sur Ks idées, un siècle vint où la
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langue s'étant élevée à une haute perfection, devait rendre un solennel hommage à la religion, non-seulement dans la chaire, mais sur le théâtre même, par la sublimité de la forme et de la pensée. Est-il, en effet, dans Tantiquité ou dans les temps modernes, une autre langue, une autre époque, qui réunisse les oraisons funèbres de Bossuet et VAthalie de Racine? On ne peut, si Ton réfléchit au caractère d'une telle littérature, oublier Téducation toujours donnée par l'Église à la société française, même depuis et malgré la fondation de TUniversité de Paris.
Sans entrer ici dans Thistoire d'une corporation, qui se montra plus d'une fois infidèle au souverain pontife, qui Tavait instituée, et au roi, qui la protégeait, qui voulut s'emparer du monopole de l'enseignement et substituer l'immobilité de ses méthodes aux progrès que toutes les sciences durent aux ordres religieux, des Dominicains et des Franciscains, aux Jésuites et aux Oratoriens, à côté des prétentions universitaires, on vit se manifester la grande initiative de l'Église, représentée par ces ordres monastiques; ce furent eux qui, avec l'appui du Saint-Siège, maintinrent la liberté de l'enseignement pour les maîtres ecclésiastiques, pour tout le monde, eux qui forcèrent TUniversité, par la concurrence seule, à améliorer son système d'enseignement.
Cette science que l'Église avait sauvée de la barbarie, dont son esprit, par tant de fondations pieuses, avait multiplié la gratuité, elle ne pouvait permettre qu'une institution quelconque la confisquât à son profit.
On le voit bien, sous le règne qui nous occupe en ce moment, l'influence traditionnelle de la religion sur l'enseignement est telle qu'on ne songe pas alors, malgré tout le développement de l'administration qui tend à
régler les plus grands inK-réts, au monopole de cet enseignement entre les mains de TÉtat.
Richelieu lui-même, si partisan de Tunité du pouvoir, n'eut jamais la pensée de s'emparer, par le moyen de l'Université, d'un tel monopole- C'est lui qui, dans son testament politique, fait entendre sur l'enseignement ces mémorables paroles : « Il convient que les universités et les Jésuites enseignent à l'envi, afin que l'émulation aiguise leurs vertus et que les sciences soient d'autant plus assurées dans l'Etat qu'étant déposées entre les mains de plusieurs gardiens, si les uns viennent à perdre un si sacré dépôt, il se trouve chez les autres. »
L'figlise avait répondu au protestantisme en créant ou en réformant des ordres religieux qui, à commencer par les Jésuites, se livrèrent presque tous à renseignement ^
C'est ù la suite de ce grand mouvement, et d'une réforme dans l'éducation ecclésiastique, à laquelle saint VhuMMil de Paul prit une part capitale par l'établissemonl (les Lazaristes, que vint le siècle de Louis XIV.
l*ns plus que le cardinal de Richelieu, ce prince ne mil «roulraves à l'enseignement, et ne soumit à TUniverh\U^ lt»s collèges qui n'appartenaient pas à cette corporation « non plus que les séminaires, dont les évêques rosièreul seuls maîtres.
• K Lo pauviH) fi\Ve MaUhieu de Baschi instituait", les Capucins; HAiiil i\m\\\\ ot J. l\ CarafTe (Paul IV), les Théatins; Céisar de Bus fonilaii la Con^n^ï^^î^^*^ ^^*^ ^^ l>octrine chrétienne. Puis les écoles des l)^Ui^\id)us, s|HVialomont des membres de la Congrégation de Saint- M««i\ se ivlovaiout avec minouvel éclat. Enûn, Flnstitut de TOratoire, AMulé ou \C\\x% \K\v le caixlinal de BéruUe, institut non moins redoulat»lo |H>ur ri'iÙYOï'silé ^uo les Jésuites, disputait aussi aux anciens ^lablivVStMUcnls IVMuoalion de la jeunesse. » {Histoire de la liberté de V^nm^tmtHlx par M. Uenry de Riancey, p. 544.)
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Or, dans ce double mouvement qui réformait le clergé français et qui donnait une nouvelle impulsion à l'enseignement religieux, le plus grand et le plus heureux changement s'était opéré à la voix d'hommes comme saint Vincent de Paul, que nous venons de voir fonder les Lazaristes, d'André Bourdoise qui élablit la congrégation de la Cléricature, bientôt répandue dans toute la France, de Pierre de Bérulle, qui avait d'abord institué l'Oratoire avec la seule pensée de réformer le clergé, du vénérable Olier, créateur de la société de Saint-Sulpice, sans parler de Jean Eude, fondateur des Eudistes, et de tant d'autres zélés propagateurs de l'éducation chrétienne comme de la réforme ecclésiastique, résultats de la même pensée.
Godeau, évêque de Vence, sous Louis XIV, appréciait ainsi, en 1660, ce grand progrès de l'éducation religieuse pendant le dix-septième siècle : « Si Ton compare, » disait-il, « l'état de l'Église de France, depuis cinquante ans, avec ce qu'il était auparavant, on trouve dans ses ministres autant d'instruction, de zèle et de piété qu'il y avait autrefois d'ignorance, de tiédeur et de scandale *. »
Louis XIV, on doit le reconnaître, ne se contenta pas de maintenir l'indépendance des écoles ecclésiastiques, il montra, dans ses lettres patentes de 1645 à 1664, toutes les fois qu'il s'agit des séminaires, un zèle vraiment chrétien*.
Enfin les petites écoles que l'Église tenait toujours ouvertes sous la direction de ses curés, sous le patronage de ses dignitaires, ne cessaient pas de pourvoir à l'éducation du peuple et des pauvres.
* Traité des séminaires} p. 06, cité par M. de Riancey. (Histoire de la liberté de l'enseignement, p. 316 et 347.)
* Idenit ibid,]
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A cette époque même, une nouvelle congrégation, celle des Écoles chrétiennes, fondée par le vénérable Jean Baptiste de la Salle, né en 1651 et mort en 1719, trois ans seulement après Louis XIY, devait être par ses résultats un des événements religieux les plus importants de ce règne. On peut la comparer, en raison de son but populaire, à cette autre création de la Charité, celle des Filles de Saint-Vincent de Paul.
Ainsi cette admirable fécondité de TÉglise catholique, toujours prête à renouveler la société par des créations qui n'appartiennent qu'à elle, s'est montrée dans le dixseptième siècle; au moment où la pensée chrétienne parlait, dans la littérature, aux classes les plus élevées, au roi et à sa cour, comme la première des pensées, la charité s'occupait de l'intelligence et des misères des classes souffrantes, et ses œuvres devaient survivre au règne de Louis XIV, à sa monarchie même.
En indiquant le grand côté religieux de ce règne, assurément nous ne songeons pas à en dissimuler les fautes, les faiblesses et les scandales, mais ce qu il ne faut pas ignoœr, c'est qu'au point de vue des lettres, de l'éducation oflferle par la religion, sous toutes ses formes, ecclésiastique et laïque, l'époque dont nous parlons ici était une époque de progrès, et la suite même d'une heureuse réaction entreprise par des saints, manifestée et continuée, on Ta vu, par des œuvres admirables.
C'est à ce point de vue aussi que l'on commettrait une grave erreur si l'on prétendait que le règne de Louis XIV est comme le terme de l'histoire de la monarchie, et qu'il a tout absorbé dans le despotisme de ce prince. Nous allons voir que Louis XIV, dès qu'il s'est agi de la religion, a craint de lui avoir résisté, et qu'il a re-
LA DÉCLARATION DE
douté l'excès de cette autorité civile qui était la sienne.
Nous venons de rappeler ici la trop fameuse déclaration de 1682.
Après avoir commis la faute très-grave, d'après le conseil de Colbert, de lutter d'autorité avec le souverain pontife, et de vouloir élever la sienne spirituellement audessus du pouvoir du pape en faisant définir ce pouvoir au nom du roi, Louis XTV fut effrayé lui-même des pas qu'il avait faits dans une telle voie, il recula K
* i On ne peut s'empêcher de convenir, dit à ce sujet M. de Maistre, que le monarque eut des torts dans cette affaire ; mais il est tout aussi incontestable que ses torts, furent ceux de ses ministres et de ses magistrats, qui rirritèrent et le trompèrent indignement ; et jusque dans ses erreurs même, il mérite de grandes louanges. On voit qu'il souffrait dans sa conscience. 11 craignait d'être entraîné, et savait même contrarier rimpukion parlementaire. Ainsi, quand on lui proposa d'envoyer à rassemblée des commissaires laïques, il s'y refusa, et lorsqu'en 1088, le parlement lui proposa la convocation d'un concile national, et même d'une assemblée de notables, pour forcer la main au pape, il s'y refusa encore. » (De VÉglise gallicane, par M. de Maislre, liv. H, cliap. vn, pages 171 et 172.)
M. de Maistre dit encore dans le chapitre iv du même ouvrage, que si le but général de la déclaration de 1 682 était de poser des bornes au pouvoir du souverain pontife, Louis XÏV, d'une part, révoqua son édil du 2 mars 1682, qui avait dunné force de loi à la déclaration, et, que d'autre part, celte déclaration fut désavouée et rétractée en 1688 par un grand nombre d'évêques nouvellement nommés qui avaient fait partie, comme simples prêtres, de rassemblée de 1682, sans qu'aucune voix s'élevât dans le clergé pour les contredire, et que le roi approuva tout. Enlin, quant à l'Église gallicane elle-même, M. de Maistre lui rend cet hommage que, malgré quelques oppositions accidentelles et passagères, elle a toujours marché dans le sens du Saint-Siège. « 11 rappelle qu'on vit les évêques français, en 1580, demander l'exécution de la bulle In coma Domini, » et il ajoute : « Le parlement, pour les arrêter, en vint jusqu'à la saisie du lemporel. Ces mêmes évêques n'ont rien oublié depuis pour faire accepter le concile de Trente purement et simple-
Pour se rendre un compte exact de l'état de la religion sous le règne de ce prince, du grand danger qui dès lors la menaçait en France, il faut sortir de ce règne et remonter, comme nous l'avons déjà fait, awi protestantisme. Bossuet, à son époque, en signalait les effets et reconnaissait que l'esprit, qui existait en Angleterre et en Hollande, agissait sur la France elle-même. Parlant d'un livre où Ton cherchait à établir que les anciens Perses avaient connu la véritable religion, Bossuet écrivait à l'un de ses amis en 1701, au commencement môme du dixhuitième siècle : « Ce livre est fait pour appuyer Tindifférence des religions, qui est la folie du siècle où nous vivom. Cet esprit règne en Angleterre et en Hollande trèsvisiblement. Mais, par malheur pour les âmes, il ne s'introduit que trop parmi les catholiques ^ »
Bossuet, avant même qu'aucune opposition systématique se soit formée en France contre le christianisme, s'exprime encore ainsi dans une lettre adressée à l'évêque de Fréjus, qui fut depuis le cardinal deFleury : « L'esprit d'incrédulité gagne tous les jours dans le monde; et vous pouvez, monseigneur, m'en avoir souvent entendu faire la réflexion. Mais c'est encore pis à présent, puisqu'on se sert de TÉvangile même pour corrompre la religion. Je ne puis que remercier Dieu de ce qu'à mon âge il me laisse encore assez de force pour résister à ce torrent*. »
ment. Quant à rinfaillibité du pontife, nous avons entendu le clergé de France la professer de la manière la plus solennelle dans son aslemblée de 1626. » (De l'Église gallicane, par M. de Maistre, Iît. Il, chap. iv, p. 132.)
* Histoire de Bossuet , par le cardinal de Bausset, iiv, Xn, p. 627. T. XXX des Œuvres de Bossuet,
* Bossuet fait ici allusion à un ouvrage de Richard Simon, ancien
TRAVAIL DES IDÉES DE NÉGATION
Le célèbre Grotius, qui, las de douter, allait se faire catholique lorsqu'il mourut, avait représenté en Hollande, vers cette môme époque, toutes les variations auxquelles le protestantisme livrait ses sectateurs et qui en étaient la conséquence logique.
Enfin, une grande partie du règne de Louis XIV ne s'était-il point passé à repousser le Jansénisme, ce protestantisme intérieur qui semblait vouloir travailler à la ruine de l'Église dans l'Église même, et greffer l'erreur sur la vérité, parlant toujours de sa soumission et toujours en révolte?
Que signifiait tout ce travail des idées protestantes sous une forme ou sous une autre, ce besoin de raisonner même la corruption du grand monde, qui se manifestait déjà, nous l'avons vu, à la cour de Louis XIV? Qu'une grande lutte était ouverte, et que l'insurrection, commencée par Lutlier contre l'autorité et la foi religieuse, allait offrir sa seconde et dernière période.
Ce n'est certes point le règne de Louis XIV qui avait créé un tel mouvement; sans doute il aurait dû lui opposer des courtisans plus purs, une haute société moins accessible à des idées qui justifiaient ses vices en supprimant ses croyances; il a pu ouvrir, il a ouvert une issue à la liberté de penser, comme on appelait alors l'incrédulité, à ce courant qui, sorti du protestantisme,
oratorien, auteur d'une Version du Nouveau Testament, où se trou- Tait plus d'une erreur du rationalisnne moderne. (Voir la Vie de Bossfiet, par M. de Bausset, liv. XII, p. 645.) Bossuet reprochait surtout à Richard Simon, dont il avait réfuté Touvrage, de tendre au socinianisme, qui était la porte précisément par laquelle on sortait alors de la religion.
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effirayait Bossuet en Angleterre, en Hollande et en France; mais peut-on méconnaître aussi les éléments religieux qui existaient alors dans la société, cette littérature S cette éducation, cet esprit de réforme ecclésiastique; cette conversion du roi, qui certes n'était pas isolée, car la vie religieuse, puissante alors, même en présence des scandales officiels, attirait à elle les héros de bien des romans de cour? En un mot, si cette corruption des mceurs sous Louis XTV', corruption que le roi encouragea par de funestes exemples, offrit comme un premier centre à Tinci-édulité, cependant rien, au dix-septième siècle, n'est tranché d'une manière absolue; si, vers la fin de ce siècle et au commencement du dix-huitième, les symptômes d*une opposition antichrétienne viennent à se montrer dans les hautes régions de la société de Paris, où les mauvaises mœurs sont la première liberté que Ton réclame, si Paris, nous Tavons déjà dit, attaque ainsi Versailles dans les salons incrédules d'anciens courtisans corrompus, ce n*est là que la préface du dixhuitième siècle; on commence à éclairer le théâtre, mais la toile n*est pas levée, et il est impossible de soutenir qu*il n'y ait point de remèdes à une telle situation : la maladie qui commence n'est point la crise.
AvonsHQOus besoin d'ajouter que s'il y avait un ordre de la noblesse en France sous Louis XIY, il y avait aussi un ordre du clergé, ayant ses assemblées générales,
' Nous serons qifil y a bien des critiques à faire du théâtre de Molière en {virticulier, au point de vue des mœurs ; mais il n*en est p»s moins vrai que la littérature du siècle est sous Tinfluence directe de la foi dirèiienne, que œlte foi y règne comme dans Féducation*
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votant, SOUS forme de don gratuit, l'impôt qu'il payait à rÉtat, propriétaire, jouissant d'une indépendance naturelle, malgré son dévouement au roi, et occupant dans le pays une place qu'un prince, même comme Louis XTV, n'aurait pu amoindrir.
Le Parlement de Paris casse le testament de Louis XIV. — Opposition du Parlement au système de Law. — Le Parlement sous Louis XV jusqu'à son rétablissement sous Louis XVI. — L'administration. — Ce qu'elle é:aii à ravênemenl de ce prince.
Ce n'est pas sans raison que nous avons cherché à faire apprécier ce qu'il y eut de personnel dans le pouvoir de Louis XIV, dans le pouvoir qui était propre à sa volonté et à son génie, dans ce qu'on a appelé son despotisme, quoique Vétat même de la société, les nécessités du gouvernement et le bon sens de ce prince missent à cette autorité des bornes que nous croyons avoir indiquées. Nous venons de voir qu'il y avait une puissance religieuse^ une règle souveraine de la société en dehors de Louis XIV, un clergé propriétaire, une éducation dont le roi ne disposait pas; nous aurons l'occasion de compléter cette élude en nous occupant de l'ancien régime; nous allons trouver maintenant un contrôle civil et légal d'un de ses actes assurément les plus solennels, et du pouvoir même qu'il laissait après lui, en même temps la preuve manifeste que l'absorption dans ce règne et dans la royauté elle-mômc de toute la puissance sociale et politique du pays, n'a jamais existé. Louis XIV meurt le 1*' septembre 1715; le lendemain le parlement de Paris casse le testament de ce prince et rentre officiellement en
LE TESTAMENT DE LOUIS XIV
possession du contrôle politique qu'il exerce depuis Louis XII.
Il est remarquable que le régent d'Orléans n'hésite pas plus à soumettre au Parlement le testament de Louis XIV que le Parlement, redevenu cour souveraine *, titre que ce prince lui avait interdit, à déclarer un acte direct, émané de l'autorité royale, nul et sans effet, de sorte que si LouisXIY avait imposé au parlement de Paris un silence politique de quarante-deux ans, ce parlement venait à son tour biffer les volontés suprêmes de ce prince, et montrer qu'un si grand pouvoir finissait avec celui qui en avait été revêtu*.
* Il y avait quatre cours souveraines à Paris, le Parlement, la chambre des comptes, la cour des aides. Ces deux dernières exerçant leur contrôle sur les finances, Tune par la vérification des comptes fournis par les receveurs, Tautre par le grand conseil, tribunal supérieur dont la juridiction embrassait, dans toute la France, les conflits entre les lieutenants criminels, juges d'instruction des bailliages, les procès concernant les archevêchés, évêchés, abbayes, etc. Les parlements de province étaient aussi cours souveraines.
L'une, la chambre des comptes, vérifiait les comptes des receveurs; Taulre, la cour des aides, jugeait les procès sur Tassielte de Timpôt, et par conséquent, la contrôlait comme toutes les causes civiles et criminelles dont l'impôt pouvait être l'occasion.
* Le Parlement de Paris, sans compter les princes du sang, quarante pairs de France (six ecclésiastiques et trente- huit laïques), qui siégeaient dans de graves occasions, et les maîtres des requêtes qui en faisaient partie de droit, mais ne pouvaient siéger à la fois qu'au nombre de quatre, était composé de cent soixante magistrats, huit ccmseillers d'honneur et vingt greffiers, à savoir : un premier président, neuf présidents à mortier, huit présidents des enquêtes et requêtes, cent vingt-deux conseillers (dont vingt conseillers clercs, c'est-à-dire prêtres), un procureur général, trois avocats généraux,, seize substituts.
Le nombre des présidents et conseillers honoraires s'élevait à plus de quaraoïte. Quatre notaires secrétaires de la cour, trois cent trente
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Quand on se rappelle lanlique origine du parlement de Paris, son personnel, son immense juridiction, la nature de toute celte institution parlementaire, où il
procureurs, vingt-sept huissiers, et plus de cinq cents avocats exerçaient leurs fonctions près du parlement.
Le Parlement était divisé en six chambres : la Grand Cliambre, la Tournelle, où se jugeaient les affaires criminelles ordinaires ; trois chambres des enquêtes et une des requêtes. Un président à mortier et deux conseillers du Parlement forment la chambre de la Marée, qui, sur les réquisitions d'un procureur général spécial, avait la police générale sur le poisson de mer et d'eau douce destiné à Tappix)visionnement de Paris.
La cour des comptes, dont l'importance était grande, avaient deux cent seize magistrats, le grand conseil soixante-quatre, la cour des aides soixante-dix, la cour des monnaies quarante et un.
On sait qu'à côté des attributions judiciaires du Parlement proprement dit, les cours que nous venons d'indiquer, avaient des attributions financières; ainsi la magistrature prononçait, non-seulement dans les affaires civiles et politiques, mais aussi dans les questions de finance et même d'administration, comme nous venons de le voir pour la police spéciale de la marée.
Le tribunal du Ciiàtelet, même dans sa position inférieure, ajoutait à l'importance du Parlement ; bailliage et présidial pour Paris, il était composé de quatre-vingts magistrats, un chevalier d'honneur et cinquante greffiers, à savoir : le prévôt de Paris, magistrat d'épée, qui était le président, mais honorifique, pour ainsi dire; un lieutenant civil ou président; un lieutenant de police dont les fonctions étaient administratives autant que judiciaires; un lieutenant criminel juge d'instruction et président en matière criminelle ; un lieutenant criminel de robe courte, magistrat militaire, ayant l'instruction de certains crimes ; deux lieutenants particuliers ; cinquante-neuf conseillers; un juge auditeur, statuant seul sur les affaires civiles de peu d'importance ; un procureur du roi ; quatre avocats du roi, huit substituts. Dix-huit huissiers audienciers, plus de deux cent trente procureurs, plus de cinq cent cinquante huissiers à cheval et à verge, dont une partie résidait hors du ressort, cent treize notaires, cent vingt huissiers commissaires-priseurs étaient attachés au Châtelet.
Un seul fait expliquera toute l'importance du Parlement de Paris,
LE PARLEMENT DE PARIS ET LAW
occupait le premier rang, on n'est pas surpris qu'un seul règne, malgré le génie du roi, n'ait pu changer l'organisation même de la monarchie, telle que les siècles l'avaient faite.
Pour ne parler, d'abord ici, que du parlement de Paris et du rôle qu'il joua pendant l'ancien régime, à dater de la mort de Louis XIV, dès l'année 1718, on le voit s'opposer au système de Law et mettre obstacle à un arrêt de refonte des monnaies, dont les conséquences ne pouvaient être que mauvaises. Les remontrances de tous les parlements de province *, avaient été favorablement accueillies par l'opinion; le parlement de Paris passa outre, et, après en avoir voté de nouvelles, eut recours à deux mesures également hardies et contraires à toutes les règles administratives, en suspendant l'exécution de l'édit de refonte jusqu'à ce qu'il eût plu au roi de faire droit aux remontrances, et en rendant un arrêt qui, réduisant la banque établie par Law à sa première institution ^ défendait aux directeurs et employés de garder aucuns deniers royaux, ni d'en faire aucun usage pour le compte de la banque, rendait tous officiers comptables responsables des deniers qu'ils auraient convertis en billets, et défendait aux étrangers même naturalisés de
et les intérêts sur lesquels il avait à prononcer, le ressort de ce parlement en y comprenant FArtois, embrassait cent soixante-onze balliages, sénéchaussées, châtellenies ou vingt mille deux cent vingt et une paroisses, à peu prés les deux cinquièmes de la France en étendue, et plus de onze millions d'habitants.
(Voir les pages 22, 24, 27, 28 et 29 de la France avant la Bévolutionf par M. Baudot.)
^ n y avait treize parlements de province, ceux de Toulouse, de Bordeaux, de Rouen, de Rennes, de Dijon, de Golmar, de Grenoble, de Besançon, de Nancy, d'Âix, de Douai, de Metz et de Pau.
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s'immiscer directement ou indirectement dans le maniement des dwiiers royaux sous les peines portées par les ordonnances^.
On le voit ; le parlement de 1 718 faisait à Law étranger la même guerre que le parlement de la Fronde avait faite à Mazarin. La situation était fort tendue pour le régent : un historien* en indique les différents traits avec beaucoup de vérité et de justesse, en citant les paroles d'un fils du garde des sceaux, d'Argenson, ministre du régent après Tavoir été de Louis XIV. Rien ne manque à ce tableau, Alberoni, cet ennemi du régent, qui, disposant d'un royaume comme premier ministre dEspagne, est prêt à mettre le feu aux poudres^ suivant sa propre expression, «le régent trahi par son propre ministère, l'opiniâtreté des parlements, l'inquiétude des protestants du Poitou, les troubles de Bretagne, la conspiration de Cellamare, dans laquelle étaient impliquées nombre de personnes de Paris, et dont les fils étaient ourdis à l'hôtel du Maine ; les querelles entre les princes du sang et les légitimés, entre la noblesse et les ducs et pairs, entre les jansénistes et les molinistes... » Cependant le lit de justice tenu par le régent, le 26 août 1718% met fin à cette situation, et le parlement cède devant un acte énergique du pouvoir, tous les dangers que l'on redoutait disparaissent : le parlement ne cherche point à recommencer la Fronde. Il continue cependant son opposition à Law, mais si le régent, en présence d'une émeute dpni Je système est la cause, craint que le parlement ne profite de l'état de Paris pour agir sur l'opinion, cette appréhen-
* M. Henri Martin, Histoire de France, t. XVII, p. I9i. « M. Pierre Clément, Portraits historiques, p. 219. » M. Pierre Clément, Portraits historiques, p. 220.
LE PARLEMENT DE PARIS
sion n*est pas justifiée. Le parlement est assurément un obstacle au système de Law, il rallie autour de lui l'opinion qui le condamne et qui détermina sa chute, il exerce, par là même, un contrôle qu'il faudra finir par accepter, mais s'il gène quelquefois le pouvoir, s'il l'inquiète, s'il contribue à un grand résultat en définitive, il ne renverse pas ce pouvoir; dans les conditions où se place la grande magistrature, elle est une opposition réelle avec laquelle il faut compter, même après les lits de justice, mais elle n'est pas un danger. L'idée d'une révolution n'existe pas dans le parlement. C'est ainsi que se passe la régence. Sous Louis XIV on dirait que Tespril de corps du parlement de Paris devient de plus en plus prononcé, si l'on ne pensait que cet esprit est bien ancien dans la magistrature, qui a traversé une si grande partie de notre histoire avec la royauté, qui a parlé et siégé en son nom, et, qui après l'avoir aidée à triompher de la féodalité, formant la tête de cette bourgeoisie dont le pouvoir royal avait tant favorisé les progrès, s'était trouvée, par la force des choses, pour ainsi dire, placée en face de la royauté comme une puissance modératrice ^, comme, au reste, celle qui représentait la loi et son empire.
' « Le plus grand nombre des compagnies (des parlements) et des personnes dont elles sont composées, vivent en cette créance qu'ils sont les tuteurs des roys, les protecteurs des peuples, les médiateurs entre le peuple et les roys, et que les roys ne peuvent faire aucune loy dans le royaume qu'elle n'ait passé par leur jugement et examen; et autres discours et pensées de cette nature. > (Mémoire adressé au cardinal de RicheUeu, par le garde des sceaux Marillac, manuscrit ^e la Bibliothèque impériale, supp. 98 \ fol. 91 r\) (Citation de M. Augustin Thierry, dans son Essai sur V histoire du tiers état, page 234.)
Sous François I*% sous Charles IX, on voit la magistrature parle-
Il y avait une maxime qui était vieille en France : €( Une foi, une loi, un roi^ i> Pour les magistrats qui siégeaient sur les fleurs de lis, une loi, un roi, n'était-ce pas un roi, un parlement? En étendant son pouvoir avec Taulorité royale, dont il avait d'abord été l'instrument, le parlement n avait-il pas pris Thabitude de tout soumettre à Tunité de sa juridiction? Là était, on doit le reconnaître, Texcès de l'esprit parlementaire, esprit souvent processif, qui a mérité un juste blâme; mais ce qui ne doit pas nous empêcher de dire que le parlement, comme institution, a représenté dans l'État un contrôle public, une autorité légale, qui se sont maintenus jusqu'à la chute même de la monarchie ^
mentairc exercer une véritable influence politique; c'est une assemblée formée des membres de divers parlements, à laquelle est soumis le traité de Madrid. François I" déclare que le traité signé par lui, est nul parce qu'il n'a pas été enregistré par le parlement.
D'Aguesseau fait observer que si Charles IX se montra dur envers cette compagnie, il n'en reconnut pas moins le droit qu'avait le parlement de faire des remontrances à la royauté. (D'Aguesseau, €Eu' trres complètes, t. X, p. 8.)
Enfin, les deux citations suivantes que nous empruntons à M. Augustin Thierry, font bien ressortir cette vieille tradition dindépendance et d'opposition qui existait dans le parlement : « D'où vient qu'il faut que tous édits soient vérifiez et contrôlez es cours du parlement, lesquelles combien qu'elles ne soient qu'une forme des trois estais raccourcie au petit pied, ont pouvoir de suspendre, modifier, et refuser lesdits édits. » (Mémoires de Nevers, édition de 1665, t. I, p. 449). • Les édits ordinaires n'ayant point de force et n'estant approuvés des autres magistrats, s'ils ne sont receus et vérifiez es dits parlements, qui est une reigle d'estat, par le moyen de laquelle le roy ne pourroit, quand il voudroit, faire des lois injustes que bientôt elles ne fussent rejelées. » (Mémoires de Michel de Castelnau, liv.I*', p. 6.)
* G'éUiit une maxinle que le chancelier de l'Hospital répétait souvent.
* Lorsque le i«^ août 1771, Louis XV supprimait par un édit, les
OPPOSITION DU PARLEMENT
L'opposition du parlemenl égala à peu près toute la durée du règne de Louis XV ^ Le coup d'État même du chancelier Maupeou , qui, trois ans avant la fin de ce règne, cassa le parlement et le remplaça par une nouvelle organisation judiciaire * qui ne devait point se maintenir,
Parlemenl de Paris et des provinces, Favocat général Séguier dans un discours adressé au roi, rappelait ces paroles de Louis XIV luimême, que la dignité du parlement fuit une des plm illustres portions de celle des rois, et appelait le parlement : Le bien de tous les ordres de CElat. Ceci est évidemment relatif à la composition du parlements, aux pairs de France, qui en faisaient partie, à ses membres ecclésiastiques et bourgeois.
, * M. Mignet résume avec beaucoup de précision et de justesse, rintervention, à cette époque, du parlement dans les plus grandes affaires et les causes du coup d'État qui parut le supprimer au l)out d'une si longue opposition : « Après, dit cet historien, s'être élevé contre la guerre de Sept Ans; après avoir obtenu le contrôle des opérations financières et la destruction des jésuites, sa résistance devint si énergique et si fréquente, que la cour le rencontrant partout, comprit qu'il fallait lui obéir ou le soumettre. » [Histoire de la Révolution, par M. Mignet, premier vol., pages 14 et 15.)
* Le parlement fut remplacé par les conseillers d'État et les maîtres des requêtes. Ou n'a pas oublié, sans doute, que les maîtres des requêtes avaient le droit de siéger au parlement. Il est remarquable aussi que c'est la bourgeoisie administrative, qui vient ici tenir la place de la bourgeoisie judiciaire, et que c'étailla conséquence des luttes fréquentes et continuelles de l'administra lion avec la magistrature; le vieux corps du parlement, avec ses huit cents familles, pour lesquelles l'hérédité des charges de judicature constituait une trèsgrande indépendance *, pouvait bien par une mesure extraordinaire,
* L'hérédité des charges remontait à llenri iV : « Parmi les mesures fibules, dit M. Augustin Thierry, qu'une impérieuse nécessité suggère au gouvernement de Henri iV, il en est une qui eut pour le présent et dans la suite de graves conséquences; c'est le droit annuel sur tous les office-; de judicature et de (inaiicc, et vulgairement appelé panlette (du nom du traitant Paulet qui en prit la ferme). Au moyen de cet impôt, les ma(;i>tr..ls des cours souveraines et les officiera royaux de tout grade, obtinrent la jouissance de leurs charges on propriété héréditaire. Le premier résultat de cette innovation fui d'élever à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénale des offices; le srrond fut d'attirer sur les fonctionnaires civils un
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indique bien Timportance de celle magistrature politique, car le chancelier Maupeou caractérisait lui-même son coup d'État en disant qnil retirait la couronne du greffe du parlement. Qu'il y eût exagération dans ces paroles, cela est vrai sans doute; mais ce qu'on ne peut contester, c'est qu'elles démontrent l'opposition \i\e et gênante du parlement, son contrôle persistant et même opiniâtre.
L'esprit de la magistrature supprimée existait en dehors d'elle, il était dans les traditions mêmes de la monarchie ; le chancelier Maupeou, qui en comprenait la force, crut devoir lui-même inviter en secret le nouveau parlement à faire des remontrances *. Mais comme il avait changé les parlemenls de province aussi bien que celui de Paris, il y vit bientôt s'élever une opposition qu'il était loin d'avoir appelée. Le nouveau parlement d'Aix ne recula point devant l'éloge de l'ancienne magistrature, et pour modérer l'autorité du souverain, après le coup d'Étal, ne craignit pas d'écrire au roi : « L'étendue de votre pouvoir doit vous effrayer vous-même*. » D'autres
être privé de ses attributions ; mais son esprit restait. C'était Tesprit même du pouvoir civil en France, tel qu'il résultait de toute notre, histoire, et avait, elle-même, commencé à le former; à dater du jour où Louis XI avait reconnu aux légistes du parlement ïé droit de remontrances.
* Histoire' du règne de Louis XVI, par Droz, l" vol., p. 39.
* Idem.
nouvenu degré de considération, celui qui s'attache aux avantages de l*hérédité. Moins de dix ans après, on voyait des passions et des intérêts de classes soulevés et mis aux prises par les effets de ce simple expédient financier. Le haut prix des charges en écartait la noblesse, dont une partie était pauvre et dont l'autre était privée de substitutions... Celui-ci (le tiers état)» commençait à puiser dans le droit Iicréditaire qni élevait des familles de robe à côté des familles d'épée, Tesprit d'indépendance et (!c fierté, la haute opinion dé soi-même, qui étaient auparavant le propre des geiilibhommes. » {Essai sur r histoire du tiers état^ pages 153 et 134.)
TRADITIONS PARLEMENTAIRES
parlements, surtout ceux de Bordeaux et de Besançon, qui appartenaient à la nouvelle organisation judiciaire, faisaient une opposition énergique à Taugmentalion des impôts dans leurs provinces ^
En supprimant les parlements on n'avait donc pu détruire ni les mœurs, ni les traditions parlementaires, ni l'opposition et le contrôle qui étaient dans ces traditions et ces mœurs.
Nous ne voulons ici rien exagérer, nous venons de parler des remontrances que le chancelier Maupeou faisait revivre lui-même dans la magistrature nouvelle, qu'il voulait substituer à Tancien parlement : il tint à ce que ce corps fît d'itératives remontrances. Que cette tactique n'ait point réussi j parce qu'elle fut trop facilement devinée, cela n'en prouve pas moins la part que le chancelier Maupeou croyait devoir faire à l'esprit d'opposition, même après un coup d'État.
Les remontrances du parlement, dont l'usage se trouvait ainsi continué, étaient, comme on sait, des représentations solennelles et publiques contre l'enregistrement de tel ou tel édit, représentations que la magistrature renouvelait sous le nom à' itératives remontrances. Enfin, depuis Mazarin, le parlement avait adopté une sanction pour cette opposition, c'était de suspendre le cours de la justice; ce moyen, qui avait certes une assez grande influence, qui agitait un monde d'hommes de loi, d'avocats et de plaideurs, qui était une sorte d'excommunication judiciaire, la magistrature y avait eu recours au
* Droz, p. 59, 1" vol. Nous n'avons pas besoin de faire observer ici l'importance locale des parlements, même renouvelés, qui s'opposaient à Taugmentation des impôts dans les provinces.
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moment même où elle allait être cassée *; que ce moyen eût de graves inconTénients, nous ne le contesterons pas; mais ce qui ressort de ces inconvénients mêmes, c'est le caractère de contrôle qui appartenait aux traditions parlementaires, et dont rhistoire nous oiTre, jusqu'à la Révolution de 89, Tapplication presque constante.
La suppression de ce parlement, représentation la plus élevée par son indépendance, par ses traditions, par son organisation, de la bourgeoisie française, avait excité une très-vive opposition. Les princes du sang y avaient pris part, et la noblesse de plusieurs provinces, ainsi que treize pairs du royaume, qui adhérèrent à la protestation des princes, montrèrent le même esprit de résistance au coup d*État du chancelier. Les parlements de province, à plus forte raison, la cour des aides, dont Malesherbes rédigea les remontrances, marchèrent dans la même voie. Un grand nombre de bailliages, ou tribunaux inférieurs, repoussèrent la juridiction des nouveaux parlements, et restèrent fidèles aux anciennes cours souveraines. S'il en résulta que presque toute la magistrature fut remaniée, il est d'autant plus logique de conclure que l'ancien esprit d'indépendance, soutenu, exagéré même quelquefois par l'ancien corps judiciaire, n'avait point disparu avec lui. Près de cinq cents pamphlets, qui se répandirent malgré la hardiesse des opinions qu'ils émettaient, vinrent encore animer les esprits et accroître une agitation très-réelle *. On s'explique cet état des
* Dans l'affaire du duc d'Aiguillon.
* a II y eut beaucoup de traits de désintéressement et de courage. Le lieutenant général de Meaux, la Noue, écrivait au chancelier : raime mieux mourir de faim que de honte. A Tinslant où le conseil d'État siégea dans la salle du parlement, les avocats cessèrent de pa-
esprits, quand on pense que la nouvelle magistrature elle-même, qui était Tinstrument du coup d'État du chancelier Maupeou, commençait par montrer une certaine indépendance, quoiqu'elle n'eût ni l'hérédité ni l'inamovibilité parlementaires et qu'elle sortît directement de l'administration, mais, il faut le reconnaître, de l'administration délibérante ^
Nous savons qu'en 1771, époque du coup d'État, que nous venons de rappeler, leç idées philosophiques du dixhuitième siècle avaient déjà pris beaucoup d'empire, et que l'esprit de critique était fort répandu, mais si cet esprit donna plus de vivacité dans la forme à certaines brochures, le fond de la question débattue entre le pouvoir et le parlement restait le môme qu'à d'autres épo-
raître au barreau. Presque toutes les personnes qui avaient des procès ne voulurent plus être jugées. Un homme moins scrupuleux, après avoir gagné sa cause, eut peine à trouver un huissier pour signifier le jugement. > (Droz, I" vol., pag. 30.)
* Cette magistrature fut d'abord formée de conseillers d'État et de maîtres des requêtes, ce qu'il y avait de plus judiciaire dans les conseils du roi ; mais le chancelier Maupeou se hâta de les remplacer par des membres du conseil privé ou grand conseil, qui était une sorte de cour de cassation administrative.
Quand le chancelier réunit les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, pour les substituer au parlement, il eut recours à la ruse afin d'obtenir leur adhésion. La plupart assistèrent au lit de justice où le parlement fut cassé, sans avoir été prévenus du motif de la convocation et apprirent ainsi qu'ils allaient remplacer le parlement. Le chancelier ne les quitta plus, les invita à diner et repartit avec eux de Versailles pour procéder à leur installation. Le doyen du conseil privé, Lambert, donna sa démission devant le nouveau parlement assemblé, et déclara qu'il ne ferait aucun acte de magistrature.
A la fin de l'année 1 77 î, plus de sept cents magistrats qui avaient protesté contre le coup d'État du chancelier Maupeou se trouvaient en exil.
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ques de la monarchie, el, quand on se reporte au passé, h la tradition que maintenait Tesprit parlementaire, on ne trouve rien de changé, ni à ce passé ni à cette tradition. Quand le chancelier Maupeou prélendit que la résistance des parlements était un système inconnu à nos pères^ on lui répondit que Charles IX avait déjà contesté ce droit à la magistrature, mais qu'en le niant il l'avait «fiirmé, lorsque ce prince disait que c'était une vieille erreur dans laquelle les membres de son parlement avaient 4té nourris.
, Nous verrons ce caractère traditionnel de l'opposition parlementaire se maintenir jusqu'à la Révolution, qui devait détruire l'ancienne magistrature ; sans doute, plus d'un jeune conseiller y partagea les idées nouvelles comme Duport et ses amis, mais l'esprit général du grand corps judiciaire n'aura point changé.
A peine monté sur le trône, Louis XVI rétablit l'ancienne magistrature, qui était le vrai parlement, et cette mesure lui valut une grande popularité, mais elle ne rendit pas le parlement plus docile et il ne renonça pas plus à son esprit d'opposition qu'à ce contrôle dont il avait repris possession depuis la mort de Louis XIV. La suppression du parlement avait été maintenue pendant les trois dernières années du règne de Louis XV; à dater de son rétablissement il reprit toute l'influence dont il avait joui jadis, fut souvent un grand obstacle pour les ministres et le pouvoir, et de son sein partit la demande des états généraux, que le parlement, il est vrai, suivant la pensée de d'Esprémenil, croyait remplacer pendant l'intervalle des sessions.
Nous aurons, en indiquant les faits principaux du règne de Louis XVI, à compléter cette élude du rôle que
L'ADMINISTRATION
le parlement n'a cessé de remplir, mais nous devons nécessairement, au moment où ce règne va commencer, indiquer aussi avec la plus grande exactitude possible, l'état d'une autre organisation bien importante de Tancienne monarchie, l'organisation administrative.
A part les exceptions que nous avons déjà signalées, on sait que la bourgeoisie était en France la base de Tadministration, comme elle avait été celle des parlements; de sorte qu'on pourrait quelquefois, dans les débats soulevés entre le pouvoir et la magistrature, reconnaître la lutte de la bourgeoisie administrative avec la bourgeoisie judiciaire ^
Or, le système administratif laissé par Henri IV, Richelieu et Louis XIV, trouvé par Louis XV et Louis XVI, n'a guère été changé, sous bien des rapports, depuis que le premier consul Bonaparte, succédant au directoire, a rétabli l'administration en France.
Nous croyons devoir indiquer le cadre de cette administration, sa nature et son esprit, quand Louis XVI monta sur le trône.
Il y avait, à cette époque, six ministres : le chancelier ou garde des sceaux, les ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine, de la maison du roi ', et le
^ ITest cependant remarquable que parmi les intendants ou préfets de lancien régime figuraient un grand nombre de noms appartenant aux familles parlementaires. Il suffit, pour s'en convaincre, de consulter les almanachs royaux de Tépoque.
' Ce ministre avait dans son département, la maison civile du roi, le clergé catholique, les protestants. 11 avait aussi, pour la plus grande partie de la France, les municipalités et les dons, brevets et pensions. (La France avant la RévolulioUf par M. Raudot, p. 30.) On voit que le ministre de la maison du roi réunissait des attributions qui appartiennent au ministère des cultes et à celui de Tintérieur. ,
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contrôleur géuêral des finances, le plus important de tous par ses attributions ^
Mais parlons du grand corps qui, sous le nom de consâl du roij embrassait toutes les afTaires de TÉtat et se trouvait placé à côté du roi et des ministres, comme la délibération à coté de Fexécution.
De même que le con^ii d'État se divise aujourd'hui en différentes sections, il y avait alors plusieurs conseils du roij qui portaient les noms de conseil d'État ou des afTaires étrangères, conseil des dépêches', conseil des finances, conseil du commerce, et conseil privé ou des parties. Ce dernier, que présidait le cliancelier de France, c'est-àdire le chef de la magistrature, avait dans ses attributions, non-seulement toute la partie contentieuse des affaires administratives, mais les demandes en cassation des jugements rendus en dernier ressort, les conflits enire les cours, etc. *.
Il y a deux points à observer dans ces conseils ^ : leur
' Non-seulement il était chaîné de tout ce qui conceiiiait les finances, mais encore d'une grande • partie de radministration, comme des ponts et chaussées, des hôpitaux, prisons, établissements decharité, mines, dessèchements, partage de communaux, commerce et agriculture. » (La France avant la Révolution, p. 40, par Raudot.) C'était le contrôleur général qui nommait la plupart des intendants ou préfets de Tépoque, excepté ceux des frontières, qui étaient choisis par le ministre de la guerre, mais tous se trouvaient placés sous la direction du contrôleur général. On voit qu'il était, en même temps, ministre des finances, de rintérieur, de Tagriculture et du commerce.
* Voir la France avant la Hévolution, par M. Raudot, p. 21.
^ Ce conseil est Torigine même de la cour de cassatioa. On voit que par sa nature il était judiciaire et qu'il formait un lien entre la magistrature et Tadministration.
* On leur donnait encore le nom général de Conseil du roi
L'ANCIEN RÉGIME
composition et leur importance, surtout à Tégard de l'administration intérieure du royaume et des intendants qui en étaient chargés.
Nous touchons ici à l'organisation même de l'ancien régime, judiciaire et administrative, telle que Louis XVI la trouva.
Nous avons vu ce qu'était le parlement, nous avons à voir maintenant ce qu'était l'administration, leur place relative dans l'État et leur part dans le pouvoir civil que tous deux contribuaient à former autour de la royauté. Là est assurément l'étude la plus générale et la meilleure du gouvernement intérieur de la France sur l'ancien régime.
La composition des conseils ou du conseil du roi était alors presque entièrement bourgeoise, fait qui n'est pas nouveau dans notre histoire, quoique un écrivain éminent, M. de Tocqueville, croie devoir en faire l'observation ^
Nous ne pouvons que rappeler ici ce que nous avons déjà eu l'occasion de dire, à cet égard, en parlant du même conseil sous le règne de Henri IV, et des plaintes de Sully, qui aurait voulu y attirer les grands de l'Etat: « Princes, ducs, pairs, officiers de la couronne et autres seigneurs d'illustre extraction ' au lieu d'wn tas de maîtres des requêtes '. »
* « Ce conseil n'est point composé de grands seigneurs, dit-il, mais de personnages de médiocre ou de basse naissance, d'anciens intendants et autres gens consommés dans la pratique des affaires, tous récusables. » (V Ancien régime et la Révolution^ p. 52 )
* Voir page 365 de ce volume.
' Voir page 366. Ce que Sully reprochait à ces maîtres des requêtes, ce n'est pas tant leur naissance, que leur esprit de chicane.
tut cxirnuin.
L'oi^Disatîoo hmrçmst do conseil da roi était donc toole Mmple sous randea régime. Ainsi que nous laYons déjà fait observer en padant do r^ne de Henri IV, elle remontait au seizième siècle. Or, le conseil d'j^tat ou conseil du roi, tenait déjà une très-grande place dans radmiriislralion et le gouvernement de la France. Que ses attributions, qui paraissaient déjà si importantes à Sully, le soient devenues encore plus en se développant avec l'administration elle-même, cela devait être, et le règne de Louis XI Y, qui fut un règne administratif, tendait naturellement à ce résultat, mais ce que nous devions d'abord rappeler, c'est le personnel dont il était formé, la classe qu'il représentait dès l'époque même de Henri IV.
Nous avons vu que le conseil du roi, dans ses différonlos sections, avait à s'occuper de toutes les affaires du myuumo. C'était lui qui discutait et proposait la plupart do8 lois, lui qui fixait et répartissait les impôts*.
Ouo ra\il*il conclure de cette organisation adminislr«li\i^ si complète, de tous ces conseils délibérant ttutour do lu ixiyauté, qui ne faisait rien sans eux, qui «^vwil lo\ïjoui^ à les consulter? Évidemment il fallait quo U> ixn IWl un homme bien supérieur pour jamais IWiv piV^voloir duns le gouvernement du pays sa volonté H Wluo ot 5^\us ctMdnMe,
tVx \Hvmuu> remvgistremenl des impôts était une attrilHili\m du i^kHouhmU) en même temps qu'une nouvelle \HH%>à\M\ dV\^^uh^w> de discussiott et de contrôle, il en l>iVHuU«^il ^w l^ |HHivoîr cÎTÎl était comme partagé, au ^HMi^>à ^^5*1^ ^Mi t^xwcke le plus ordinaire, entre les
BOURGEOIS DE LA MAGISTRATURE ET BOURGEOIS DU PARLEM
bourgeois de la grande magistrature et les bourgeois de Tadminislration sous la direction de la rovauté *. Il en résultait que ce n'était point là, sans doute, un gou\ernement représentatif à l'anglaise, mais c'était un gouvernement où Ton délibérait, où Ton discutait, où Ton résistait, qui avait eu face de lui des hommes indépendants, même dans l'administration; non-seulement des hommes, mais une classe, car on pouvait appeler alors la bourgeoisie une classe judiciaire et administrative: c'était dans ce double caractère que se trouvaient sa force et sa puissance.
Celte position de la bourgeoisie dans la société et le gouvernement avait un autre résultat : le recrutement dans son sein de la noblesse, ainsi que l'attestent le règne de Louis XJV et tout l'ancien régime ; comme il y avait une noblesse de robe, il y avait aussi une noblesse d'administration '.
* Nous avons déjà rappelé que les charges du parlement étaient héréditaires et inamoYibles, ce qui n'était pas une médiocre garantie d'indépendance. Un grand nombre d autres charges et fonctions, dans Tordre administratif, appartenaient aussi aux titulaires qui les avaient payées, et qui s'en trouvaient propriétaires, de même qu'aujourd'hui les notaires et les avoués achètent leurs charges. On comprend qu'il en résultait pour ces fonctionnaires, une grande indépendance, et pour la classe bourgeoise une dignité particulière. Gomme M. de Tocqueville le fait observer avec raison, dans V Ancien régime et la Révolution , alors on payait, aujourd'hui on est payé. Nous aurons à revenir sur cette questionfdu salaire administratif.
* C'est ce que reconnaît H. Mignet, quand il parle des « parvenus anoblis qui dirigeaient l'administration, étaient revêtus des intendances. » {Histoire de la Bévolution, l" vol., p. fO.) 11 y avait une troisième noblesse, dont nous aurons encore à parler, la noblesse d^échevinage ou municipale, qui sortait également de la bourgeoisie; mais, pour nous borner ici à ces parvenus, comme les appelle H. Mignety qui administraient la France, nous ferons observer qu'ils
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occupaient des positions éminentes, à côté d'hommes d'anciennes familles, comme Turgot, par exemple; or, puisque la noblesse entrait aussi dans les intendances, il n'y avait, certes, aucune raison pour que les intendants ne fussent point anoblis : mais suppose-t-on que la noblesse était fermée sous Tancien régime, on se plaint de ce régime de caste; s'aperçoit-on qu'elle était ouverte, très-ouverte, on appelle les nouveaux nobles des parvenus. Il semble qu'il serait plus logique de reconnaître qu'il y avait une hiérarchie sociale sous l'anden régime et que la bourgeoisie y arrivait très-régulièrement à la noblesse.
Ce qu'était la royauté au moment de l'avènement de Louis XYI. — Quelle avait été son œuvre dans la société française. — Deux anecdotes. — Tradition monarchique.
Au moment de raconter Favénement du roi Louis XVI, nous avons dû indiquer, de la manière la plus complète qu'il nous a été possible, Tétat de la société telle qu'il la trouva, au point de vue de son ancienne organisation, la constitution générale du gouvernement, judiciaire et administrative, comme la place qu'y occupait la royauté *.
Ici une première conclusion se présente, c'est qu'aucune royauté en Europe n'avait mieux rallié autour d'elle les divers éléments d'une société que ne l'avait fait la royauté frani, 3e, qu'en particulier elle avait favorisé le développement et 'élévation des classes les plus nombreuses delà nation, et que la couronne, à cet égard, avait été en France, par la magistrature et l'administration,
^ Lorsque nous aurons à parler des États généraux, nous serons naturellement amené à indiquer le système de représentation provinciale, qui, sous le nom d'États de provinces, embrassait environ un tiers de la France ; et cette variété de l'administration comme de Torganisation du pays sous l'ancien régime achèvera de caractériser et le gouvernement et la société de cette époque. Nous aurons naturellement à comparer deux systèmes : celui de la centralisation et celui de
la province organisée.
ce que raristocralie avait été en Angleterre par la Chambre des lords et la Chambre des communes *.
Il en était résulté, pour cette royauté entourée de la noblesse militaire, de la bourgeoisie formant presque à elle seule la magistrature et Tadministration, un trèsgrand pouvoir, sans doute. Ce n'était pas un pouvoir individuel, si Ton peut dire, mais un pouvoir collectif, traditionnel, dont le nom était partout respecté.
Il était difficile, indépendamment même du contrôle de la magistrature parlementaire, que le prince exerçât ce pouvoir en dehors de certaines règles, de certaines traditions, de certains intérêts. L'idée de cette royauté, qui, dès Forigine, la main dans celle de l'Église', avait combattu les forts, défendu et organisé les faibles en les élevant, groupé autour d'elle et discipliné la noblesse féodale, tourné son courage indomptable contre les ennemis du pays, se mêlait, dans tous les esprits, à une idée de ^puissance, de justice et de progrès sociaP.
* « Une chose m'a frappé tout d'abord, c'est que dans l'espace de six siècles, du douzième au dix-huitième, Thistoire du tiers état et celle de la royauté sont indissolublement liées ensemble, de sorte que, aux yeux de celui qui les comprend bien, l'un est, pour ainsi dire, le revers de Tautre. De l'avènement de Louis le Gros à la mort de Louis XIV, chaque époque décisive dans le procès des différentes classes de la roture, en liberté, en bien-être, en lumières, en importance sociale, correspond, dans la série des règnes, au nom d'un roi ou d'un grand ministre. Le dix-huitième siècle seul fait exception à cette loi de notre développement social ; il a mis la défiance et préparé un divorce funeste entre le tiers état et la royauté. » (Essm sur Vhistoire du tiers état, par Augustin Thierry, page 9 de la préface.)
* Louis le Gros et Suger.
'• Témoin cette formule bien connue : « Si le roi le savait ! » espèce d'appel à la royauté qui se plaçait naturellement sur les lèvres de quiconque se trouvait lésé.
LA ROYAUTÉ FRANÇAISE
C'était le sentiment national et traditionnel, le vieux sentiment français, si bien commenté par M. Augustin Thierry, dans les paroles que nous venons de citer.
Or il est certain que cette tradition, quelque jugement qu'on en porte, avait survécu à Louis XIY, et qu'elle n'avait point cessé d'exister à l'avènement de Louis XVI.
Deux anecdotes fort simples, que nous avons entendu raconter par des hommes de l'ancien régime, feront bien ressortir cette vérité historique dont on ne peut méconnaître rimportance.j
Certes, Louis XY, malgré le repentir qu'il exprima à sa mort des longs scandales de sa vie, mérite comme roi un jugement sévère; mais la royauté, telle que la concevaient les hommes de l'ancien régime, était plus qu'un homme, c'était une institution; avaient-ils tort de l'envisager ainsi? Ce n'est pas ce que nous avons à examiner; mais ce que nous devons constater, c'est une impression héréditaire, à l'égard de la royauté, telle qu'elle se perpétuait dans les familles et que les pères la transmettaient à leurs enfants.
« Un jour, » nous disait un vieillard, « dans ma première jeunesse, je rentrai triste, consterné, au collège, je venais d'apprendre la mort du roi Louis XV ; le roi était morti La grande nouvelle n'était pas encore répandue. J'étais accablé sous le poids de cet événement, dont je ne parlai qu'à mon ami le plus intime. Lui seul et moi nous en avions connaissance. Quand nous nous rencontrions dans la cour, nous échangions des regards d'intelligence, et tout bas, en passant à côté l'un de l'autre, nous nous disions à Toreille, comme si nous avions craint de révéler à qui que ce fût un tel secret : — Le roi est mort! » On eût dit que, pour ces enfants, tant leur vénération,
celle qui leur avait été transmise, pour la royauté était grande, que le roi ne devait pas mourir.
C'était bien là aussi le principe même de Tinstitution royale : le roi est mort, vive le roi! Si le roi mourait, la royauté vivait toujours ; faut-il s'étonner que des enfants appliquassent à l'homme presque le principe de l'institution?
Nous tenons l'autre fait d'un témoin non suspect, d'un vieux général de la république et de l'empire, le lieutenant général Gency, dont la gloire militaire datait de Fleurus et de Marengo *. Causant avec nous, dans la petite ville de Meulan où il s'était relire, et toujours républicain d'opinion, quoiqu'il ne comprit guère son gouvernement préféré que sous une forte dictature, il me racontait les souvenirs de sa jeunesse et le respect qui de son temps faisait la plus grande force du pouvoir. C'était en 1845, et Louis-Philippe, qui était venu vers cette époque à
* Le lieutenant général Gency, mort à Meulan, sa ville natale, le 6 janvier 1845, était né en 1765, et il avait servi comme soldat en 1 782. On remarque les paroles suivanles dans le discours prononcé sur sa tombe par M. le comte Daru : « U fit ses premières armes dans les plaines de Champagne, dans les armées des Ardennes, de Sambreet-Meuse. Il dirigea un de ces fiers bataillons qui, sans pain, sans souliers, leurs vêtements en lambeaux, marchaient à la victoire. A la bataille de Fleurus, il commandait la 26*' demi-brigade; il eut Tinsigne honneur d'être présenté par les généraux Kléber et Marceau au général en chef Jourdan, comme un de ceux qui par leur bravoure avaient le plus contribué au succès de cette journée A Marengo, il charge avec Kellermann et triomphe avec lui. Un ordre du jour du major général signala à la reconnaissance du pays les noms de ceux qui s'étaient le plus distingués au milieu du combat, et, dans cette nomenclature dés plus braves entre les plus braves, nous retrouvons encore le nom du général Gency. » (Discours prononcé .en 1 845 par M. le comte Daru aux obsèques du générid Gency.)
C'EST LE ROI
Meulan, y avait été entouré avec une curiosité plus grossière qu'empressée, sur la même place où le général avait vu Louis XVI recevoir un accueil bien différent. Il se souvenait surtout d'un acte de vénération dont l'ancienne royaulé avait été l'objet en sa présence : on venait d'annoncer, à un homme qui tenait une petite boutique sur la place de Meulan, l'arrivée de Louis XVI, « C'est le roi! » dit-il, et au moment où le prince vint à paraître, il tomba à genoux sur le seuil de sa boutique.
Il y a, suivant nous, de ces traits de mœurs qui en disent plus que les plus longs et les meilleurs raisonnements. Ce fait n'est pas moins précieux, comme témoignage historique, pour être resté gravé dans la mémoire d'un vieux général de la république et de l'empire, qui, à l'âge de quatre-vingts ans environ, après avoir vu passer tant de pouvoirs divers, aimait à rappeler, quoique républicain d'opinion, ce souvenir de sa jeunesse et cette impression que lui avait laissée l'ancienne monarchie.
On peut attaquer ces sentiments, qu'on retrouvera dans le peuple, même après la Révolution de 89 ; mais qui ne comprend qu'ils appartiennent à l'histoire et qu'ils étaient une des bases de l'ancienne monarchie?
Pouvait-on y substituer d'autres sentiments, meilleurs, plus conformes, suivant certains esprits, à la dignité humaine, et cependant conciliables avec le maintien de l'ordre comme avec la durée des sociétés? C'est une autre question, que l'histoire complète de la Révolution résoudra mieux que toutes les considérations des livres et toutes les polémiques des journaux.
Louis XVI, dernier roi de l'ancien régime. — Jeunesse du roi et de là reine. — Comment il faut juger les souverains. — Le Dauphin et la Daupliinc. — Leur popularité. — Anecdotes. — Éducation de Louis XYI.
— Gomment elle fut dii'igée. — Principes sur lesquels elle fut basée.
— Caractère religieux de cette éducation. — Question politique.
Après avoir parlé de la royauté, parlons du roi, du dernier roi de Tancien régime. Le caractère de ce prince, les dispositions qu'il apportait au pouvoir, font aussi partie de l'histoire de cette époque, de Tétat de choses que la Révolution de 89 devait renverser.
Quand Louis XVI monta sur le trône, on peut dire qu'un jeune règne commençait. Né le 23 août 1754, ce prince n'avait pas vingt ans. On raconte qu'au moment où Louis XV venait de mourir, au milieu des hommages qu'on rendait au nouveau prince et à la reine Marie- Antoinette ^, tous les deux se jetèrent à genoux en pleurant, et que ces paroles s'échappèrent de leurs lèvres : « Guidez-nous, protégez-nous, mon Dieu! nous régnons trop jeunes*! »
Pour juger les souverains, il n'y a dans l'histoire qu'un procédé loyal : se rendre compte par leurs actes de leur
* La reine, née le 2 novembre 1755, n'avait que dix-huit ans et demi.
* Mémoires de madame Campan, chap. iv, p. 78.
LOUIS XVI DAUPHIN
vérilable nature, de celle qui doit se trouver en contact avec les événements. Ce que le Dauphin et la Dauphine avaient été avant la mort de Louis XV, ce qu'ils furent après, voilà ce qu'il importe de bien savoir, voilà ce qu'jl faut dégager de la lutte des partis, des exagérations de la haine, et même de la sincérité d'une sympathie qui s attache à de grandes infortunes.
Ce qui frappe d'abord dans le jeune Dauphin, qui devait prendre le nom de Louis XVI, c'est le contraste qui existe entre lui et Louis XV, son aïeul. Si ce dernier, en mourant, demande pardon à Dieu de toutes les fautes de sa vie *, son petit-fils, dont le père était si pieux et si pur * est pur et pieux comme son père. Comme lui on l'avait vu se tenir à l'écart de la cour et de l'entourage de Louis XV.
Les premiers sentiments inspirés par le dauphin et la Dauphine après leur mariage, qui eut lieu en 1770, s'étaient résumés dans le mot, si séduisant pour les princes, de popularité*. Il suffit, à cet égard, de consulter
* M. de Falloux raconte ainsi la mort de Louis XV : « Le cardinal de la Roche-Aymond, grand aumônier de France, parut avec le viatique. Le roi se souleva avec respect sur son lit ; il voulait s'humilier à haute voix devant son Dieu ; mais ses forces le trahirent, et il retomba en priant le cardinal de lui séfvir d'interprète. Le cardinal, tenant le viatique à la main, dit d'une voix émue : « Quoique le roi ne doive compte de sa conduite qu'à Dieu seul, il déclare qu'il se repent d'avoir causé du scandale à ses sujets et qu'il ne désire vivre désormais que pour le soutien de la religion et le bonheur de ses peuples. » (Louis XVI, par M. de Falloux, p. 44.)
* Le Dauphin, père de Louis XVI, mourut à trente-six ans, après une vie vouée tout entière à l'exercice des plus hautes vertus et à l'éducation de ses enfants.
* « La première entrée des jeunes époux dans la capitale avait été marquée par ces transports que les Français savent si bien manifes-
5k2 CHAPITRE XYIII.
les divers historiens de Tépoque, même les plus opposés à l'ancienne royauté.
Au moment de son arrivée en France, la Dauphine, à peine âgée de quinze ans, avait montré bientôt une sensibilité qui lui était naturelle, qui devait la rendre et qui la rendit populaire. Rapporterons-nous des anecdotes bien connues qui font connaître la jeune princesse et qui la montrent telle qu'elle parut d'abord à la France? Nous croyons qu'elles appartiennent à l'histoire. Un jour, dans une chasse où un pauvre paysan avait été blessé, elle voulut qu on le transportât dans sa voiture. On la vit panser de ses propres mains un de ses domestiques. Elle s'était faite auprès de Louis XV l'intermédiaire des infortunes isolées et délaissées. Avant d'être mère, elle en avait tous les sentiments : comme on racontait devant elle qu'une femme, au lieu d'implorer sa protection pour obtenir la grâce de son fils, avait cru devoir solliciter celle de madame Dubarry, elle n'en exprima aucun mécontentement : « Ah ! dit-elle, si j'étais mère, pour sauver mon fils, je me jetterais aux genoux de Zamore * I »
ter. Plusieurs fois ils retournèrent à Paris, pour jouir du bonheur qu'ils avaient goûté. Un soir qu'ils assistaient à la représentation du Siège de CalaiSy de vifs applaudissements accueillirent ce vers :
« Le Français, dans son prince, aime à trouver un frère, Qui, né flls de l'État, en devienne le père. »
Lorsqu'ensuite ce vers fut prononcé :
« Rendre heureux qui nous aime est un devoir si doux ! »
Le Dauphin et la Dauphine applaudirent les premiers, et cette réponse excita de nouveaux transports. (Histoire du règne de Louis XVI, par Droz, premier vol., p. 95.)
^ Zamore était, comme on sait, le petit Indien qui portait la queue de la robe de madame Dubarry, ( M. de Falloux', Louis XVI , page 36.)
LOUIS XVJ
De tels faits sont très-connus, sans doute, mais le devoir des historiens n'est-il pas de les reproduire?
On rencontrait souvent le Dauphin au sortir de quelque pauvre chaumière et des greniers où sa charité l'avait amené. Il arriva qu'un jour il fut reconnu par des pages dans une de ses visites mystérieuses : « Convenez, messieurs, dit-il, que je suis plus malheureux qu'un autre ; je ne puis aller en bonne fortune sans être trahi ^ »
Un écrivain qui veut, par un calcul facile à comprendre, rabaisser le caractère de Louis XVI et frapper dans le roi la royauté, parle lui-même des verttis de ce prince *, et, tout en disant qu'il n avait rien éCun roi, établit ce rapprochement entre lui et Henri IV : « Aucun de ses ancêtres, Henri IV excepté ', ne serait allé, comme lui, visiter l'indigent dans un réduit obscur, et ne se serait écrié sur le chemin du sacre : — Point de tapisseries ! Je ne veux pas qu'on empêche le peuple et moi de nous voir \ »
La charité et l'amour du peuple qu'il est appelé à gouverner, chez un roi qui n'a pas vingt ans, sont-ils des qualités politiques, surtout quand il ne s'y mêle point de calcul? Ce sont au moins d'heureuses dispositions de la part d'un souverain, et elles expliquent la popularité dont jouit d'abord le nouveau roi.
Nous croyons devoir citer ici un autre fait qui peindra un prince dont on peut dire qu'il fut un prince économe *.
* Idem.
^ Histoire de la Révolution, par M. Louis Blanc, tome II, p. 14. ^ M. Louis Blanc oublie saint Louis.
* Même tome, pages 13 et 14. (Histoire de la Révolution, par H. Louis Blanc)
^ Le roi ne reculait devant aucune économie personnelle, pour rétablir Tordre dans les finances.
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Pendant la maladie de son aïeul, lorsque le danger du roi était de plus en plus grave, le Dauphin écrivit au contrôleur général des finances la lettre suivante :
a Je vous prie, monsieur, de distribuer dans la minute deux cent mille livres aux pauvres, afin qu'ils prient pour la conservation du roi. Et si vous trouvez que la distribution de cette somme puisse nuire à vos arrangements, vous la retiendrez sur mes pensions.
« Louis, Dauphin. »
Cette marque d'affection pour son aïeul était d'autant plus remarquable, que Louis XV éloignait de sa personne les princes ses petits-fils, et qu'ils n'étaient point dans Tintimité de sa vie privée : il y avait, sans aucun doute, l'élan d'une âme généreuse dans cette riche aumône que répandait la piété filiale du Dauphin.
Nous ne voulons pas multiplier les détails. Ajoutons cependant que l'éducation du jeune prince avait été suivie avec soin, et que sa facilité naturelle, unie à un grand goût pour l'étude, soigneusement développé par le Dauphin son père et les maîtres qu'il lui avait donnés, faisait de Louis XVI un prince très-instruit. Il avait beaucoup étudié l'histoire et traduit les œuvres d'historiens célèbres ^ Très-bon latiniste, il savait plusieurs langues étrangères*, et il avait poussé si loin ses connaissances géographiques, qu'on a dit de lui que « simple particulier.
VHistoire de Charles /", par Hume, les Doutes historiques sur les crimes imputés à Richard III, par Horace Walpole, elles cinq premiers volumes de la Décadence de V empire romain, par Gibbon. * L'allemand, Titalien et l'anglais.
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on n'eût pu lui refuser une place à Tacadémie des sciences S »
Nous remarquons, dans un historien qui s'est occupé d une manière toute particulière du règne de Louis XVI, et avec une résolution très-sincère d'impartialité, une assertion qui n'est justifiée par aucun fait, c'est que le duc de la Vauguyon, gouverneur du jeune prince, l'avait élevé « dans l'ignorance de l'art de régner*. » Rien ne justifie cette assertion. Le duc de la Vauguyon était fort pieux, et c'était en partie à cause de ses sentiments religieux que le Dauphin, père dej^ouis XVP, l'avait choisi comme gouverneur de son fils; mais en quoi ces sentiments excluent-ils, chez le gouverneur d'un prince, les idées politiques? Le duc de la Vauguyon, au contraire, dirigea de bonne heure les idées de son élève vers les hautes pensées qui doivent dominer dans le cœur d'un roi.
Louis XVI n'avait que onze ans lorsqu'il devint l'héritier présomptif de la couronne. Son gouverneur voulant, dans la charge qui lui était confiée, s'entourer des meilleurs conseils, écrivit à un des anciens bibliothécaires
* Louis XVIy par M. de Falloux, p. 18.
* Histoire du règne de Louis XV I^ premier volume, p. 88, par M. Droz.
» Le Dauphin était lui-même un prince d'un mérite éminent. U portait une estime particulière à M. de Machault, le meilleur ministre de son père, dont la sagesse et Thabileté auraient pu donner aux finances de TÉtat une meilleure base, s'il était resté aux affaires. Le père de Louis XVI, s'isolant dans Versailles, de la cour de Louis XV, s'y occupait d'études sérieuses : « Vhistoire, disait-il avec une haute raison, donne aux enfants des leçons qu'on n'ose pas faire à leurs pères ; » il s'apprêtait, s'il était appelé au trône, profondément religieux et dévoué aux grands devoirs qui l'y attendaient, à beaucoup réparer.
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de la Dauphine, le P. Berthier, exilé de France avec son ordre % pour lui demander sa pensée sur les principes qui doivent régler la vie d'un prince. Nous empruntons à un historien, qui a reproduit quelques parties de ce travail, les idées chrétiennes, sages et élevées, dans lesquelles se formulait la réponse du religieux. On en jugera par Textrait suivant*.
DE LA NÉCESSITÉ POUR UN PRINCE D*APPRENORE A RÉFLÉCHIR
« Le prince qui ne saura pas se juger lui-même, par la réflexion, court risque de ne jamais connaître une foule de devoirs qu'il doit remplir, ni moins encore un nombre de défauts qu'il doit corriger. Il s'expose encore à confondre, dans les affaires du dehors, les caprices de sa volonté avec les règles de la justice, et, dans le for intérieur, le vœu secret de ses passions avec la loi de Dieu, qui est la règle des princes comme celle des particuliers. »
DE l'amour du travail NÉCESSAIRE AU PRINCE.
Une des plus dangereuses illusions qui pourraient s'emparer de l'esprit d'un prince serait celle qui lui persuaderait qu'il n'est pas né pour le travail, comme le commun des hommes. Il n'est pas de désordre qui traîne après lui de plus déplorables suites que l'éloignement du
* Le père Berthier était jésuite.
* Nous empruntons cet extrait à la Vie de Louis XVL par M. de Falloux.
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travail dans ceux que le ciel a favorisés de la naissance et des richesses... Dn prince doit se pénétrer de cette grande vérité, qui était toujours présente à M. le Dauphin, que personne n a plus besoin de temps et n'en doit être plus avare que celui qui en doit tous les instants à tous. »
DE L*HUMAinTB QH COXTIEST AU PUXCE.
« De tous les attributs de Dieu il n'en est aucun dont rhomme soit plus touché que son infinie bonté. Aussi ne dit-il pas, lorsqu'il a recours à lui, qu'il prie le Dieu puissant et saint, le Dieu juste et étemel ; il prie le bon Dieu. Le titre aussi le plus flatteur auquel puisse aspirer un prince destiné au trône, c'est qu'un jour la famille entière de son peuple, en parlant de lui, l'appelle notre bon roi.
« Le pardon des injures est le précepte divin pour le prince comme pour les aulrcs hommes. »
DE Là DÉvanOH EXTÊUEUBE QU COSHEST AO FRI5CE.
a Ce n'est que par le cœur et la piété intérieure que l'on plait véritablement à Dieu ; et la dévotion, ou, ce qui est la même chose, le dévouement à Dieu et aux choses de Dieu est le plus noble des sentiments qui puissent occuper le cœur de l'homme... Outre cette dévotion intérieure, l'âme et l'essence de la religion, il est une dévotion extérieure qui en est comme le corps et doit en être
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la compagne inséparable ; Tune sanctifie, Tautre édifie. Le devoir d'édifier, commun à tous les hommes, et plus particulièrement celui de la supériorité, est éminemment celui des princes. »
DD POUYOIR DU PRINCE DANS L EGLISE
« Le pouvoir du roi de France dans l'Église est celui du fils aîné dans la maison de sa mère : c'est un pouvoir de protection et de bienveillance, et nullement de domination. »
On n'a pas besoin de commenter d'aussi excellentes maximes. Personne ne dira qu'on ne voulût point préparer à la royauté celui auquel on les faisait entendre.
Nous le savons, de telles maximes, propres à former le cœur d'un roi, à le soutenir dans les grandes épreuves, à le conserver pur et irréprochable, à le pénétrer du sentiment de ses devoirs, à lui faire de la bonté un précepte divin, n'embrassaient pas assurément toutes les situa-
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lions OÙ pouvait se trouver un prince ; mais est-il possible, dans l'éducation, de prévoir un double avenir, celui d'un roi el celui d'un peuple?
Au moins ne faut-il pas ignorer que l'éducation de Louis XVI avait été basée sur ces principes éminemment chrétiens, et que l'idée du pou\oir ne lui avait été présentée qu'avec celle du devoir.
Les faits que nous avons déjà rapportés prouvent que l'éducation religieuse de Louis XVI avait produit les résultats qu'on pouvait en attendre.
Certes, 5 mesure que la grande lutte s'approche, il est naturel de penser, à l'habileté qui semblerait pouvoir la prévenir. On voudrait que le prince qui se trouve à la tête d'une nation, dont les épreuves seront si longues et si extraordinaires, pût les conjurer par son génie politique. Il arrive qu'on est d'aulant plus exigeant pour lui qu'il était appelé à gouverner dans des circonstances plus difficiles et plus périlleuses.
Mais nous croyons qu'avant de se prononcer à cet égard, il faut d'abord bien connaître la situation qui s'offrit à Louis XVI, quand il devint roi, et surtout se rendre compte de la manière dont il lui était possible alors de la juger.
Il n'est pas, ce nous semble, de meilleure preuve de la difficulté d'une telle appréciation que les divisions qui éclatèrent, à cette époque même, enlre des hommes, éminents par leur intelligence, si ardents à se combattre sur le terrain de la révolution, et celles qui, depuis plus d'un demi-siècle, nous séparent : que fallait-il penser de l'ancien régime sous lequel on vivait, quelle part fallaitil faire aux réformes proposées? Fallait-il les adopter toutes, ou quelques-unes seulement? Quel en était l'es-
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prit? Convenait-il de l'accepter comme désormais la seule règle de la politique?
Pour résoudre ces différents points, qui sont Thistoire de cette époque et la nôtre même, nous continuerons le récit des faits les plus importants qui ont marqué le règne de Louis XVI.
dominent Louis XVI choisit M. de Maurepas pour ministre. — Turgot. ~ Économie politique du dix-huitième siècle. — Quesnay, chef des économistes. — Louis XV l'appelle son penseur, — Turgot administrateur et Turgot théoricien. — Esprit de système de celte époque. — Résultats de la nouvelle science suivant les économistes. — Ce que c'était que cette science.
On a vu que Louis XVI, en arrivant au pouvoir, avait le sentiment de son inexpérience et redoutait lui-même sa très-grande jeunesse. Il est évident qu il chercha d'abord un conseiller sur lequel il pût s'appuyer, et que, dans ce premier choix, il fut guidé par un désir de popularité : il apportait, à Texercice de la royauté, les sentiments qui l'animaient lorsqu'il était Dauphin.
Il hésita entre M. de Machault, auquel son père avait porté une grande estime, et M. de Maurepas, depuis longtemps condamné à l'exil * pour avoir déplu à madame de Pompadour. Cet exil même fut une recommandation pour lui auprès du jeune roi , et les amis de M. de Maurepas, qui savaient que Louis XVI ne voulait ni les mœurs ni le gouvernement de son aïeul, lui vantèrent et le mérite de M. de Maurepas et l'éloignement où il avait vécu de la cour.
^ M. de Machault, nous l'avons déjà dit, avait été le meilleur ministre des finances du règne de Louis XV.
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M. de Maurepas, déjà fort âgé, était un homme d'esprit, un homme d'expédients, qui pouvait faire illusion à une jeune imagination, mais non pas un homme d'État. Cherchant surtout à se maintenir au pouvoir, diplomate de cour, il avait cette habileté de surface qui se joue des questions sans les approfondir.
Assurément M. de Maurepas, malgré sa verve de salon et ses bons mots que Ton citait, ne comprenait pas, en i774, la situation du roi, dont il était le ministre, et de la France qu'il venait gouverner : mais combien peu la comprenaient alors, ou, pour mieux dire, avaient l'intuition des danfijers de la monarchie * !
• n semble que pour les pK^venir il fallait se placer à deux points de vue tout opposés à celui de la religion ou à celui de la philosophie; ainsi, au mouieut même de la naissance de Louis XVI en 1754, plusieurs évèques avaient exprimé dans leurs mandements les craintes que leur inspirait Tesprit du sit'cle. (Voir VHistoire de Louis XVI, par M. de Falloux, p. 4.) On remarqua surtout un passage dans le mandement de révèque de Montauban, où il établissait un rapprochaneat en lie la révolution d'Angleterre et IVtat moral de la France, presque le jour de la naissance de Louis XVI : < L'esprit de parti et de faction. » disait Tévêque de Montanban, c domina en Angrelerre. Rien ne demeura fixe dans les lois divines et humaines. On vît poifr la première fois, des sujets révoltés saisir à main année et traîner dans une honteuse prison, un roi dont le crime était d'avoii^ supporté avec trop de patience leur première sédition; un parlement secouant le joug de toute autorité supérieure, frapper d'une main les évèque^et lever l'autre sur la têle du souverain. Faccuser sans bienséance, le calomnier sans pudeur, le condamner sans justice, le conduire sur un échafaud avec acharnement, et le peuple, étourdi de cet exécrable parricide, s'enivrer à longs traits du fanatisme dé Findépendance, courir en insensé après un fantôme de liberté, tandis qu'en esclave il rend à un tyran Fobéissance qu'il refuse au roi légitime. Quelle suite effroyable de crimes ! »
A côté de cette sorte de prophétie de Févèque de Montauban, nous croyons devoir reproduire ici une citation qne nous avons déjà faite
LE MINISTÈRE
Le roi voulait renouveler et même changer le ministère que lui avait laissé Louis XV. Un double motif l'y portait, le peu d'estime qu'il avait pour des ministres parmi lesquels se trouvait Tabbé Terray, et le désir qu'il avait de plaire à l'opinion, peu favorable au dernier cabinet du roi son aïeul.
Ce fut pour répondre à ce désir du jeune prince, et plaire aux salons de Paris, où le nom de Turgot était populaire, que M. de Maurepas le proposa au roi comme ministre de la marine, ce qui était un premier changement.
Bientôt après, par suite d'un remaniement complet du ministère, Turgot devint contrôleur général \
C'est après la nomination de Turgot que fut décidé le
page 108 de ce volume, de quelques paroles de Voltaire qui, aujourd'hui, ne ressemblent pas moins à une prédiction, et qui, inspirées par un sentiment tout opposé à celui qui éclairait Tévêque de Montauban, montrent bien que la même cause, la puissance d'idées qui effrayaient Tévêque et qui séduisaient le philosophe incrédule, lètir annonçait le même événement, Tun s'en rendant compte comme chrétien, Tautre comme ennemi du christianisme; voici les paroles de Voltaire empruntées à une lettre en date de 1764, dix ans ajprés la naissance de Louis XVI et le mandement de Févêque : « Ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement. La himière s'est tellement répandue de proche en proche, qu'on éclatera à lapremiçre occasion, et alors ce sera un beau tapage; Les jeunes gens sont bien heureux, ils verront bien des choses. » Et, la même année dans une lettre à d'Alembert, que nous avons également citée, p. 108, il expliquait tout le mouvement qui se faisait dans les esprits pour amener cette révolution, par la phrase suivante, que nous croyons devoir répéter ici : « Il s'élève une génération qui a le fanatisme en horreur... le règne delà raison se prépare. »
* On sait que le contrôleur général, ministre des finances, avait des attributions très-étendues, une grande partie de celles du ministre de l'intérieur.
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lanpel du Parlement, mesure très-importante, à laquelle 00 innarqu^i*^ que Turgot n'était pas faiorable ^
n est digne d'attention qu'on hésita devant cette me- SDIV9 <iui était un moyen de popularité, et qui d'ailleurs ■araissait un retour naturel à l'ancien gouvernement de la monarchie, à ce contrôle parlementaire, également accepté par le pouvoir et par l'opinion, mais qu'on n hésita pas devant la nomination de Turgot.
Certes, nous ne voulons pas exagérer l'influence d'un homme, d'un ministre, sur la situation du pays à cette époque, ni être injuste envers celui qui, avec le désir du bien et des qualités administratives incontestables, arrivait au pouvoir sous le patronage de M. de Maurepas, pour y obtenir l'estime du roi et une réputation d'homme d'Etat, plus ou moins méritée; mais Turgot, ministre, par un concours de circonstances qu'il est maintenant facile d'expliquer, c'était, si l'on peut s exprimer ainsi, Tavénement officiel de certaines idées économiques, que nous aurons bientôt à apprécier. Il se trouva qu'il était plus qu'un homme, dans de telles circonstances, et qu'il venait plutôt révéler une situation, dont il était l'instrument, que gouverner. Rien ne modérait d'ailleurs l'orgueil philosophique d'un homme qui, tout en gardant une grande circonspection à l'égai^d de la vérité religieuse, appartenait aux idées nouvelles.
L'Économie politique, nous le verrons, avait pris un très-
' Turgot était du nombre des maîtres des requêtes qui, après le coup d'Étit du chancelier Maupeou, avaient remplacé le parlement. Turgot, qui avail passé treize ans dans les intendances, conservait dans ses idées de réforme un esprit administratif très-opposé à Tes; rit judiciaire et à Pinfluence de la magistrature.
L'ÉCONOMIE POLITIQUE
grand empire, même sous Louis XV: il Tavait favorisée sans se rendre compte de sa véritable origine *.
Quand une pensée de réforme, quelle qu'elle soit, s'empare d'un siècle, agit sur un grand nombre d'intelligences, d'une manière plus ou moins directe, faut-il s'étonner qu'une sorte de mirage se fasse devant ces intelligences, qu'au milieu de cette surexcitation morale, un principe d'innovation, dans l'horizon qu'il vient à se former, dans le rayonnement d'une même idée, s'adressant à une si grande variété d'esprits, marche aux applications en apparence les plus diverses : ce fut l'histoire de l'économie politique du dix-huitième siècle.
A cette époque où les événements étaient en germe, sans doute, mais où l'on ne pouvait saisir, comme aujourd'hui, par une longue expérience, l'enchaînement logique des causes et des effets, où l'on avait vu, il est vrai, des révolutions protestantes, mais où l'on n'avait aucune expérience des révolutions philosophiques, l'économie politique, dont Turgot était le disciple enthousiaste, semblait au plus grand nombre une spécialité de la science, comme nous dirions maintenant, et pas autre chose; on ne savait pas que les idées étaient le champ de bataille où devait se livrer toute la lutte du dix-huitième siècle. On ignorait surtout cette puissance d'infiltration qui existe dans une société, pour certaines idées dominantes, puissance telle que, si on ne leur oppose une puissance supérieure, elles parviennent toujours à s'ouvrir une voie, comme la vague dans le navire que bat
* Louis XV appelait le docteur Quesuay, un des deux premiers chefs des économistes (Gournay fut le second), son penseur, Quesnay, dont nous parlerons avec plus de détails, était médecin de madame de Pompadour et habitait le cliàleau de Versailles.
rOcéan, et qu'elles y pénètrent bientôt par tontes les issues et sous toutes les formes.
On verra qu'à l'époque où nous sommes parvenus il n'y avait pas de mesure de gouvernement, de choix ministériel qui ne fût d'une grande portée, et sur lesquels il ne fallût avoir des vues générales, justes et profondes, où une politique de circonstance fût plus à craindre; cela est vrai, mais qu'y a-t-il de plus difficile en politique, précisément, que d'échapper à l'empire de la circonstance, surtout quand elle se présente sous les apparences les plus propres à séduire le jugement, et qu'un jeune roi se trompe en cherchant la plus grande somme de bien possible pour un pays, surtout quand l'état de ce pays peut réclamer d'utiles changements?
Après le règne de Louis XV, il y avait chez son successeur une tendance naturelle aux réformes; mais quelles devaient être ces réformes? Ce qu'il y a de certain, c'est que celte tendance était particulièrement fa» vorable à ceux qui prétendaient améliorer la situation, économique du pays, sans toucher à la religion ni à la politique; Turgot, qui n'affichait point ses sentiments d'incrédulité, qui, au reste, s'était fait connaître comme bon administrateur, se trouvait aussi, nous l'avons vu, au premier rang de ces novateurs qui, d'abord, se montrèrent uniquement préoccupés des intérêts matériels et de leur prospérité ; il y eut une sympathie facile à comprendre entre l'amour du bien public, l'esprit chrétien qui animait le roi, et les vues réformatrices de Turgot.
Ainsi, l'esprit d'innovation, quelle que fût sa forme, était loin de trouver les issues du pouvoir fermées, dès l'origine même du règne de Louis XVI : un jeune roi et un vieux ministre semblaient s'entendre pour les lui ou-
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vrir. Au lieu d'obstacles à vaincre, si cet esprit était vraiment politique, on lui offrait un facile triomphe, et il semble qu'il n'avait qu'à vouloir.
Il ne faut pas oublier qu'il y avait deux hommes dans Turgot, très-imparfaitement connu à cette époque, l'administrateur habile, nous l'avons déjà dit, et le théoricien, on ne l'ignore pas, qui arrivait au pouvoir avec la pensée d'une réforme économique, si générale qu'elle devait embrasser bientôt celle du gouvernement tout entier.
N'y a-t-il pas là un symptôme remarquable de la situation qui était faite au pouvoir, un intendant, un préfet de l'ancien régime, dont on ne peut contester l'expérience, livré cependant à l'esprit de système et voulant y livrer la société?
Nous avons déjà prononcé le nom du docteur Quesnay, dont Turgot était le disciple; nous avons indiqué d'une manière générale la nouvelle science, qui, suivant les Économistes, devait amener les plus heureux changements dans l'état matériel du pays comme du monde entier, il nous reste encore à la mieux faire connaître.
L'économie politique du dix-huitième siècle. Quesnay, chef des économistes
— D'Alenibert, Helvétius, Diderot, amis de Quesnay. — Quel était son Lui? — Gournay, autre chef des économistes. — Esprit de leurs systèmes. — La philosophie du dix-huitième siècle derrière la nouvelle économie politique. — Idées absolues des économistes appliquées par Turgot. — Récolte de 1774. — Il décrète la libre circulation des grains
— Troubles. — Droiture des intentions de Turgot. — Son inflexibilité.
— Projets formés à côté de la réforme économique de Turgot. — 11 est le ministre d'nn renouvellement général de la société. — Craintes de Voltaire. — Les intérêts. — Le ministère de Turgot premier ministère plûlosopliique. — La philosophie a peur de la philosophie. — Incertitude des idées au dix>huitièmc siècle. — D'où venait cette incertitude?
— La raison humaine n'a pas la conscience des résultats qu'elle peut produire. — Voltaire d'abord peu favorable aux économistes. — Illusion produite par l'économie du dix-huitième siècle dans l'esprit du roi comme dans celui de Turgot : d'où venait l'illusion du roi, et pourquoi les doctrines des économistes exercèrent-elles tant d'empire? — Turgot sort du ministère. — Causes de sa retraite. — Esprit des réformes de Turgot, symptôme de la révolution. — Regrets de Louis XVI. — Le bonheur matériel suffit-il aux nations? — Quelles réformes étaient alors en présence? — La société envahie par la philosophie du dix-huitième siècle. — Qu y avait-il à faire pour détourner le péril? quelle réaction était nécessaire? — Turgot financier et administrateur.
Il est vrai, le premier auteur de celte théorie, qui, en
voulant prendre le gouvernement des intérêts matériels de la société, devint presque une religion, Quesnay avait réuni souvent autour de lui d'Alembert, Helvétius, Diderot, Turgot lui-même\ « des amis, dit M. Louis Blanc, qui
* Histoire de la Révolution , par M. Louis Blanc, t. I", p. 15.
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furent bientôt des disciples ; » on ne peut affirmer cependant qu'il voulût appliquer les idées philosophiques dans une sphère nouvelle, et lui attribuer un calcul. Celait un enlhousiaste, dogmatisant sur l'agriculture comme d'autres avait dogmatisé sur la religion, consultant sa raison au lieu de consulter les faits.
Les idées philosophiques, sans doute, n'agissaient pas moins sur lui, et il en faisait la première application matérielle; il profilait, sans bien s'en rendre compte, de l'ébranlement qu elles avaient produit dans les intelligences, de la porte qu'elles avaient ouverle à l'esprit de nouveauté et de système, et, dans sa pensée même, elles prenaient la forme d'une théorie scientifique, applicable aux plus grands des intérêls matériels, la propriété et l'agriculture.
Il eut de nombreux adeptes, et l'on donna à l'espèce de parti intellectuel qui l'entoura le nom de secte des Économistes^ fait nouveau et digne de réflexion : le bonheur de l'humanité sur la terre allait-il donc devenir une croyance et un nouveau culte était-il près de se fonder, celui des intérêls matériels ! Comme si cette économie politique, dont alors on n'apercevait pas la source, qui semblait distincte de la philosophie du dix-huitième siècle, en était la conséquence inattendue, mais logique, el cherchait à compenser, à remplacer par un idéal terrestre, par le bonheur dans ce monde, ces espérances et cette félicité du ciel que la philosophie du dix^huitième siècle avait voulu effacer, comme si l'esprit de l'homme, qui est bientôt fatigué du doute, qui cherche les affirmations et qui en a besoin, surtout celle du bonheur, s'était naturellement efforcé de sortir du scepticisme, où on le jetait sur son avenir éternel, sur les règles morales et
religieuses du inonde, en s*emparant d'un domaine qui lui paraissait positif, mais en appliquant à la science économique, qu'il espérait créer, au développement des intérêts matériels, qu'il prétendait assurer d'une manière définitive, ces procédés absolus, cette souveraineté et celte iiifiiillibilité de la raison humaine qu'il avait appliqués à l'attaque de la religion et à la ruine du spiritualisme cliréticn. Ainsi, ce qui avait nié, devait affirmer, et ce qui avait détruit, allait édifier.
le chef de^ économistes, partant en effet du point de vue abstrait de sa raison individuelle, comme Luther et Voltaire, pensa et écrivit sous l'empire d'une théorie qui n'admettait aucun moyen terme. Faisant dépendre la prospérité d'un État du principe unique posé par lui, de l'agrirulture, il oubliait le commerce, et, sans se préoiHHipor du peuple, dont il voulait cependant le bonheur, il regardait la cherté du blé comme un grand avantage, parce qu elle était favorable aux propriétaires du sol et que le sol était pour lui Tunique richesse des nations.
Cependant Gournay, ancien contrôleur des finances, Vaulix^ diefde la nouvelle doctrine, montra pour le commeiYo le même enthousiasme exclusif que le docteur Quesnay pour l'agriculture, et il en fit la seule base du bion-ètre général,
Vne maxime d*ailleurs réunissait les deux systèmes rivaux imi les divisant : c'était une formule de liberté illimitée : « Liaisseï faire, laissez passer. Liberté illimitée de la propriété! )» disait Quesnay, et que le pain manque s'il le faut : le sol est la première des richesses. « Liberté absolue du commerce, » s'écriait Gournay, et que nos ftibriques périssent s'il le faut : le commerce est la base unique de la prospérité des nations! Droit absolu du libre
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examen, règne de la raison humaine, avait dit Voltaire après le protestantisme et ses libres penseurs. Souveraineté du peuple, avait dit le déiste Rousseau. Athéisme et république, s'étaient écriés en 1770 les derniers disciples de Voltaire, malgré lui et le grand Frédéric: a Laissez faire, laissez passer 1 »
Il arrivait que les idées du dix-liuilièmc siècle se trouvaient, pour ainsi dire, masquées par cette économie politique dont les adeptes se proposaient très-consciencieusement, mais à leur manière, le bonheur de l'humanité.
Ainsi les intelligences furent attaquées par toutes les issues; toutes les tentations vinrent assaillir la raison humaine : domination de cette raison, d'abord dans la religion, puis dans la politique, où la république commençait à se placer en face de la monarchie, puis, sous une forme qui semblait toute distincte, celle d'une science, où il n'était question que du bonheur général et de l'empire à exercer sur les intérêts matériels par un esprit de réforme universelle et immédiate qui effaçait ainsi toutes les anciennes traditions et mettait des abstractions et des formules à la place des vieilles règles et de l'expérience, réforme qui bientôt allait toucher aux affaires.
Sans parler encore ici des projets nombreux qui occupaient la pensée de Turgot, ce qui frappe d'abord dans son administration, c'est l'empressement avec lequel il appliqua les idées absolues des économistes, dans une question toute d'intérêt matériel.
La récolte avait été mauvaise, suivant plusieurs historiens; médiocre au moins, d'après les témoignages les plus favorables à la mesure adoptée par Turgot; contrô-
leur général, il se hâta de faire décréter la libre circulation des grains par un arrêt du conseil en date du 13 septembre 1774. Il en résulta que la spéculation sur les blés, au moment où l'on pouvait craindre la disette, fut livrée aux calculs de l'intérêt personnel, en vertu du principe abstrait de la liberté absolue du commerce.
Y eut-il aux troubles qui éclatèrent alors d'autres causes que la mesure même de Turgot? Rien ne le prouve, aucun fait ne justifie cette hypothèse ; ce qu'il y a de notoire, c'est le système que suivit Turgot en cette circonslance, et la manière dont il l'appliqua. Il fut inflexible, et fit agir la force pour donner raison à sa théorie.
Certes, on ne peut contester la droiture .de ses inten-» tions, c'était un théoricien et un réformateur convaincu ; mais voilà comme débutait l'esprit philosophique et théorique, par une mesure qui, au commencement d'un nouveau règne, provoquait l'émeute. Elle gronda hors de Paris et dans Paris. Cependant le roi Louis XVI, étonné sans doute de ce résultat d'une mesure philanthropique, fait taxer le pain à deux sols la livre, pour calmer l'effervescence, qui, en effet, s'apaise ; mais Turgot accourt de Paris à Versailles, et obtient le reirait de l'ordonnance royale qui porte atteinte, suivant lui, au droit des boulangers, garanti par la liberté du commerce^ liberté qui devait être absolue, suivant lui : ne croit-on pas entendre déjà ce mot devenu depuis trop célèbre : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe I » Et le régime de l'abstraction ne semble-t-il pas déjà faire son avènement?
Cependant , à la faveur de la réforme économique et des projets avoués par Turgot, d'autres projets, d'après
PROJETS — VOLTAIRE
un historien qui a écrit peu de temps après la Révolution de 89 \ se discutaient alors dans le public des salons, à côté de « la liberté illimitée du commerce, la suppression de la plupart des monastères ^ les philosophes invités à fournir au gouvernement le tribut de leurs observations philanthropiques^ la pensée rendue aussi libre que Findustrie^ un nouveau système d^iiistruction publique^ où tous les vieux préjugés seraient combattus, V autorité civile rendue indépendante de V autorité ecclésiastique.
Tous ces projets , et beaucoup d'autres, se pressaient derrière le ministère de Turgot *.
Il serait injuste de dire qu'il les approuvât tous ; mais ce qui nous frappe, c'est que, dans sa pensée, comme dans celle de l'opinion qui le soutient, il est le ministre d'un renouvellement général de la société.
Que disait alors Voltaire ? « Si Louis XVI continue, » écrivait-il à madame d'Épinay, trois mois seulement après Tavénement de Louis XVI, à l'époque même du ministère de Turgot, « il ne sera plus question de Louis XIY* Je l'estime trop pour croire qu'il puisse faire tous les changements dont on nous menace. » Ainsi Voltaire, en présence des premières applications de ce système de critique, comme de réforme universelles, qui était le résultat logique de ses idées, se réjouit, puis
* Charles Lacretelle, Histoire de France pendant le dix-huitième siêde, 4* vol., p. 369.
* H est bien remarquable qu'on ne songeât guère alors aux dîmes et aux droits féodaux, qui, plus tard, préoccupèrent tant les réformateurs delà Révohition. Pendant le ministère de Turgot, un de ses amis, Boncerf, premier commis des finances, pubha un livre sur les inconvénients des droits féodaux y et Ton ne voit pas que ce hvre ait eu alor& beaucoup de retentissement.
hésite et recule; il parle avec effroi des changements qui agitent les esprits.
A ridée de tant d'innovations, qui lui semblent un péril par leur nombre seul, il se souvient sans doute qu'il est riche, et, comme on dirait aujourd'hui, pense en « homme d'ordre » qui redoute les bouleversements, et qui est d'avis de ne pas trop déranger l'état de la société.
Voltaire est ici l'organe même des intérêts, tels qu'ils existaient alors, de l'ancien régime, soumis à la première épreuve d'un ministère philosophique, car le ministère de Turgot n'est pas autre chose. Voltaire s'effraye luimême : la philosophie a peur de la philosophie.
Nous le verrons bientôt cependant applaudir aux événements qui étaient le plus favorables à la révolution, qu'il craignait quand il la croyait trop proche.
Il y avait alors beaucoup d'incertitude, d'imprévu et pourtant de logique dans les idées dont Voltaire avait pris l'initiative en France, et dans le courant intellectuel qui entraînait le dix-huitième siècle. Est-ce que la raison de l'homme une fois proclamée maîtresse et souveraine, sans règle et sans tradition, a conscience elle-même des résultats qu elle peut produire? Est-ce que chaque esprit, chaque imagination ne doit pas interpréter à sa manière le « laissez faire, laissez passer? » Est-ce que le principe de la liberté illimitée de notre raison une fois posé, on peut s'arrêter dans une voie plutôt que dans une auti'e?
Il est remarquable, et cela prouve combien le patriaixîhe de la philosophie du dix-huitième siècle prévoyait peu toutes les conséquences de ce principe, que Voltaire fut d*abord peu favorable aux économistes, et
L'UTOPIE
accueillit avec une ironie assez vive leurs preujières tentatives pour agir sur l'opinion *. Il ne leur accorda ses louanges qu'en présence du crédit qu'ils avaient obtenu. Ennemi avant tout du christianisme, il ne reconnaissait pas, d'abord, ses propres idées sous la forme qu'elles avaient prise, et il ne se rendait pa^compte de la transition qu'offrait l'économie politique du dix-huitième siècle entre la révolution religieuse, à laquelle il avait travaillé, et une autre révolution.
A côté du paganisme et de l'idolâtrie, sortis de l'imagination et des passions humaines, il y avait eu la fable, formule de cette imagination et de ces passions ; à côté d'une philosophie qui supprimait la vérité révélée comme la morale, qui apprenait à pécher avec raisori^ qui, nous l'avons déjà dit, prétendait substituer la terre au ciel> créer pour ses adeptes une nouvelle terre promise, il devait y avoir la perspective d'une félicité parfaite en ce monde, une autre fable, l'utopie.
Les philosophes de 1770 surtout à 1774, qui fut l'année du ministère de Turgot, fait bien remarquable, étaient devenus économistes avec presque tous les gens de lettres. Après avoir attaqué la religion pendant plus d'un demisiècle, au milieu des ruines qu'ils avaient faites, des croyances ébranlées ou détruites, ils soutenaient qu'il y avait d'innombrables réformes à opérer dans l'état matériel de la société, que tout était à défaire et à refaire : c'était par toutes les brèches de ces démolitions religieuses et sociales qu'ils devaient passer à d'autres résultats. Ces résultats seraient-ils durables? quels qu'ils
« Voltaire écrivait contre les économistes, qui avaient pris le nom de phisiocrates, son conte de VHomme aux quarante éctis.
fussent, offriraient-ils une base aux sociétés humaines renouvelées? l'histoire aura à poser cette question et à la résoudre avec autorité.
A cette époque, d'ailleurs, les attaques de la philosophie du dix-huitième siècle contre la religion n'étaient plus aussi violentes, et, regardant son triomphe comme certain, elle semblait entrer dans une voie nouvelle, à laquelle on pouvait croire que Tincrédulité était étrangère. Ce qui était la conséquence naturelle des principes qu'elle avait soutenus, cette aspiration à gouverner 1 humanité au point de vue économique, après avoir établi l'empire de ses idées dans une sphère supérieure, pouvait paraître et paraissait une transformation de la philosophie du dix-huitième siècle, non-seulement inoffcnsive, mais salutaire, et la philanthropie, qui était de mode dans les salons, jetait sur l'impiété un voile favorable, derrière lequel on la perdait de vue K
Voltaire lui-même, on l'a vu, s'y était trompé.
Aussi, quand Turgot, dans son livre intitulé De la Distributioti des richesses^ vint prouver, à son tour, que tout était à défaire et à refaire, au point de vue économique, il plut et charma, au lieu d'effrayer : il s'adressait d'ailleurs à un public très-disposé à l'écouter, et,
* Turgot et Malesherbes étaient de ces philanthropes, qui n'affichaient point rincrédulité, et dont les sentiments semblaient répondre aux idées chrétiennes et généreuses du roi, dès qu'il s'agissait du bien pubUc. Ce qui devait ajouter à Tillusion produite sur ce jeune prince, c'est qu'un grand nombre d'esprits distingués la partageaient avec lui, c'est que Turgot et Malesherbes, les deux ministres réformateurs de son conseil, étaient eux-mêmes sincèrement convaincus de leurs idées en matière de gouvernement, et que, s'il se sont trompés, on ne peut leur refuser de la loyauté dans leurs erreurs.
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par la réputation qu'il obtenait, il s'ouvrait les voies au pouvoir.
Il n'y avait pas, en effet, que des philosophes et des écrivains, dans ce "mouvement d'idées qui semblait n'avoir pour but que les intérêts matériels et l'amélioration la plus prompte de l'état social, mais des hommes et des femmes du monde, la haute société des salons de Paris, . qui, sceptique avec Voltaire et ses disciples, continuait à suivre la philosophie du dix-huitième siècle dans les systèmes de Quesnay et de Turgol, cherchant avec eux les affirmations et les résultats. C'était chez la duchesse d'Enville, la princesse de Beauvau, madame Helvélius, madame GeofTrin et mademoiselle de l'Espinasse, que les hommes de lettres se réunissaient pour travailler, dans des causeries éloquentes, au bonheur de la France et du monde ^
Il n'était pas extraordinaire que les impressions du jeune roi se trouvassent d'abord en harmonie avec celles
* «N'oublions pas, dit M. Louis Blanc (Histoire de la HévoltUiou, V" vol., p. 540), que Técoie écononniste était dirigée ou appuyée par des nobles, des grands seigneurs, des souverains même. Le marquis de Condorcel, le che 'ilier de Jaucourt, Turgot, issu d'une des plus anciennes familles de Normandie, le marquis de Mirabeau, voilà ceux qui poussaient à la chute définitive de la féodalité française, aux applaudissements du chancelier de Lithuanie, du grand-duc de Bade, de milord Landsdowne, de Tarchiduc Léopold, de Tempereur Joseph n. »
M. Louis Blanc parle ici de la féodalité française, comme si l'on pouvait donner ce nom aux ruines d'un système, aufrefois puissant, détruit par la royauté, par les parlements, par l'administration, effacé par Richelieu et par Louis XIV ; ce qu'il faut reconnaître, c'est que les idées d'amélioration sociale, même inappliquable, séduisaient alors les princes et les hommes qui appartenaient à la plus haute
noblesse.
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de Turgot et de Malesberbes, avec celle opinian des salons de Paris qui était si favorable à Turgot et aux éco-' nomistes.
Le roi étail profondément chrétien, il éprouvait le plus vif désir de faire le bonheur de ses peuples.
On Ta vu Dauphin, et Ton a pu juger, au début de son règne, de la manière dont il appréciait l'exercice du pouvoir, pour lui dépôt redoutable et obligation de conscience.
Or, par une analogie apparente, mais qui séduisit alors tant d'intelligences, on eût dit que Tamour des hommes, la philanthropie, comme on l'appelait, devait réaliser sur la terre toutes les promesses de la charité, les dépasser même. On n'allait pas au fond de la nouvelle doctrine, on n'examinait pas l'origine de la vertu à la' mode, et l'on ne se demandait pas si cette origine était divine ou humaine. Tel adepte de ïgi doctrine^ comme on disait alors, prenait le nom de Vami des hommes *; et publiait d'innombrables écrits, sans parler des journaux fondés par les économistes, pour répandre leurs idées ; c'était la presse dont la puissance commençait à se manifester, et le premier cri qu'elle faisait entendre élait en faveur de Thumanité.
Les changements demandés par les économistes n'avaient qu'un but, le bonheur des hommes; ce bonheur devait résulter infailliblement de certaines réformes introduites dans l'état matériel de la société française; qu'on laissât donc faire la liberté humaine, qu'on la débarrassât
* Le marquis de Mirabeau, père de l'orateur. C'était lui qui s'appelait le fils aîné de la doctrine, et • qui réunissait autour de lui les assemblées des économistes, » (Voir M. Louis Blanc, Histoire de la
dévolution, ï" vol., p. 542.)
TURGOT
de toutes les entraves qui gênaient son développement, et elle serait une source féconde de richesses et de félicité universelle.
Cependant, quand Turgot sortit du pouvoir, au grand regret du prince qui l'y avait appelé, et qui disait : « Il n'y a que Turgot et moi qui aimons le peuple, » malgré le bien réel qu'il avait fait dans l'administration des finances, l'enthousiasme de ses amis parut comme étouffé dans une opposition devenue à peu près générale. Or la cause de sa chute était la rencontre même, dont son ministère fut l'occasion, entre l'ordre social établi et l'idée philosophique, entre l'absolutisme théorique de cette idée et les réalités dont elle ne tenait pas compte.
Turgot n'avait-il pas mis les mousquetaires et les chevau-légers au service d'une liberté qui avait pour résultat le pain cher? Le peuple ne comprenait guère un système qui faisait obstacle à la bonté royale et qui, en présence d'un commencement de diselte, n'intervenait, comme on l'a vu, que dans l'intérêt de la boulangerie ^
Par l'édit qui, supprimantes jurandes et les maîtrises, avait proclamé la liberté absolue de l'industrie, au lieu de donner aux corporations existantes une organisation meilleure, Turgot avait attaqué la bourgeoisie elle-même, puisqu'il détruisait, au nom de la liberté, toute organisa-
< Le parlement rétabli peu après la nomination de Turgot au ministère, ayant voulu intervenir dans la question et demander que le prix du pain fût baissé, Turgot lui imposa silence dans un lit de justice; et une proclamation, dont il fit couvrir Tarrèt déjà affiché du parlement contre les attroupements, défendit, sous peine de mort, d'exiger le pain au-dessous du prix courant. (Voir YHistoire de la RévolU'^ tiOHy par M. Louis Blanc, 1. 1*', p. 556.)
lion, toute hiérarchie industrielle. Si les différents corps détat obtenaient une indépendance complète dans leur régime intérieur, s'ils n'avaient plus d'autre règle que l'individualisme, d'autre limite que la concurrence universelle, ils perdaient une organisation qui datait de saint Louis, et qui avait été basée sur des principes chrétiens ^ Les chefs des corporations industrielles, « une foule de maîtres des métiers, de syndics, » éprouvèrent contre Turgot la même irritation que le peuple, quand le ministre réformateur lui avait imposé le pain cher, au nom de sa théorie '.
Le Parlement, dont il avait bravé l'opposition, les financiers, contre lesquels il avait défendu avec raison les intérêts de l'Etat, se réunirent à ses nombreux adversaires. Enfin, non content de tous les obstacles qu'il avait soulevés contre son administration, il ne cachait pas au roi qu'il ne manquait à une monarchie de huit siècles qu'une chose, une constitution ^^ ce qui était, dès la première-année d'un jeune règne, proposer un changement radical du gouvernement lui-même ; si un pays, la plus ancienne monarchie de l'Europe, avait existé au hasard, sans constitution, pendant huit siècles, était-il possible d'imaginer un fait plus extraordinaire? Qu'était-ce donc qu'un tel pays? ou qu'était-ce qu'une constitution ? On
* M. Louis Blanc lui-même, rend hommage à cette organisation primitive, tout en blâmant les abus qui s'y étaient introduits. (Voir VHistoire de la hévolutioiit par M. Louis Blanc, t. P', p. 479.)
* Histoire du régne de Louis XK/, par Droz, 1. 1", p. 155.
5 « La phrase suivante se trouvait dans des notes confiées par Turgot à Dupont, de Nemours (rc conomiste), pour rédiger un mémoire : « La cause du mal, sire, c'est que notre nation n'a pas une « constitution. »
UNE CONSTITUTION
avait pu croire que, sans celte condition sociale et politique, un peuple ne pourrait exister un mois, était-il possible de comprendre que la France s'en fi\t passée de Hugues Capel à Louis XVI?
Ne fallait-il pas penser plutôt qu'un ensemble d'idées et de théories s'était produit au dix-huitième siècle, à Tégard desquelles la monarchie française était, en effet, comme si elle n'avait pas de constitution, comme si elle n'existait pas, pour ainsi dire, parce qu'elle n'était point basée sur ces théories et sur ces idées?
Ceci nous ramène à Rousseau, à une nouvelle organisation sociale et politique qui s'allie facilement à ce changement général des lois économiques réclamé par Turgot et ses amis. La souveraineté du peuple ! avait dit Rousseau, après Jurieu. La république! s'étaient écriés les athées. Une constitution ! disaient les économistes par l'organe de Turgot. Quelle serait, cependant, cette constitution ?
11 est vrai, ce n'était pas ainsi que s'étaient annoncés les économistes, mais la doctrinej comme ils appelaient leur système, une fois au pouvoir, avait fait un rapide chemin; pour triompher des résistances, pour innover librement , ne fallait-il pas , en effet , une constitution qui fût l'instrument des savants improvisateurs de la félicité publique? Il était urgent de mettre de côté de vieux rouages qui entravaient l'effet de leurs promesses, de supprimer les obstacles qui, sans doute, le Parlement en tête, devaient irriter profondément des inventeurs dont le génie venait de découvrir la recette même de la prospérité générale ?
Comment s'étonner de la chute si prompte de Turgot? La théorie pure semblait entrée tout d'un coup au pou-
voir avec lui, malgré le mérite tout spécial et les qualités persomielles de ce ministre : c'est devant cette théorie que recula instinctivement la société de Tancien régime, avec le roi lui-même.
C*est que cet esprit de réforme absolue dont nous avons déjà signalé le développement rapide et hardi au commencement du ministère de Turgot avait fait des progrès qui étonnaient et eflrayaient à peu près tout le monde; c'est que l'opposition aux innovations introduites ou préparées par Turgot se manifestait de plus en plus, parce que le gouvernement et la société, tels qu'il paraissait les comprendre, semblaient toujours en projet.
Lorsqu'il tomba , on lui reprochait non-seulement ses actes et le système qui lui était propre, mais il portait la responsabilité de loules les folies que pouvait inventer alors la manie des réformes. « On ne rencontrait pas dans Paris un rêveur, dit un historien \ qui uassurât que ses plans de réformes étaient très-goûtés du contrôleur général. »
« Le roi, ajoute l'historien que nous venons de citer, malgré son désir du bonheur général j lui dit un jour : Encore un mémoire * ! » Or nous avons vu que ces mémoires étaient rédigés par les économistes, qui, non contents de remanier, au nom de leurs principes absolus, tout l'état matériel du pays, de vouloir que le pain fût cher dans l'occasion, pensaient que la France n'avait pas de constitution, et prétendaient, sans doute, se charger de la faire.
* J. Droz, Histoire du règne de Louis XVI, P'voL, p. 155.
* « Encore un mémoire voulait dire : encore un projet. • Voyez J. Droz, idem.
LE PREMIER MINISTÈRE PHILOSOPHIQUE
C'était au nom des idées économiques et surtout financières que la doctrine^^ dans la personne de Turgot, était entrée au pouvoir; mais déjà elle disait à Toreilie du roi, par la bouche du ministre, ce mot que devait appliquer l'Assemblée constituante, celte parole, si peu attendue, qui venait surprendre Louis XYl au milieu de son cabinet, tandis que le public lui-même reculait devant Tinflexibilité des idées et des actes, devant Tesprit d'innovation générale, qui caractérisaient Tadministration de Turgot.
Malgré l'influence dont les économistes avaient joui 4an9 Topinion^, quand le ministre qui les représentait au pouvoir se retira, ses adversaires étaient si nombreux, et une réaction si forte se produisait contre lui, qu'une joie extraordinaire se manifesta, même en public, à Paris et à Versailles : on s^abordait dans les promenade$ pour se féliciter de la chute du ministre *. Sans parler des intérêts que ses réformes avaient froissés, on a vu que Tesprit général, absolu, de ces réformes, avait eu pour résultat d'effrayer à peu près tout le monde, roi et sujets.
Nous venons d'assister à la première rencontre dans les faits de l'esprit nouveau et de l'ancien régime, au premier ministère philosophique, celui de Turgot.
Nous devons, en signalant les causes de sa retraite, rappeler sa haute probité, son désintéressement, insister sur les services qu'il rendit aux finances de l'Étal '. La
* On se souvient que les philosophes et les hommes de lettres étaient deveDus presque tous économistes.
* Droz, très-grand partisan de Turgot, raconte lui-même ce fait. (Voir, le I" vol. de V Histoire du règne de Louis XVI, p. 157.)
* Turgot avait en finances des principes trop rigoureux, sans doute, quant aux emprunts, et quelquefois inappUcables, mais dictés
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fondation de la caisse d'escompte, qui fut Torigine et le modèle de la banque de France, la réduction du déficit pour 1776, à 14 millions, l'intérêt tombé à quatre pour cent, et, en vingt mois de ministère, 24 millions payés sur la dette exigible arriérée, 28 sur les anticipations, 50 sur la dette constituée, en tout 102 millions, un tel résultat, qui était une des réformes les plus désirables après les embarras du trésor sous Louis XV, montrait bien que la question financière, pour être résolue, réclamait surtout rhabileté dans la droiture; ajoutons aussi que, purement et simplement financier, administrateur, Turgot, même lorsqu'il attaquait les abus, aurait eu beaucoup plus de force qu'en sa qualité de chef d'école et de réformiste. Un tel ministre aurait-il suffi à la situation? Nous sommes loin de le prétendre assurément, mais il est digne d'observation que, sous l'influence du principe d'innovation qui agitait tant d'esprits et le sien propre, un des hommes les plus capables de rétablir nos finances sur une meilleure base, ne pouvait ni résister lui-môme aux entraînements de l'époque, ni s'abstenir de mêlera la question financière tout un ensemble de projets, jusqu'à l'idée d'une constitution qui rendaient deux choses
cependant par une intelligence élevée et généreuse : il les résuma ainsi devant le roi, au moment où il venait d'être nommé contrôleur général : point de banquei^oulCy point d'augmentation d'impôt^ point d'emprunt. Son système consistait dans la réduction des dépenses, dans une égale répartition de Timpôt, la réforme des vices de la perception, le développement de Tagriculture et les progrès de Findustrie. Qui ne voit, pour peu qu'il réfléchisse, que l'application d'un tel système pouvait suffire à la grandeur et à la prospérité d'un régne? MÎais les idées qui avaient porté Turgot au ministère, ne s'arrêtaient pas aux finances, et, dans Tesprit même de Turgot, le théoricien dominait l'administrateur.
RETRAITE DE TURGOT. M
impossibles : la stabilité, sans laquelle les bonnes finances sont impossibles, et le maintien même du ministre au pouvoir.
La vraie cause de la retraite de Turgot fut donc, on dut le reconnaître, le mouvement même d'idées qui l'avait porté aux affaires, qui ne pouvait s'arrêter ni à la réforme financière, ni à quelques utiles améliorations, comme la suppression de la corvée, par exemple, et ne tendait pas seulement à changer le gouvernement dans une certaine mesure, mais à le dominer.
Nous aurons encore à parler de Turgot, et ce sera pour exposer un de ses projets les plus utiles en administration, qu'il faut bien distinguer des aspirations du théo-
ricien V
En résumé, le ministère de Turgot, contrairement à ses intentions, assurément, n'avait été, surtout dans l'étal des idées, qu'une excitation pour cet esprit d'innovation excessive qui commençait à déborder sur le pou-
voir '.
* Nous voulons parler du plan qu il avait formé pour rétablissement des assemblées provinciales.
* Quand on veut se rendre compte de la puissance de Fesprit nouveau à cette époque, il faut se reporter à Tinfluence qu'il exerçait depuis longtemps dans la région des idées, et à la nature de cette influence. M. Guizot caractérise ainsi Tétat d'up grand nombre d'intelligences au di!&-huitiéme siècle, et il est impossible de le faire avec plus de vérité : « Gomment s'étonner, dit-il, de Tétat de l'esprit humain à eette époque, je veux dire de sa prodigieuse hardiesse? Jusque-là, sa plus grande activité avait toujours été contenue par certaines barrières; l'homme avait vécu au milieu des faits dont quelques-uns, lui inspiraient de la considération, réprimaient jusqu'à un certain point son mouvement. Au dix-huitième siècle, je serais en vérité embarrassé de dire quels étaient les faits extérieurs que respectait l'esprit humain, qui exerçaient sur lui quelque em-
pire; il avait Fétat social tout entier en haine ou en mépris. Il eu conclut qu'il était appelé à réformer toutes choses; il en vint à se considérer lui-même comme une espèce de créateur : institutions, opinions, mœurs, la société et Thomme lui-même, tout parut à refaire et la raison humaine se chargea de l'entreprise. Jamais pareille audace lui était-elle venue en pensée? » (Cours d'Histoire moderne, Histoire de la civilisation, par M. Guizot, quatorzième leçon, p. 57 et 38.)
Ministère intermédiaire entre celui de Turgotet celui de Necker — Ministère de Necker. — Sa popularité dans le monde pliilosophique. — ' Son ambition. — Son système. — D'où venait sa popularité dans les salons du dix-huiiième siècle. — Brochure de Necker sur le commercé et la législation des grains. — La politique normale. — Ce qu'il y avait à faire au point de vue de cette politique. — L'idéal même dans les cbifires.
A peine croyons-nous devoir parler ici du ministère intermédiaire qui vint se placer entre celui de Turgot et celui de Necker, son véritable successeur. Il ne représenta guère que Tincerlitude où se trouvait le jeune roi, reculant devant l'invasion de Tesprit nouveau, sans pouvoir en apprécier toute la puissance, mais regrettant le ministre dont les aspirations populaires, plus ou moins î pplicables, avaient toutes ses sympathies.
Il arriva ce que Ton voit presque toujours après une tentative hardie qui n aura pas obtenu le succès attendu et désiré, il y eut une sorte de réaction, ou, si Ton veut, de parenthèse, avant de marcher au même résultat par une voie en apparence différente, et M. deMaurepas, esprit fin, mais sans profondeur, dont Tâge cachait la légèreté, proposa au roi, pour remplacer Turgot au contrôle général, Clugny, intendant de Bordeaux, et Amelot, autre administrateur ignoré, pour succéder à Malherbes, deux noms sans crédit,' comme sans notoriété, maisinof-
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fensifs, après l'opposition qui s'était manifestée contre Tiirgot.
Cependant les finances, améliorées par ce ministre, eurent beaucoup à souffrir de l'administration de son successeur, et si quelques modifications assez sages accompagnèrent le rétablissement des jurandes et des corporations, le ministère, dirigé par M. de Maurepas, suspendit une des meilleures réformes de Turgot, la suppression de la corvée K On voulait satisfaire l'opposition, qui, du sein même du Parlement, s'était élevée contre les changements réalisés et médités par Turgot; il est remarquable que M. de Maurepas, homme de cour, loin de lutter contre l'opinion qui semblait prévaloir, la suivait au contraire, et qu'au milieu des fluctuations de cette opinion il n'était jamais question, entre le roi et lui, d'une résistance systématique, fait d'ailleurs trèsfavorable à l'esprit nouveau.
Les embarras du trésor, qui avaient reparu, Tinsurrection des Etats-Unis d'Amérique contre TAngleterre, la mort de Clugny, qui laissait vacantes les fonctions de contrôleur général, surtout la réputation de Necker comme financier, lui ouvrirent l'accès du pouvoir.
M. de Maurepas proposa ce choix au roi, comme il lui avait proposé celui de Turgot.
Il fallait, dans la situation qui était faite aux finances, en présence surtout d'une rupture possible avec l'Angleterre, un ministre habile qui rétablit le crédit et offrit à l'État les ressources donl il avait besoin ; Necker, à ce point de vue important, offrait des garanties par sa repu-
< Celait par ce genre de réformes que Turgol plaisait sur: oui à Louis XM.
NEGKER. 2*)»
tation de financier. Enrichi dans la banque, où il sétait acquis une renommée de talent et de probité, adversaire des économistes, alors vivement attaqués, auteur d'un livre dont le retentissement durait encore, où il avait combattu le système exclusif de Turgot sur la circulation des grains et le droit de propriété agricole, Necker avait acquis à son tour, dans le monde philosophique et lettré, une popularité qui facilita son entrée aux affaires, comme simple directeur des finances, car sa religion, il était protestant , et sa qualité d'étranger lui fermèrent d'abord le contrôle général.
Son ambition était grande, et l'envoyé d'une petite république * ne visait à rien moins qu'à diriger souverainement les fmances dune grande monarchie.
Quand on songe qu'un étranger, qui n'avait jamais touché à l'administration de la France, portait si haut ses prétentions, on comprend sans peine qu'outre l'intermédiaire, dont il disposait auprès du marquis de Maurepas*, il comptait sur la réputation et le crédit qu'il s'était acquis dans le monde des salons et des idées nouvelles, qu'il voyait là, pour lui, une force, et qu'à cet égard il ne se trompait pas.
Turgot aussi avait dû une renommée d'homme d'État à ce monde qui accueillait avec le même enthousiasme dans Necker des théories toutes différentes quoique de même origine ; Necker, en effet, à un certain point de vue se rapprochait de Turgot : ministre des finances, il était novateur comme lui, il apportait comme lui des espérances et des promesses, dont la base était le chan-
* On sait que Necker était Genevois et envoyé de la république de Genève auprès de la cour de France.
* Le marquis de Pezay, lui-même fils d'un Genevois.
gement social et politique; mais ce qui lui donna d'abord une grande supériorité surTurgol, c'est qu'il ne demandait de sacrifices à personne, et qu'au lieu de réforn^s il ne parla d'abord que d'emprunts.
Necker entrait aux affaires six mois après Turgot. Ainsi lé mouvement des idées nouvelles ne reculait pas devant la retraite dé ce dernier, quoiqu'il prît une autre forme : ce mouvement avait deux forces, pour ainsi dire, et répondait avec une logique extraordinaire à l'ensemble et au développement des théories philosophiques.
A quoi Necker devait-il, en effet, sa popularité dans le monde du dix-huitième siècle? A des doctrines beaucoup plus avancées, comme on dirait maintenant, que celles de Turgot; il semblait alors à un grand nombre d'esprits que des questions théoriques n'offraient aucun danger, et qu'on pouvait tout dire, pourvu que tout fût bien dit. Il semblait que le peuple n'écoutait pas, ou au moins ne pouvait jamais entendre, et que les choses devaient se passer entre gens de plume et de salons. Voltaire, qui méprisait beaucoup le peuple, n'avait-il pas même décida, nous le voyons dans ses lettres, que l'incrédulité ne passerait point le seuil des salons de bonne compagnie, et ne descendrait jamais dans la rue*? Les philosophes de cabarets n'auraient, certes, pu convenir à celui qui s'effrayait des projets de réformes attribués à Louis XVI et à Turgot.
Turgot avait répondu, par ses idées économiques, par la généralité des réformes qu'il prétendait réaliser, à Vesprit même de la philosophie du dix-huitième siècle :
• « On n'a jamais prétendu éclairer les cordonniers et les servantes. » (Voir la Correspondance de Voltaire avec d'Alembert, t. XXI, de ses Œuvres, p. iOI . (Édition Delangle, frères, Paris, 4854.)
L'INDIVIDUALISME. — LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. ÏM
nous voulons parler de cet esprit à son origine, lorsqu'il voulait tout soumettre à une théorie simple, uniforme, absolue, celle de la liberté intellectuelle, de Tindépendance absolue, de la raison humaine, principe du protestantisme que la philosophie du dix-huitiéme siècle faisait servir à son usage, et qu'elle appliqua d'abord à la négation du christianisme. On se rappelle les idées de Turgot et des économistes.
Rien ne devait gêner l'exercice de la raison humaine. Si chaque homme jouissait d'un tel droit, dans l'ordre surnaturel et divin, comment sa pensée, son intérêt, ne seraient-ils pas également libres, souverains, sacrés en toutes choses? Laissez faire, laissez passer, point de bornes k la concurrence, parce qu'elle résulte de l'indépendance de la pensée humaine, de l'intérêt humain, parce qu'il n'y a pas de limites, suivant Turgot et les philosophes économistes, à Tindividualisme, parce que, suivant eux, l'individualisme c'est la liberté.
Necker dans sa célèbre brochure sur la législation et le commerce des grains, à côté d'idées justes qu'il opposait à celles de Turgot, avait soutenu des principes en harmonie avec le Contrat social de Rousseau : au nom de l'intérêt de la multitude, il avait attaqué la propriété, et déclaré qu'elle n'était qu'une convention sociale, comme Rousseau avait dit lui-même que la société n'était qu'une convention *. Sous une autre forme, Necker venait après le philosophe, lui banquier, proclamer la souveraineté du peuple. Car, si la propriété n'est qu'une convention, il y a une autorité souveraine qui, ayant pu contracter celle convention, pourrait la rompre, et il est
* Contrat social.
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évident que, suivant Necker, elle réside dans le peuple. Rousseau avait déjà soutenu cette opinion que VÉtat, à regard de ses membres^ est maître de tous leurs biens par le contrat social^. Necker, exprimant la même pensée en d'autres termes, adressait aux propriétaires cette interpellation : «Votre titre de possession est-il écrit dans le ciel? Avez-vous apporté votre terre d'une planète voisine? Quelle force avez-vous que vous ne teniez de la société*?»
Reconnaissant, comme Rousseau, que Tindividu^lisme pur et simple, qui résulte du protestantisme et de la philosophie de Voltaire, donne une influence excessive à la raison de chacun, à Tintérét de chacun, et, à force de protéger la liberté de Tindividu, tend à produire, par l'exagération de ce principe même, la disette pour tous, Necker n'y trouvait qu'un remède, l'attaque à la propriété, qui n'était plus pour lui un droit, mais une convention, l'attaque au nom de la multitude qui ne possédait pas, et qui, en raison de son nombre, allait tout à l'heure se présenter comme la société elle-même. Nous avons déjà vu Luther et son disciple Jurieu sortir du principe de l'individualisme une fois posé, et en appeler au nombre, à la multitude, à la souveraineté du peuple; Rousseau donne ce même développement à la philosophie du dixhuitième siècle ; la même logique se produit de Turgot à Necker dans l'économie politique, premier résultat matériel de cette philosophie, et s'installe avec eux au pouvoir.
Les propriétaires, mis en cause par le ministre futur, auraient pu répondre : « Tout votre droit est dans ces
* Rousseau, Contrat social, chap. ix, p. 49.
* SuB LE GOMMEBGE ET LA LÉGISLATION DES GRAINS, première partie, chap. XXVI, p. 173.
LA PROPRIÉTÉ
mots : Vous ne déroberez point \ » Les propriétaires n'y songèrent pas, et les amis de Turgot, qui accusaient Necker avec raison d'attaquer la propriété, étaient trop philosophes pour citer le Décalogue; fait remarquable, l'esprit nouveau, séparé en deux camps, représentés par deux ministres qui se succédaient presque, entrait au pouvoir par l'antagonisme.
Mais là où la souveraineté du peuple, comme le protestantisme et Rousseau l'avaient comprise, se montrait, avec une logique déduite de certains principes une fois posés, avec toutes ses conséquences socialistes, c'était dans la conclusion même du livre, qui allait faire la réputation du nouveau candidat au ministère, quand, pour séduire les plus grands propriétaires de France, il fallait, comme Rousseau, attaquer la propriété elle-même. « On dirait, » c'étaient les dernières paroles de Necker, « qu'un petit nombre d'hommes, après s'être partagé la terre, ont fait des lois d'union et de garantie contre la multitude, comme ils auraient mis des abris dans les bois pour se défendre contre les bêtes sauvages. Cependant, on ose le dire, après avoir établi les lois de propriété, de justice, de liberté, on n'a presque rien fait encore pour la classe la plus nombreuse des citoyens. Que nous importent vos lois de propriété? pourraient-ils dire, nous n'avons rien à défendre; vos lois de liberté? Si nous ne travaillons pas demain, nous mourrons '. »
Ainsi la propriété est injuste; elle Test, parce qu'elle cherche à se défendre et qu'elle veille à sa propre con-
* Exode, V. 15, p. 68 de Tancien Testament.
* Sur la législation et le commerce desgrainSf ni* partie, chap.xii, p. 406.
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servation, elle est responsable de tous les maux qui peuvent affliger cette partie de la société qui ne possède pas, elle est coupable envers la multitude. Voilà ce que disait au dix-huitième siècle» par la bouche d'un banquier aspirant à devenir ministre, la théorie qui, pour faire le bonheur général, ébranlait jusqu'à c^lbe propriété sans laquelle toute société est impossible, et qui, à côté de la souveraineté du peuple, déjà opposée à tous les gouvernements, préparait le socialisme moderne ^
On eut dit que la philosophie du dix-huitième siècle se hâtait de parcourir, avant la Révolution de 89, tout le cercle des idées qui venaient, par un droit nouveau don nous aurons à suivre les applications, détruire et renou* vêler les sociétés, telles que l'homme Iqs avait acceptées jusqu'alors, telles que le christianisme, en les améliorant, en les purifiant, en protégeant les faibles et les pauvres, avaient voulu qu'elles existassent, faisant de la propriété, non pas une convention sociale, mais un droit, garanti par un commandement divin, par une législation supérieure à toutes les lois humaines.
Mais le monde des salons, où Necker avait si vite remplacé Turgol, et le public, auquel il s'adressait, ne songeaient guère aux anciens principes. Necker était accueilli avec d'autant plus de faveur, qu'il ne les professait pas.
En présence d'une société enthousiaste de philanthropie, où le bonheur de l'humanité était devenu le texte naturel et obligé de la plupart des livres, on ne croyait pas les théories de Necker plus dangereuses que celles de
* M. Louis Blanc, par les éloges qu'il donne à Necker, le reconnaît lui-même. (Voir son Histoire de la Révolution, t.r,p. 560, 561 , 562.)
L'IDÉAL
Rousseau, que celles de Voltaire, et le langage même de Necker portait si bien l'empreinte de la philosophie du dix-huitième siècle, qu'il devait passionner les esprits. Ne disait-il pas « qu'il voulait faire de l'administration des finances, en même temps qu'une série d'opérations, une suite de pensées*? » L'idéal, même dans les chiffres, toute l'époque est là.
Ce que nous aurons à étudier, c'est comment cet idéal s'est mêlé aux faits, comment il s'en est emparé, et à quelles conséquences il est arrivé. A mesure que la Révolution sera plus proche, et dès qu'elle éclatera, on remar^ quera de plus en plus cette tendance, celle de la raison humaine se mettant à la place des faits, qui jusqu'alors avaient été la base même de l'existence des sociétés. Quoi qu'on en pense, il est impossible de ne pas le reconnaître.
« H. Louis Blanc, Histoire de la Révolution^ t. II, p. 57.
Situation intérieure et extérieure au moment de l'entrée de Necker aux affaires. — Un mot sur l'administration de Turgot. — Ce que fut Turgot, ce que fut Necker. — Paroles de ce dernier au sujet du Parlement et de son opposition. — Critique inquiète et confuse des actes du pouvoir. — Retour de Voltaire. — Son triomphe. — Voltaire reçu francmaçon. — Franklin. — La guerre d'Amérique. — Par qui elle fut résolue. — A quelle époque eut lieu le soulèvement des colonies anglaises.
— Le premier congrès américain. — Première dédaralion des droits.
— Comment la future république s'était dégagée de la Constilulion anglaise. — Le protestantisme et les libres penseurs aux États-Unis. — Influence des idées de Locke. — La révolution d'Amérique et le Système de la nature; coïncidence des dates. — Les systèmes philosophiques français à l'époque de l'insurrection des Étals-Unis. — Ce qui plaisait aux philosophes dans cette insurrection : encore le protestantisme et les libres penseurs en face de la philosophie du dix-huitième siècle. — Rousseau, les presbytériens et les sociniens. — En quoi les théories américaines difléraient de celles de Rousseau. — Rousseau, Voltaire et d'Alembert. — Tolérance pour les athées, scepticisme. — Les États- Unis ne voulaient pas un gouvernement sans Dieu et sans religion. — Principes communs aux théoriciens protestants et aux philosophes du dix-huitième siècle. — Force de ces derniers. — Accueil fait à Franklin. — Le marquis de la Fayette. — Croisade philosophique. — Lutte glor'euse poiu* la marine française. — Une monarchie contribue à la fondation d'une république.
Au moment où Necker sortira une première fois du pouvoir, nous aurons à apprécier son administration financière et les résiiltals de cette administration ; nous croyons devoir signaler d'abord la situation intérieure et extérieure qu'il trouva au moment de son entrée aux affaires.
ABSTRACTION. — UTOPIE
Il y avait alors deux questions à résoudre dans le gou* vernement normal de la France, si Ton peut s'exprimer ainsi : Tétat financier du pays et l'opposition du Parlement, qui s'était ranimée sous le ministère de Turgot.
Quant aux finances, nous avons vu ce que Turgot avait fait, et la voie d'améliorations où il avait marché. Or il est facile de reconnaître, on Ta déjà vu, qu'il était fort possible de remettre Tordre dans les finances, quand les nombreuses réformes entreprises ou méditées par Turgot amenèrent sa chute ministérielle, au moment où il avait déjà obtenu des résultats très-importants; il n'est pas moins évident, si Ton consulte les faits, qu'on pouvait neutraliser l'opposition du Parlement, la contenir au moins dans de justes limites, si celte opposition avait été isolée et laissée à elle-même.
Mais si telle était, à cette époque, on le verra de plus en plus, la politique ordinaire et normale, on se trouvait débordé par des idées et des faits d'une nature toute différente, qu'il devenait difficile, pour les contemporains, de démêler de cette politique elle-même.
C'eût été assurément un grand et beau résultat que de rétablir l'ordre dans les finances, comme Louis XYI y travailla avec deux ministères à peu près successifs ; mais Pesprit d'innovation, qui était entré au pouvoir avec Turgot, s'en empara avec Necker : Turgot, absolu dans ses idées qu'il érigeait en axiomes, fut le ministre de l'abstraction, Necker, celui de l'utopie. Là aussi fut le grand secret de l'influence que ce dernier exerça.
Les paroles suivantes de Necker lui-même, dans un mémoire secret, adressé au roi en 1778, où il caractérise l'opposition du Parlement, posent très-clairement la question : ce Le public, par la tournure des esptits^ a les
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yeux ouverts sur tous les inconvénients et tous les abus ^ Il en résulte une critique inquiète et confuse qui donne un aliment continuel au désir que les parlements ont de se mêler à l'administration. » Il en résultait que le gouvernement de Louis XVI, sans parler ici des autres obstacles, avait en même temps à régler les affaires de TÉtat et à combattre ou à satisfaire cette critique inquiète et confuse qui se mêlait au contrôle du Parlement lui-même et la dominait en T excitant.
Parmi Jes faits qui, à cette époque, peuvent faire apprécier l'état des esprits, il en est un qui, malgré son caractère personnel en apparence, est d une bien grande portée : nous voulons parler du retour de Voltaire et de son triomphe à Paris \
On eût dit qu'avant de mourir il venait constater et proclamer lui-même, dans la grande ville, l'influence de son nom et de cette philosophie qu'on a appelée la philosophie de Voltaire.
Malgré les applications différentes des idées, dont il avait pris l'initiative en France, surtout lorsqu'il y avait fait connaître les libres penseurs anglais, malgré la grande influence de Rousseau et des économistes, ce qui précise bien, suivant nous, la nature et comme l'unité du mouvement philosophique, c'est que Voltaire, jusqu'au der-
' Cela répond à cette phrase de M. Mignet : « Les philosophes du dix-huitièrae siècle succédèrent aux littérateurs du dix-septième : tout devint l'objet de leurs recherches et de leurs réflexions, et les gouvernements, et la religion, et les lois, et les abus. » (Histoire de Ift Révolution, par M. Mignet, 1. 1", p, 18.)
* M. de Maurepas, très-âgé lui-même, avait obtenu du roi la permission « pour un vieillard, comme il disait, de revoir la France avant de mourir. » Malgré bien des sollicitations, Louis XVI ne voulut jamais recevoir Voltaire.
LE ROI VOLTAIRE
mer moment, reste le chef des idées nouvelles, le patriarche de la philosophie du dix-huitième siècle, des libres penseurs de France.
Voltaire était revenu à Paris, en 1778 % au commencement du premier ministère de Necker, au moment de la guerre d'Amérique et de la célèbre ambassade de Fi*ancklin *.
Le triomphe de Voltaire venait se mêler à cette guerre .et à cette insurrection qui ont tenu une si grande place dans le dix-huitième siècle.
A peine à Paris, Voltaire devient le centre des idées qui préparent les événements, le dix-huitième siècle le traite en pontife et en roi : lui, dont la croyance en Dieu a été fort incertaine ', et qui a bien souvent témoigné son mépris pour les classes populaires *, il bénit le petit-fils de Franklin au nom de « Dieu et de la liberté. » Habile au reste à suivre le mouvement d'idées qui sort de la philosophie, dont le principe est dans ses ouvrages, il s'associe à cette philanthropie du dix-huitième siècle qui avait séduit tant d'imaginations, et quand Turgot vient au lever du roi Voltaire, comme on l'a appelé de nos jours, il s'écrie : « Laissez-moi baiser œtte main qui a signé le bonheur du peuple *. » Quoique le roi eût refusé formellement de recevoir Voltaire à la cour, beaucoup de grands seigneurs se joignirent à Franklin et à Turgot
* Le 28 février.
« La France avait signé un traité le 6 du même mois, avec les Ëtats-Unis insurgés.
* Voir, p. 67 de ce volume.
* Nous avons déjà cité cette phrase empruntée à la Correspondance de Voltaire : « On n'a jamais prétendu éclairer les cordonniers et les servantes. •
^ n faisait aUusion à la suppression de la corvée.
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pour lui rendre hommage. Madame Necker, à laquelle Voltaire fil l'accueil le plus empressé, fut du nombre des \isiteurs, ou, pour mieux dire, des courtisans : elle représentait le ministre qui n'avait pu aller voir celui que le roi ne recevait pas.
Quand il se rendit à l'Académie française, elle alla en corps au-devant de lui, ce qu'elle ne faisait pas même pour les souverains ^
Avons-nous besoin de rappeler ici ce que l'on a appelé le triomphe de VoUairey cette représentation d'Irène, sa dernière tragédie, où, enivré de l'enthousiasme dont il était l'objet, il s'écriait au milieu de la foule qui l'entourait et le pressait à sa sortie du spectacle : u Vous voulez donc me faire mourir de plaisir! »
Sur le quai, où il demeurait, aujourd'hui le quai Voltaire, il avait vu la même foule l'attendre, quand il s'était rendu au théâtre. Cette foule constatait pour Voltaire, après une si longue absence, l'empire extraordinaire que ses ouvrages avaient exercé sur l'esprit public.
Au moment où Voltaire allait mourir, onze ans seulement avant la Révolution de 89, c'était le résumé de la situation : « Il s'entendait bénir de tous ses ouvrages, » dit un historien, ému lui-même du triomphe de Voltaire, « de la Pucelle d'Orléans, comme de la Henriade *.
Ici, et comme symptôme d'une situation dont le véritable caractère se développe de plus en plus, vient se placer, dans la vie de Voltaire, un fait dont il est impossible de méconnaître l'importance, nous voulons parler de son affiliation solennelle àla société des francs-maçons.
Cette société , dont nous n'avons pas ici à étudier les
* Histoire du règne de Louis XVI , par Droz, t. I", p. 205. - Histoire de la RévolutioHf par Lacretelle, t. Y, p. 165.
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origines, fort anciennes suivant plusieurs écrivains, était alors, cela est notoire, répandue dans toute TEurope; et les illuminés allemands, à dater de 1776, deux années avant le retour de Voltaire à Paris, étaient venus donner une impulsion nouvelle aux idées et à Forganisation même qui étaient la base de la franc-maçonnerie *.
Or il est bien remarquable que Tilluminisme allemand, qui avait pour but direct de détruire le christianisme et la monarchie en Europe, et qui exerça tant d'influence sur la franc - maçonnerie , se manifestait au moment où la philosophie du dix-huitième siècle avait elle-même produit ses résultats, après la publication, en France, du Système de la Nature du baron d'Holbach, et du Contrat social de Rousseau, après la proclamation, dans un même livre, de l'athéisme et de la république, comme de la liberté et de régalité absolues. Or ces principes, qui, on le sait, étaient ceux des initiés de la francmaçonnerie, avaient pris, dans les loges françaises, depuis les progrès de Tilluminisme allemand, un très-grand empire.
Nous devons entrer, à cet égard, dans de plus grands détails, que nous emprunterons aux faits, lorsqu'il s'agira de la société des Jacobins, qui fut Torganisation maçonnique, avec ses affiliations générales, de secrète, rendue publique, et exerçant une influence trop bien connue sur les événements. Nous retrouverons parmi les jacobins un grand nombre de francs-maçons.
* « La plupart des francs-maçons, dit l'abbé Barruel, font aujourd'hui aux Ecossais Thonneur de regarder leur grande loge comme le berceau de toutes les autres... C'est de là que la franc-maçonnerie passa en Angleterre, en France, en Allemagne et dans tous les autres empires. •
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A une époque comme la nôtre, où les sociétés secrètes ne sont pas des mythes, où elles existent dans toute l'Europe, où nous savons qu'elles agissent même dans nos campagnes S la part que la franc-maçonnerie, part auxiliaire sans doute, a pu avoir à la révolution philosophique du dix-huitième siècle, mérite assurément d'être étudiée. Qu'était-ce, en effet, que la franc-maçonnerie? Une vaste société secrète qui semblait inoffensive chez ceux de ses membres qui n'étaient pas initiés, et qui, dans les mystères réservés aux chefs et aux séides de la société, avait fini par cacher un plan de révolution générale, religieuse et politique.
Il n'était donc pas extraordinaire que, s'il y avait eu action de la philosophie du dix-huitième siècle sur l'association maçonnique, il y eût, de la part de cette association, réaction sur les philosophes; nous avons vu presque tous les philosophes économistes^ maintenant ils étaient devenus presque tous francs - maçons , nous en donnerons la preuve , Condorcet en tête : une loge , à Paris , s'appelait la loge du Contrat social. Ce nom seul était assez significatif. Encore était-ce une des loges les plus modérées.
Ce ne fut donc pas sans motif que le chef de la philosophie du dix-huitième siècle se fit recevoir membre d'une association, en même temps publique et secrète, qui propageait toutes les idées philosophiques, et qu'il y fut loué au nom du genre humain^ dont les francs-maçons se regardaient comme les représentants : la franc-maçon-
* n n'y a pas bien longtemps que des paysans, dans le département du Loiret, expliquaient à leurs curés Téloignement où ils se tenaient de la pratique religieuse et des sacrements, par le serment que les sociétés secrètes avaient exigé d'eux.
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nerie, sous l'influence du dix-huitième siècle, avait une portée qu'elle n'avait jamais eue, on eût dit qu'elle était devenue la philosophie elle-même, organisée et agissante : elle saluait Voltaire comme son roi, et elle offrait à ses idées Tempiie du monde.
Avons-nous besoin d'insister sur un tel fait? Cette rencontre du chef de tout le mouvement philosophique contre le christianisme, et d'une vaste société dont le jacobinisme est sorti, n'est-elle pas une révélation suffisante de la voie où est jetée la France au dix-huitième siècle, une lumière même qui se projette sur les événements contemporains? Ehl que voyons-nous maintenant en Italie? N'y a-t-il pas là aussi des sociétés secrètes qui agissent aujourd'hui pubhquement, qui ont leur roi et leur général, qui organisent ainsi la chute des gouvernements, et qui, avant tout, voudraient préparer la ruine de la papauté et du catholicisme? Cette franc-maçonnerie là n'est-elle pas maintenant assez évidente, et comme la société des jacobins n'était que la manifestation publique de la franc-maçonnerie de l'ancien régime, les flibustiers qui se trouvent tout d'un coup sous la main de Garibaldi , la conspiration qui a sa caisse, qui a ses comités au milieu de Rome même , comme elle en avait à Ancône, que représentent-ils, sinon cette vaste organisation du désordre, plus ou moins cachée, plus ou moins publique, qui, sous des noms divers, carbonari ou autres, comme on disait autrefois, francs-maçons et illuminés, a ses ramifications dans toute l'Europe ?
Derrière tout ce développement, en idée et en action, de la philosophie du dix-huitième siècle, de la guerre au christianisme et à la société en Europe, nous trouvons le nom de Voltaû'e reçu, avec enthousiasme, par la
franc-maçonnerie, membre de la loge des Neuf Sœurs * Celte loge fut regardée, à dater de celte époque, comme celle des philosophes ; on y vit Condorcet, Cham-
fort, Brissol, Camille Desmoulins, Lalande, Danton
Cette destinée de la loge philosophique adoptée par Voltaire, d'où Camille Desmoulins et Danlon devaient sortir, et où il fut acclamé au nom du genre humain, semble déjà résumer, par des noms, Thistoire de celte époque *.
* Nous avons entendu Voltaire dire que six hommes de mérite pouvaient bien réussir à changer le monde, puisque douze faquins (les apôtres), avaient déjà remporté cette victoire ; il est curieux et effrayant d'entendre Weishaupt, le chef des illuminés allemands, adresser les paroles suivantes à un de ses disciples : a Jésus-Christ n'a-t-il pas envoyé ses apôtres prêcher dans Funivers ? Vous qui êtes mon Pierre, pourquoi vous laisserais-je oisif et tranquille^chez vous? Allez donc et prêchez. » (Écrits originaux du Weishaupt, lettre en date du 19 septembre 1776.) Or, Weisliaupt, était athée et d'une immoralité profonde : Tantichristianisme, prétendant remplacer le christianisme, se manifeste ici de la manière la plus évidente, comme dans les paroles de Voltaire.
* Nous croyons devoir reproduire ici le passage suivant d'une lettre très-remarquable d'Horace Walpole, sur les projets des philosophes, écrite de Paris au feld maréchal Conway, en date du 24 octobre 1765 : « Le Dauphin (père de Louis XVI), n'a plus infailliblement que peu de jours à vivre. La perspective de sa mort remplit les philosophes de la plus grande joie, parce qu'ils redoutaient ses efforts pour le rétablissement des Jésuites. Vous parler de philosophes et de leurs sentiments, paraîtra une étrange nouvelle en fait de politique ; mais savez-vous ce que c'est que les philosophes, ou bien ce que ce mot veut dire? D'abord, il désigne ici presque tout le monde ^EoTdiCe Walpole voulait dire la haute société) ; en second lieu, il signifie les hommes qui, sous prétexte de la guerre qu'ils font au catholicisme (Against Popery), tendent les uns à la destruction de toute religion; les autres, en plus grand nombre, à la destruction du pouvoir monarchique... » (Œuvres de Walpoleti. V, lettre 8, octobre 1765.)
INFLUENCE DE VOLTAIRE
Mais après avoir été, dans la franc-maçonnerie, l'associé ou le précurseur de ces frères^ il ne survécut pas longtemps à ce dernier acte d'une vie vouée tout entière à l'attaque du christianisme. Il mourut peu de temps après; un prêtre, qu'il avait paru d'abord assez bien accueillir, fui repoussé par les amis de Voltaire, qui redoutaient de sa part tout témoignage, même apparent, de soumission au christianisme.
Dans un pays admirateur de la gloire littéraire, avonsnous besoin de dire combien dans Voltaire Técrivain avait contribué au succès du philosophe, comme il se nommait lui-même et comme il nommait d'Alemberl? La même plume qui au théâtre attirait des flots de spectateurs avait, sous mille formes et depuis soixante ans, enseigné Tincrédulité, la haine du christianisme, et toute la littérature de l'époque, empreinte de la même passion, avait été Tinstrurhent des mêmes idées. En Angleterre, les libres penseurs n'avaient guère fait que dogmatiser; Voltaire se servit d'une forme très-noble et trèsélcvée en elle-même, la forme littéraire, pour propager les idées antichrétiennes, et à cette langue française que venaient de parler Bossuet et Fénelon, à cette littérature du dix-septième siècle qui avait montré les plus grands génies aux pieds de la religion, il avait fait succéder une langue et un siècle où le nom d'écrivain et de philosophe, c'est-à-dire d'incrédule, devint presque synonyme.
De même que la littérature, si puissante en France après le dix-septième siècle, avait servi comme d'intermédiaire à l'incrédulité philosophique pour agir sur les idées, on vit, dans la politique extérieure, une vieille tradition nationale, l'antagonisme, qui avait si longtemps divisé la France et TAngleterre, favoriser la guerre entre-
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prise par Louis XVI el son gouvernement pour Tindépendance des Étals-Unis insurgés. Ce n'est pas la première fois, et ce ne sera pas la dernière, que des circonstances spéciales auront servi de prétextes aux idées qui aspirent à s'emparer d'une situation; plus ces idées seront théoriques, plus naturellement, elles s'efforceront de se rattacher aux faits.
Turgot, qui, au point de vue financier, craignait avec raison les dépenses d'une telle guerre, et Necker luimême, ne la conseillèrent pas; ce fui M. de Vergennes, dont les opinions n'appartenaient pas certainement aux idées nouvelles; ce minisire au contraire représentait l'ancienne école ministérielle; mais il croyait, malgré le mérite incontestable dont il fit preuve dans la direction des affaires étrangères, pouvoir impunément mêler la France du dix-huitième siècle à l'insurrection américaine, bénie par Voltaire % ou plutôt, homme de routine
* Droz donne à cet égard, dans son Histoire du règne de Louis XVI, des explications que nous croyons devoir reproduire : « M. de Vergennes, dit cet historien, jugeait qu'un moment favorable s'offrait à la France pour réparer les malheurs de 1763, pour abaisser TAngleterre et s'élever au premier rang en Europe. Si Ton refusait de tels avantages, on s'exposait à des dangers. Beaucoup d'Américains, mécontens des lenteurs de la cour de Versailles, ne demandaient aux Anglais que de reconnaître l'indépendance pour s'allier contre nous avec eux. Le général Gates venait d'écrire dans ce sens à des Anglais influents. Tout annonçait que nous avions le choix entre deux guerres, dont l'une promettait d'être glorieuse, et dont l'autre pouvait être féconde en désastres : Vergennes n'hésita plus. Maurepas était disposé en faveur des Américains par son désir de plaire à l'opinion publique, et la seule crainte des deux ministres fut de trouver le roi opposé à leurs vues.
fl Louis XVI, bien qu'il se montrât quelquefois importuné de la domination anglaise, voulait garder la neutralité : il aimait la paix ;
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politique, il se préoccupait du fait et non pas des idées ; grande erreur qui a survécu à M. de Vergenoes.
Cet événement, que le gouvernement français regardait comme un fait très-important sans doute, mais dont il était difficile qu'il aperçût les conséquences, tant il songeait peu à saisir une analogie redoutable entre les idées américaines et l'esprit philosophique, répondait cependait à cet esprit et venait comme lui offrir une première application .
La guerre de Tindépendance américaine qui, préoccupait l'opinion et le gouvernement à la chute de Turgot, éclata sous le ministère de son successeur.
Le soulèvement des colonies anglaises datait de 1769.
Quand on songe à Tesprit des sectes qui ont formé ces colonies, et qui, sous Charles II, envoyèrent au delà de l'Atlantique tant de dissidents^ animés des principes républicains, chercher des destinées nouvelles, on peut penser que l'Angleterre, par cette émigration d'hommes et d'idées, se débarrassait ainsi d'une révolution radicale, déjà tentée et opérée jusqu'à un certain point, sous CromweU, par la démocratie du protestantisme, des presbytériens aux indépendants.
Mais cette révolution, elle devait la retrouver en Amérique dans le siècle sçjiyant.
les Anglais ne Tattaquaient point, il répugnait à prendre les armes contre eux. Maurepas et Vergennes présentèrent leur projet de manière à calmer ses scrupules. Un traité de commerce serait signé avec les envoyés américains, et ce traité, avantageux aux deux Ëtats, laisserait subsister la neutralité. » (Droz, Histoire du règne de Louis XVI, 1. 1", p. 198.) On voit que les ministres de Louis XVI envisageaient la question uniquement au point de la politique ordinaire intérieure et extérieure : il fallait plaire à ropinion, suivant M. Maurepas, et d'après M. Vergennes, lutter contre l'Angleterre.
En 1774, au moment où Louis XVI montait sur le trône, le premier congrès américain s'était déjà réuni le 17 septembre 1774, et avait fait une déclaration de droits qui était basée sur les idées des libres penseurs anglais et français, sur leur théorie des droits de Thomme. Ils invoquaient, en effet, dans le préambule de la déclaration des droits^ les lois immuables de la nature, à côté des principes de la constitution anglaise, pour réclamer leurs droits à la vie^ à la liberté^ à la propriété^ et c'est en vertu de ces lois immuables qu'ils demandaient aussi la participation du peuple au conseil législatif; or, par des lois immuables que voulaient-ils dire, sinon cette souveraineté du peuple, proclamée dés la première révolution d'Angleterre, adoptée par les protestants anglais et français, par Jurieu et Rousseau, formulée, comme nous l'avons vu, dans le Contrat social?
Une république allait ainsi se dégager de la constitution anglaise et d'un gouvernement prolestant aristocratique pour fonder plus tard le système démocratique des États- Unis, mais à des conditions toutes particulières.
Il était arrivé que les sectes extrêmes du protestantisme, qui avaient bientôt formé un peuple sur ces terres lointaines, accueillirent favorablement, au point de vue social et politique, les doctrines des libres penseurs anglais, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler à l'époque du séjour que Voltaire fit en Angleterre, de Locke surtout, qui se croyait encore chrétien lorsqu'il ouvrait aux sociniens les portes d'une église dont il ne voulait exclure aucune secte protestante.
La Caroline avait même demandé une constitution à Locke longtemps avant l'époque où l'Amérique put songer à former un État indépendant; et quoique plusieurs
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articles de cette constitution eussent paru inapplicables, Tesprit en était resté.
Or la révolution d'Amérique éclatait en 1769 précisément à répoque où la philosophie du dix-huitième siècle prenait tout son développement, où, dans le Système de la nature, ses disciples les plus hardis allaient, malgré Voltaire lui-même, proclamer en même temps Tathéisme et la république.
Enfm, en 1774, au moment de la déclaratmi générale des droits, formulée par le congrès de Philadelphie, quatre ans seulement avant la mort de Voltaire et de Rousseau, lorsque tous les systèmes philosophiques, le Contrat social, les œuvres de Diderot, de Mably et de Raynal, avaient eu le temps de paraître et d'exercer leur influence en ouvrant aux intelligences tout un monde de théories dont l'Amérique parut tout à coup la terre promise, on comprend l'enthousiasme que la révolution américaine excita parmi les philosophes du dixhuitième siècle et dans la sociélé où ils régnaient : on eut dit qu'elle venait réaliser tous leurs plans d'indépendance et de bonheur pour l'humanité, prouver que leurs idées étaient applicables non pas seulement à un pays, mais au monde.
Ce qui plaisait naturellement aux philosophes, c'étaient l'esprit de généralité et l'ampleur de théorie qui caractérisaient les constitutions des différents États de l'Amérique.
Ici encore le proteslantisme, avec ses libres penseurs, et la philosophie du dix-huitième siècle se rapprochaient, comme ils s'étaient tout d'abord rapprochés dans les écrits de Voltaire et de Rousseau ; c'était un fait qui réunissait les deux doctrines, la conséquence et le principe.
Il élait donné au protestantisme d'avoir son résultat démocratique : quel serait celui de la philosophie du dixhuitième siècle sortie du protestantisme? Malgré la logique athée et républicaine du Système de la nature^ où Tesprit de négation avait dit son dernier mot, que de variations dans la philosophie nouvelle, soit qu'elle fut interprétée par Voltaire, Rousseau, Diderot, Mably, Raynal ou toute l'école des économistes ! Ëtait-il bien possible, dans ce mouvement extraordinaire d'idées et 4e théories, d'apprécier un but positif et certain? Seulement une grande partie de l'avenir semblait déjà se montrer dans cette lointaine Amérique, comme Fhorizon qui s'éclaire aux premiers rayons du soleil.
Il faut le remarquer cependant, et cette distinction est d'une grande importance, si Ton trouvait dans le protestantisme presbytérien et même socinien, qui avait colonisé l'Amérique, quelque chose de ce que la philosophie du dix-huitième siècle avait déjà rencontré dans les idées encore protestantes, à certains égards, du déiste Rousseau; si, à côté des idées américaines, quelles qu'elles fussent, il y avait un Dieu, il y avait encore un culte, des sectes formant des églises, ce qui était étranger aux doctrines de Rousseau ; quoi que pût dire Rousseau sur le Christ et l'Évangile, pouvait-il, avec quelques phrases éloquentes, lutter contre l'incrédulité absolue de Voltaire et de d'Alembert, contre leur tolérance qui ne s'étendait pas seulement, comme celle de Locke, aux sociniens, mais même aux athées*, et comment lutter contre
* On en a eu la preuve dans la correspondance de Voltaire et dans la phrase que nou« avons citée : « Passez-moi Fémétique, je vous passerai la saignée > » ce compromis qu'il offrait aux athées.
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un scepticisme qui se résumait dans la formule de d'Alembert sur Texistence de Dieu : « Qu'en savons-nous? » Loin de là, les Etals-Unis, soulevés contre l'Angleterre, ne voulaient pas fonder un gouvernement nouveau sans Dieu et sans religion ; mais en même temps ils avaient certains principes sociaux, communs aux théoriciens protestants et aux, philosophes du dix-huitième siècle, ce qui était, pour ces derniers, une force et une espérance.
Tout semblait favorable au triomphe des idées nouvelles : Tépoque de la déclaration des droits à Philadelphie était précisément celle du ministère de Turgot et de l'influence prépondérante des économistes : la philosophie du dix-huitième siècle arrivait au ministère, à Paris, au moment où ses alliés d'Amérique, les descendants de Luther et de Calvin, des puritains et des tètesrondes, deCromwell et de la première révolution d'Angleterre, allaient faire une république dans le nouveau monde, au nom de bien des théories qu'on professait en France, mais, il faut s'en souvenir, avec une croyance positive en la Divinité,, des dogmes dérivés du christianisme, s'ils n'y étaient.pas toujours conformes, des cultes publics, qui tous représentaient des sociétés religieuses, et qui, malgré leurs erreurs, malgré le principe protestant, par une contradiction heureuse, se plaçaient encore jusqu a un certain point qu-dessus de la raison humaine.
La cour et la ville avaient fait à Franklin, l'ambassadeur des États-Unis soulevés, à peu près le même accueil que Voltaire : Franklin et les insurgents, comme on appelait les Américains, obtenaient la vogue dans une société légère et enthousiaste. Turgot, qui se passionnait avec une apparence de calme, avait fait lui-même ce vers en l'honneur de Franklin :
« Eripuit cœlo fulmen, scepirumque tyrannis • . »
Franklin, en présence de l'effet qu'il s'étudiait à produire par une simplicité calculée, prenait, avec une habileté toute diplomatique, Tinfluence et le crédit où ils se trouvaient, consultant les philosophes de Paris sur les plus hautes questions législatives, qu'il leur demandait de résoudre pour la jeune république dont il était Tambassadeur, non moins, peut-être plus encore, auprès de la philosophie du dix-huitième siècle que de la cour de France.
C'est l'époque où le marquis de Lafayette, représentant de l'enthousiasme qui animait une partie de la jeune noblesse pour les colonies insurgées, alla comme volontaire offrir ses services au général Washinglon.
Telle fut l'origine de cette croisade philosophique, provoquée par les idées du dix-huitième siècle et déterminée par l'arrivée de Franklin à Paris, philosophe lui-même : il n'y eut plus, à entendre les partisans enthousiastes des insurgés, qu'à prendre les armes en leur faveur.
Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails d'une lutte qui fut glorieuse pour la marine française, mais qui, prolongée jusqu'en 1783, exalta naturellement les esprits de ceux qui firent partie de cette grande expédition, où nos finances étaient engagées avec nos flottes, et dans laquelle une monarchie catholique, déjà ébranlée par les idées, contribuait à la fondation d'une république protestante.
* Allusion à la découverte du paratonnerre qu'on devait à Franklin. La tyrannie qu'on reprochait à l'Angleterre, était une taxe, celle du timbre, qu'elle voulait imposer à l'Amérique.
Une des causes de l'élévation de Necker. — Le banquier théoricien et l'administrateur philosophe. — Turgot et Necker. — Administration de ce dernier. — Le compte rendu. — Comment Necker était arrivé au pouvoir, comment il en sortait. — Ce qu'il reprochait à l'ancienne royauté. — Question de publicité en matière de ûnances. — Utopie de Necker; état du Trésor. — Déficit qu'il avait trouvé. — Comment il établissait la situation financière. — Comment il égarait l'opinion. — A quel esprit appartenait le compte rendu. — Orgueil de Necker, cause principale de sa retraite. — Ministres intermédiaires. — Deux ministres sous Louis XVI.
Nous avons vu qu'une des raisons qui avaient motivé la nomination de Necker comme directeur des finances était précisément la situation extérieure, la nécessité de pourvoir à Ténorme dépense qu'allait entraîner la guerre d'Amérique : on sait que le théoricien était aussi un banquier habile, comme Turgot était un administrateur éprouvé; à ce titre il inspirait confiance au monde des affaires. De même que Tadministrateur, dans la personne de Turgot, avait fait passer le philosophe, le banquier, dans Necker, ajoutait à Tintluencedu théoricien.
Si Ton cherche d'ailleurs pourquoi Necker fut si populaire, plut à la cour et au public, c'est qu'une fois ministre, moins inflexible que Turgot, il sembla d'abord venu au pouvoir, nous l'avons dit, pour réaliser toutes les espérances d'une époque si disposée à croire ce qu'elle désirait. Par des emprunts devant lesquels Turgot reçu-
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lait, quoiqu'il y ait eu deux fois recours, il rendait possible la guerre d'Amérique, qui excitait le plus \if enthousiasme dans la jeune noblesse, et qui faisait dire à M. de Lafayette que « tous les cœurs étaient enrôlés avec lui; » enfin, par une sorte d'improvisation du crédit, imitée de l'Angleterre, il pourvut aux embarras du trésor, comptant sur les résultats commerciaux d'une grande guerre maritime pour rétablir les affaires de la France, et sur une situation politique qui n'existait pas encore, pour améliorer une situation financière qui demandait de sages économies plutôt que des dépenses nouvelles.
Quelques réformes utiles opérées dans l'administration des finances, et assez fortes dans la maison du roi, avec la haute approbation de Louis XVI, ne suffisaient pas pour donner à Necker les moyens dont il avait besoin pour soutenir en même temps une guerre aussi coûteuse que celle d'Amérique et relever les finances du royaume. L'emprunt nécessité par cette guerre s'élevait déjà à 530 millions, quand il espéra agir puissamment sur l'opinion en rendant un compte public de l'état des finances. Ce fut le Compte rendu, l'acte le plus célèbre dé son premier ministère.
Necker était arrivé au pouvoir par un livre où il attaquait la propriété, il en sortit par un autre livre où il faisait de l'opposition au gouvernement dont il était le ministre : il faut le dire, c'était dans un tel système qu'il trouvait sa force en présence de l'esprit de critique alors si puissant.
Il commençait par reprocher à l'ancienne royauté de n'avoir pas suivi la règle dont il donnait l'exemple, celle des comptes rendus en finances, c'est-à-dire de ne pas être le gouvernement anglais.
NECKER
L'homme populaire n'était pas celui qui s'efforçait de mettre Tordre dans les finances, et qui aurait voulu, comme Turgot, fonder le crédit en France sur des bases durables, mais le théoricien qui faisait emprunter une monarchie pour donner à une république, le ministre pamphlétaire ou ^journaliste, comme on voudra, qui, tournant le dos, pour ainsi dire, au pouvoir, s'adressait au public dont il sollicitait avant tout les éloges et le patronage.
Nous ne touchons pas ici, avons-nous besoin de le dire, à la question de publicité en matière de finances ; ce qui nous frappe, ce sont les circonstances au milieu desquelles Necker improvisait son compte rendu, un usage du gouvernement représentatif de la Grande-Bretagne dans un pays où un tel usage ne pouvait s'introduire sans préparation, l'esprit auquel il avait affaire et auquel il venait répondre.
Ce qui était le chef-d'œuvre de l'utopie, c'est que, si Necker pouvait alléguer quelques millions d'économies qu'il avait, en effet, réalisés ^ il produisait un état du trésor où un prétendu excédant de 10,200,000 francs cachait un déficit réel ^ Le déficit qu'il croyait lui-même avoir trouvé quand il avait pris la direction des finances s'élevait à 39 millions. Or il avait enlrepris de supporter
* Voyez YHistoire de la Révolution, par M. Louis Blanc, très-favorable à Necker, t. Il, p. 64 et 65.
* « La situation devant ressortir de la comparaison des recettes et des dépenses effectuées par le trésor royal, Thabile financier se réservait le moyen d'arrêter cette situation au point où il voulait. L'excédant de revenu était-il trop faible, il n'avait qu'à transporter à une caisse extérieure le payement d'une délégation jusqu'alors réservée au trésor royal. L'excédant de revenu paraissait-il trop fort
les frais d'une guerre à laquelle plas de 500 millions d'emprunt ne pouvaient suffire, il n'avait pas voulu augmenter rimpôt, et cependant 39 millions de déficit se transformaient en un excédant de 10,200,000 francs. Au moment donc où Necker blâmait le gouvernement, dont il était le ministre, d'avoir gardé le secret de l'état financier du royaume, il égarait lui-même l'esprit public en lui offrant un tableau flatté et infidèle de la situation du trésor.
Il est vrai que Necker a expliqué lui même le compte rendu, en parlant plus tard, dans un de ses ouvrages, du système financier de l'Angleterre; mais ce pays n'est point arrivé, en un jour, à cette pratique de la publicité, de la discussion libre et complète du système financier et même politique de l'État; car tout cela était renfermé dans un compte rendu officiel, soumis par un ministre à l'opinion: une telle mesure improvisée appartenait évidemment à un tout autre esprit que l'esprit politique.
L'enthousiasme extraordinaire excité par le compte rendu de Necker aurait pu éblouir un esprit moins confiant que le sien, moins sûr de sa propre supériorité. On eût dit que ce compte rendu avait tout changé, tout ré-
il annulait une délégation sur les caisses, la reportait au trésor, et la balance était changée.
Le compte rendu fut assis sur cette base. Il présentait en revenus 264,154,000 liv.
En dépenses 253,954,000
Et par conséquent, un excédant de 10,200,000 liv.
Résultat surprenant dont les amis et les adversaires du ministre demeurèrent également étourdis. » (Histoire de la Uévoluti07iy par M. Louis Blanc, t. II, p. 65.)
NECKER, TURGOT. i:07
formé, et que, dans un pays où, à part le contrôle sérieux du parlement et des chambres des comptes \ les formes du gouvernement représentatif étaient inusitées, ce gouvernement se trouvait tout d'un coup proclamé.
Le premier ministère de Necker, sous le nom de direction des finances, dura cinq ans, et s'il donna sa démission, parce qu'il ne put obtenir l'entrée au conseil, que lui refusait la jalousie du marquis de Maurepas, il est évident que son orgueil, qui avait indisposé le roi et dont le compte rendu était un témoignage public, eut beaucoup de part à sa retraite.
A part quelques ministres subalternes, Joly de Fleui7, d'Ormesson, Fourqueux, nouvelles et inutiles parenthèses jetées entre les deux hommes qui exercèrent alors une influence réelle, on verra que Turgot et Necker se parla-
* Le roi, sans doute, était le premier pouvoir du pays et représentait la loi elle-même, cependant, s'agissait-il d'une grande mesure, on Tavait bien vu quand le testament de Louis XIV avait été cassé, d'emprunts ou d'impôts, il fallait que les édits royaux fussent enregistrés par les parlements qui avaient le droit de remontrances, et aucun parlement n'hésitait à repousser un édit qui était contraire aux privilèges de sa province. Le roi pouvait, il est vrai, passer outre et l'imposer dans un lit de justice, mais on a fait observer avec raison, « qu'une loi impopulaire, mal exécutée par les magistrats, tombait souvent en désuétude, ou qu'un emprunt refusé était mal rempli *. »
Au contrôle des parlements il fallait ajouter celui des chambres des comptes, des cours des aides et de la cour des monnaies, magistratures financières, qui formaient treize juridictions comme les parlements, jouissaient aussi des droits de remontrances et devaient enregistrer les édits ayant pour objet les comptes des receveurs et les matières domaniales, les impôts sur les consommations, l'industrie et les monnaies.
* Voir la France avant la Hévoluiion, par M. Raudot, p. 10 et 11.
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gent le règne de Louis XVI. Il n'y avait pas de raison pour qu'avec son esprit d'utopie, Necker, qui, par ses emprunts, avait rendu possible la guerre d'Amérique, et qui faisait des comptes rendus où il semblait déjà proclamer un gouvernement nouveau, ne restât pas encore longtemps au ministère, si la faveur dont il jouissait alors dans Topinion avait suffi pour l'y maintenir : l'homme, au reste, sortit du cabinet de Versailles, mais les idées qui l'y avaient fait entrer lui en tinrent la porte ouverte «.
* Dans un temps où il semblait que la guerre d'Amérique ne coûtait rien parce qu'elle se soldait jusque-là avec un emprunt de cinq cents millions, on se rend facilement compte de Tinfluence de Necker, utopiste lui-même. On se souvient qu'il voulait faire des finances une suite d'idées, et qu'il avait émis des opinions étranges sur la propriété. « Sa retraite, dit Droz, produisit l'effet d'une calamité publique. A Paris et dans les provinces on accusa hautement les intrigues de cour ; on gémit de voir que les abus allaient renaître, et l'on prodigua les regrets au ministre qui ne succombait que pour avoir défendu l'intérêt général. Ses ennemis furent obligés de dissimuler leur joie ; on s'exposait à des querelles, si, dans les promenades publiques, dans les foyers de spectacles on se permettait un mot contre Necker. » (Droz, Histoire du règne de Louis XVI, 1. 1*', p. 229.) Le même historien ajoute en note le fait suivant empmnté à un contemporain : « Quelques jours après son renvoi, on a yu la duchesse de Lauzun, de toutes les femmes la plus douce et surtout la plus timide, attaquer dans un jardin public un inconnu, qu'elle entendait mal parler de Necker, et sortir de son caractère au point ■de lui dire des injures. »
Senac de Meillan *.
^ Senac de Meillan était ua intendant de Tancien régime.
Mouvement des idées. — Sa portée. — Joly de Fleury. — D'Ormesson. — Galonné et Loménie de Brienne. — État du Trésor quand d'Ormesson sort du ministère. — Symptômes de la situation. — Le triomphe de Vollaire. — Littérature de l'époque. — Sa chaire. — Le cardinal Maury.
— Malesherbes. — Le Figaro de Beaumarchais. — Ce que c'est que celte pièce de théâtre. — Le P. de Beauregard. — Orateurs chrétiens.
— L'évêque de Senez.
Plus on approche de 89, à mesure que les ministres viennent remplacer les ministres, sans pouvoir suffire au rude labeur d'une telle situation, plus il faut suivre et caractériser dans son ensemble ce courant des idées qui ramènera Necker au pouvoir.
Rappelons d'abord la courte apparition que firent aux finances Joly de Fleury ^ et d'Ormesson *, remplacé par
* Joly de Fleury était conseiller d'État et plaisait au parlement, où son père avait laissé des souvenirs, et dont ses deux frères faisaient partie. Cette considération avait été pour lui une grande re- •commandation auprès de M. de Maurepas, car il s'agissait alors de nouveaux emprunts, et peut-être d'impôts, dont il faudrait demander Fenregistrement. Or, le parlement avait fait une très-vive opposition à Turgot et à Necker lui-même.
* M. de Maurepas venait de mourir. M. de Vergennes, que nous avons déjà apprécié comme ministre des affaires étrangères, recommanda au roi pour le contrôle général d'Ormesson, dont la haule probité et le désintéressement ne pouvaient remplacer les talents en linances.
Galonné S qui n'eut que les apparences d'un habile ministre, et qui, vaincu par une situation sur laquelle il n'avait su que faire illusion, laissa les affaires à Loménie de Brienne, destiné à servir de trait d'union entre l'ancien régime, Necker et les états généraux.
Le successeur immédiat de Necker, Joly de Fleury, à peine nommé se mêle aux visiteurs qui vont le saluer à sa maison de campagne de Saint- Ouen, et déclare qu'il s'efforcera de l'imiler, tant la popularité de Necker était grande à cette époque.
Ni Joly de Fleury, ni d'Ormesson, n'avaient pu suffire à la situation financière; le premier avait donné sa démission au bout de deux ans, le second n'était resté que sept mois au contrôle général. Quand il le quitta, la somme totale des emprunts contractés depuis que Necker était sorti du ministère, s'élevait déjà à 345 millions, et il ne restait au trésor que 560 mille livres en numé-
raire *.
La guerre d'Amérique avait la plus grande part à cette situation des finances. A côté d'impôts nouveaux, le système des emprunts, appliqué par Necker, n avait pas été abandonné; or il est facile de comprendre que le crédit même dont il jouissait n'aurait point permis à ce ministre, s'il était resté aux affaires, de tout demander à l'emprunt.
Pendant que des ministres plus ou moins subalternes remplissent, en présence du mouvement qui les entraîne, l'intérim, pour ainsi dire, qui sépare le premier ministère de Necker du second, avant de venir à l'homme que
* Galonné devint ministre le 3 octobre 1783.
* J. Droz, Histoire du règne de Louis XVI, t. i", p. 300.
TRIOMPHE DE VOLTAIRE
ses contemporains regardaient comme un homme d'Étal et le sauveur de la France, nous avons à suivre précisément ce mouvement qui aspire à disposer des hommes et des choses, à s'emparer du gouvernement et de la société.
Il y a des faits éclatants qui en précisent toute la portée.
Du triomphe de Voltaire en 1778 à la grande date de 89, que de faits à signaler, qui, étrangers à la politique proprement dite, la dominent et semblent de plus en plus Tabsorber, comme les grands vents les petits, comme le principal Taccessoirel
Avait-on jamais rien vu de semblable sous le règne de Louis XIV? Paris s'était-il ému ainsi pour les plus illustres génies de cette époque, la première époque littéraire de la France, et, on peut le dire, de l'Europe? Avait-il ainsi acclamé Bossuet, Corneille ou Racine? Non, le triomphe de Voltaire était unique dans notre histoire; Voltaire était le seul écrivain que, dans la ville de Paris, on eût salué roi de l'intelligence; mais ne devait -il ce triomphe qu'à lui-même? L'esprit nouveau, cette raison humaine qui devait désormais régner, qui annonçait au monde un bonheur assuré dès qu'elle disposerait des destinées de la France et de l'Europe, ne reçoivent-ils pas, sous le nom de Voltaire, la couronne et les applaudissements de la foule? n'est-ce pas la foule qui se couronne elle-même? Dans cet écrivain, que l'on félicite avec tant d'enthousiasme de tous ses ouvrages, quels qu'ils soient, des attaques de toute sa vie contre le christianisme, contre la morale elle-même S n'est-ce pas aussi la philosophie du dix-huitième siècle qui s'affirme et qui triomphe, cette philosophie, qui est la dernière victoire
* On sait que Voltaire s'était vu félicité publiquement du poème qui fut l'orgie de son intelligence, la Pucelle d'Orléans.
de la raison humaine, qui lui doit tout et de qui elle attend tout ?
Presque au même instant, on l'a vu, il n'était question que de Franklin : un homme hier inconnu remue tous les esprits : il représente une insurrection et les droits de l'homme qu'on proclame en Amérique. Ce républicain, ce philosophe reçoit les hommages de la cour et de la ville, avec la bénédiction de Voltaire ; n'est-ce pas toujours la même pensée qui court au même résultat?
Il y a, dans les idées, comme un enivrement d'espérance, un mélange do critique et d'utopie, qui continue le mouvement auquel les écrits de Voltaire et de Rousseau, des philosophes, leurs disciples directs, et des économistes, qui, sous un nom nouveau, n'appartiennent pas moins à la même école, ont donné l'impulsion : tandis que les années se précipitent et que l'atmosphère s'embrase comme d un feu caché, l'utopie se formule dans les bergeries de l'époque : les jardins de Delille, les rêves de l'historien Gaillard, qui, renouvelant ceux de l'abbé de Saint -Pierre, chantent YEglogtie de la paix universelle; les Pastorales de Gessner, Paul et Virginie j qui, répondent au Culte de la nature^ prêché par Rousseau ; Vldylle^ qui par une étrange alliance offre sa houlette à la souveraineté du peuple : mais près de Y Idylle on retrouve la Sattre; l'insulte au christianisme S jointe aux tableaux les plus licencieux, à côté des théories d'un bonheur parfait et inaltérable, nouvelle religion de l'humanité.
* Parny publiait son poème impie et obscène, espèce de suite à la Pucelle de Voltaire, presque au moment où Ton jouait le Figaro de Beaumarchais, et où paraissait une édition complète de Voltaire avec ses lettres (1 784), précédée de sa Vie, par Condorcet, où, comme nous TavonS) déjà dit, ce dernier appelait la situation des esprits une révolution.
L'UTOPIE PHILOSOPHIQUE
Quels obstacles s'opposaient, en effet, à ravénement de l'utopie philosophique, du règne de la raison et de la nature, et se dressaient sur la route de ce paradis terrestre qu'on venait de retrouver? Évidemment toutes les anciennes traditions religieuses et politiques avec leurs limites et leurs barrières qu'on éprouvait le besoin de renverser, car tout ne venait -il pas de l'homme et tout ne devait -il pas y retourner? Puisque sa raison était la règle suprême, et que, sous toutes ses faces, comme un miroir fidèle, elle reflétait les penchants de l'humanité, c'était elle qui, dans un avenir prochain, devait comme indemnité d'une autre vie, dont il n'était plus question, du ciel perdu, d'un avenir éternel effacé, réaliser un nouyel avenir, un nouvel âge d'or : pour les hautes classes, l'intervention dans les affaires de l'Etal, mêlée à une vie de plaisirs sans règle importune ; pour les classes inférieures, ces réformes qui feraient disparaître tous les abus S et qui assureraient le bonheur du plps grand nombre.
* Si Ton y réfléchit, rien n'était plus fait pour exciter Torgueil individuel et entretenir ses espérances ou ses illusions que l'utopie philosophique : ce bonheur, dont Timprovisation était remise à l'initiative de chacun, stimulait la vanité de tous les inventeurs de la prospérité publique : chacun pensait avoir fait sa découverte et chacun en était fier. Il n'est pas, au reste, d'utopie, on le verra bieii dans le cours delà révolution qui s'approche, plus naturelle à l'homme queceUe de l'orgueil, et c'est sur lui-même qu'il aime le plus à se flatter. L'amourpropre de Necker, ce tninistre des idées nouveUes était excessif, nous l'avons déjà vu. Û parlait ainsi de lui-même dans le Compte rendu : I Je crois autant qu'un autre à la puissance active d'un seul homme qui réunit à PinteHigence , la fermeté, la sagesse et la vertu. » Ce langage était fort bien accueilli, avec la même naïveté, si l'en peut dire, en France et même en Europe. Ainsi, Porgueil personnel de
Nous trouvons en lôte d'une vieille édition du Récit de la Révolution française par Rabaud Saint-Étienne une gravure qui, suivant nous, fait bien ressortir l'esprit utopique de Tépoque : ce n'est pas trop de la mythologie pour le caractériser, et on se souviendra que déjà nous avons dû comparer l'utopie à la fable : cette gravure représente un génie qui descend du ciel un flambeau d une main, sans doute pour annoncer le siècle des lumières, et une lance de l'autre, surmonté du bonnet de la liberté. Ce génie, qui est celui du dix-huitième siècle, est reçu par la France, revêtue d'un manteau fleurdelisé et montrant le génie du dix-huitième siècle, le génie de la liberté, à Minerve, la déesse de la sagesse. Au bas de la gravure on lit ce vers de Voltaire :
Il vient, après mille ans, changer nos lois grossières.
Qu'on nous permette ce mot : cet encadrement mythologique nous paraît convenir merveilleusement à Tépoque, il présage les déesses de la Raison qui n'ont plus qu'à descendre sur le théâtre qu'on leur prépare. On n'oubliera pas que déjà TAssemblée constituante, dont Rabaud Saint- Étienne était membre, avait fait sa première constitution, que la révolution durait depuis trois ans, et que l'historien la déclarait finie, parce que la constitution était
Necker, qui était naïf, recevait le meilleur accueil de tant d'esprits surexcités par Tatteiile d une rénovation dont Tesprit humain devait être seul le mobile ; Thomme commençait à professer le culte de rhomme, et il arrivait que les plus orgueilleux, ceux qui avaient le plus de foi en eux-mêmes, avaient le plus de chances d'être crus et suivis.
LA CHAIRE CHRETIENNE
votée, quoique, suivant lui, « quelques nuages se promenassent encore sur le ciel de la France ^ »
Ce n'est pas sans motifs sérieux que nous cherchons à bien faire comprendre ce que nous appellerons Tentraînement intellectuel de l'époque, la part d'imagination qui se mêlait au triomphe de la raison humaine, la poétique de la philosophie du dix-huitième siècle, qui, pour mieux célébrer la victoire de la raison, trouvait à remplacer la théologie par la mythologie.
Cet empire de la philosophie nouvelle était si grand que la chaire chrétienne elle-même n'y avait pas échappé, et s'était abaissée quelquefois devant le respect humain de l'époque*.
Qu'on pût citer alors quelques évêques, en bien petit nombre cependant, et quelques prêtres corrompus, cela étonne moins, dans ce siècle, que ces défaillances publiques de la foi religieuse et de l'honneur du prêtre, chez
* Pi'écis historique sur la Révolution française, par Rabaud Saint- Ëtienne, p. 3.
• Nous dirons plus encore : cet esprit s'efforçait de pénétrer dans les séminaires; un élève du séminaire de Saint-Magloire à Paris, c'est de lui que nous tenons le fait, venait de soutenir avec succès une thèse sm* l'existence de Dieu. Quelques séminaristes parlaient de cette thèse, lorsqu'un d'entre eux se prit à dire : « Vous avez entendu ccxnme N. parlait avec talent de l'existence de Dieu ; ce qu'il y a de mieux, c'est qu'il n'y croit pas. » Ainsi, dans un séminaire, le talent était représenté comme une présomption d'incrédulité et même d'athéisme. Qu'on pût citer un grand nombre de pareils faits, certes, nous ne le croyons pas, et la conduite de la majorité du clergé de France pendant la Révolution, a couvert bien glorieusement la honte des apostasies qui l'ont affligé ; mais quelques faits de cette nature suffisent pour caractériser une époque et, pour parler conmie Âbner dans Mhalie, montrent l'ennemi « à la porte du temple, » dans le temple même.
des orateurs sacrés, que la honle du christianisme sur les lèvres des ministres de Jésus -Christ. . Que les exemples d'un tel fait ne fussent pas nombreux nous le reconnaissons, mais ils existaient.
Dès le commencement du règne de Louis XVI % on avait vu un prédicateur, chargé de prononcer le panégyrique de saint Louis devant TAcadémie française, éviter de lui donner le nom de saint, et l'appeler toujours Louis IX ou Louis, pour ménager les susceptibilités philosophiques de l'Académie et se rendre ses auditeurs plus favorables ; mais nous avons, à cet égard, un témoignage éclatant, celui du cardinal Maury, transmis par un vénérable curé de Saint-Sulpice, devant qui le cardinal déplorait l'influence de la cabale philosophique qui, non contente de régner dans les salons et les académies, avait pénétré jusque dans le sanctuaire, et avait imposé à la langue de la chaire d'indignes réserves et de coupables timidités : « Malheureiuc que nous étions^ s'écriait Maury, nous en étions venus au point de ne plus oser prononcer le nom de Notre Seigneur Jésus-Christ*. »
Ainsi la philosophie du dix-huitième siècle avait mis le pied dans la chaire chrétienne pour y effacer sur les lèvres des ministres de l'Évangile le nom même de Jésus- Christ. Après dix-huit siècles cette chaire devenait un
* Voir YHistoire du règne de Louis XVI, par Drox, I" volume, p. 138.
* Voir le Cardinal Maury, sa vie el ses œuvres, par M. Poujoulat, p. 82, 83 et 435. On y trouvera ces paroles de Maury, qui résument avec trop de vérité les tendances de certains prédicateurs de Tépoque : « On ne put sanctifier la philosophie, on sécularisa, pour ainsi dire, la religion en s'efTorçant de traiter philosophiquement les sujets chrétiens, et chrétiennement les sujets philosophiques, en les ralliant ou en les suspendant à Tétendard de la religion. »
BEGNE DE LA PHILOSOPHIE DU XYIII- SIÈCLE
Calvaire nouveau, où l'on immolait, au nom d'une réforme nouvelle, le nom même de celui qui est venu changer el réformer le monde.
Des protestations se faisaient entendre contre ces funestes entraînements, mais elles se perdaient dans la foule de toutes ces voix qui ne cessaient de répandre les mêmes idées : on eût dit qu'il n'y avait plus qu'une littérature en France et en Europe, où régnait notre langue, la littérature philosophique, comme les salons de Paris donnaient le ton à la société européenne. Cet état de choses, Malesherbes, lui-même philosophe et utopiste, le caractérisait ainsi dans son discours de réception à l'Académie française, par des paroles qui furent applaudies avec transport : « Il s'est élevé un tribunal indépendant de toutes les puissances et que toutes les puissances respectent, qui apprécie tous les talents, qui prononce sur tous les genres de mérite; et, dans un siècle où chaque citoyen peut parler à la nation entière par la voie de l'impression, ceux qui ont le talent d'instruire les hommes % ou le don de les émouvoir, sont, au milieu du public dispersé, ce qu'étaient les orateurs de Rome et d'Athènes au milieu du peuple assemblé. »
C'est quelques années après ces paroles de Malesherbes que, devant des auditeurs, nourris dans la littérature et les utopies philosophiques, formés par Voltaire, Rousseau el Diderot, éclata, dans une atmosphère déjà brûlante, comme la bombe de l'esprit nouveau, le Figaro de Beaumarchais ^
Ces paroles sont curieuses dans la bouche de filalesherbes qui avait été directeur de la librairie et dont la tolérance pour les livres philosophiques était connue.
' En 1 784, la même année, on Ta vu, que la publication des CEu-
On est arrivé à une époque où l'on ne craint ni de trop attaquer, ni de trop se livrer soi-raôme à Fattaque, tant l'utopie a fait de progrès, tant on est tranquille sur Tavenir. Les grands seigneurs, que Beaumarchais immole dans sa pièce, ces hommes aquin'ontqu'à se donner la peine de naître, » ce qui était d'un seul coup frapper la royauté et la noblesse, sont les premiers à vouloir qu'on les joue : ce sont eux qui forcent, pour ainsi dire, la main au roi : la pièce est si amusante, et les spectateurs, aux mœurs légères du dix-huitième siècle, aiment tant à s'y reconnaître I
11 fallait, sans doute, que le dix-huitième siècle parût là tout entier, avant de marcher à ses dernières conséquences.
La comédie de Beaumarchais, c'était l'explosion de r esprit nouveau, le premier coup de canon qui annonçait la lutte, comme ces armes trop chargées qui partent toutes seules.
C'est lui, cet esprit même qui, malgré la volonté du roi, dont on triomphe, qui cède, et qui se repentira d'avoir cédé, descend tout à coup sur le théâtre et y fait irruption !
Dans la carrière où l'on se jette depuis les premières années du siècle, pourquoi s'étonner de Figaro^ le feu d'artifice de la licence des mœurs et des idées, le bouquet de cette fête intellectuelle donnée aux salons de Paris, à Torgueil de la pensée et à la corruption du cœur, par les philosophes nouveaux, dont Voltaire avait été le chef? Il y a déjà longtemps que le bal dure : c'est la ronde finale et le dernier coup d'archet!
vres complètes de Voltaire^ où ses lettres paraissaient, pleines de sa haine contre le christianisme.
FIGARO
Le spectacle n'est pas seulement sur le théâtre, il est aussi dans les loges remplies de courtisans : voilà bien la corruption éléganle et Tincrédulité des salons, qui permettent à Beaumarchais d'attaquer le pouvoir et la société, parce qu*il attaque la religion et la morale ! Voilà bien « cette intempérance des sens et cette intempérance de l'esprit, » dont parlait Bossuet, ces matières inflammables, qui ont bouillonné dans les livres et dans les têtes, depuis soixante ans, et qui, mêlées dans la même lave, font tout à coup sur le théâtre une éruption suprême: c'est Voltaire, c'est Bousseau, c'est tout le dixhuitième siècle avec ses acteurs, qui, avant les discussions et les luttes révolutionnaires, reparaissent une fois encore dans la pièce de Beaumarchais, comme pour montrer qu'entre le commencement et la fin du dix-huitième siècle, il n'y a aucune solution de continuité.
C'est ce siècle, qui entoure le roi et qui le presse, qui lui arrache une' funeste autorisation, non pas, certes, que Figaro de moins eût sauvé la société française et la monarchie, mais cette concession les rapprochait du péril et hâtait leur chute; mais sur la pente où l'on glissait alors, le pouvoir ne se reconnaissait déjà plus lui-même, et, sous l'empire des idées nouvelles qui l'assiégeaient, qui lui parlaient par toutes les bouches, il croyait que leur obéir, c'était gouverner : Louis XVI, avait refusé de recevoir Voltaire, il laissait jouer Figaro ; voilà le chemin qu'on avait parcouru du premier ministère de Necker à celui de Galonné, de 1778 à 1784 !
Ne fallait-il pas qu'on vît dans une dernière scène, une société qui allait périr, et que cette société, à la veille des plus sanglantes épreuves, se regardât gaiement dans le miroir qu'on venait lui présenter? Ne fallait-il pas que
des courtisans, qui croyaient pouvoir se passer de religion et de morale, se réjouissent un peu dans la Capoue qu'ils s'étaient faite, dans Tutopîe des mœurs faciles et de Tincrédulité de salon? Cependant, là aussi, la logique de leur situation devait les suivre et se personnifier même dans le drame, qui ne semblait qu'une distraction dans une vie de sécurité et de plaisir? Le dix-huitième siècle était donné en représentation au dix-huitième siècle.
Pour ce public enthousiaste, qui déborde sur le théâtre, pour bien des courtisans eux-mêmes, le prêtre, la religion, c'est Basile et son hypocrisie haineuse; le grand seigneur, le noble, c'est le comte Almaviva, ce débauché qui na eu qu^à se donner la 'peine de naître; Thomme intelligent, courageux, qui lutte contre la société telle qu elle est, c'est Figaro, et s'il y faut chercher un héros, ce n'est pas dans le salon, c'est dans l'antichambre : on voit que la poétique de M. Victor Hugo el de M. Eugène Sue n'est pas d'hier.
Il faut bien que, dans cette revue suprême des passions et des idées de l'époque, le drame et l'idylle, la critique la plus amère d'une société et l'utopie des mœurs faciles, autorisées par la nature, se mêlent et se confondent, comme le plomb qui va faire balle. Avons-nous besoin de rappeler à nos lecteurs la tirade fameuse, où, à côté d'une églogue de ruelle, celle de la comtesse Almaviva et du petit page, de l'adultère présenté dans l'avenir comme une perspective poétique, de la corruption sentimentale de Rousseau, qui perd la femme, s'alliant au libertinage voltairien du mari, le gouvernement et la société sont livrés à la dérision ?
Cette pièce de théâtre, qui fut jouée pendant deux années de suite, avec un succès extraordinaire, n'était-elle
LA PHILOSOPHIE MAITRESSE DE LA SOCIÉTÉ
pas la comédie de Tépoque, le manifeste de la situation, le dernier mot d'une philosophie qui s'était emparée de la société * ; mais on eût dit que, dans cette grande tourmente d'idées, qui, en frappant la foi religieuse, comme les antiques mœurs, menaçait l'État lui-même, tel qu'il avait existé jusqu'alors, les oreilles étaient fermées à des avertissements que Tavenir allait justifier.
* CeUe expression est de M. Louis Blanc, lui-même Irès-favorable à la philosophie du dix-huitième siècle. « Rien ne manquait donc à la philosophie du dix-huilième siècle, dit cet historien, pour s'emparer de la société : ni lesquaUtés et les défauts du chef*, ni Tardeur des disciples, ni de puissants protecteurs, ni un public attentif et sympathique... » Tout contribuait à agrandir et à fortifier la souveraineté miUtante de Voltaire, depuis Tart de la flatterie jusqu'à celui de l'intimidation... » D*un autre côté, les anciennes croyances étaient minées, jour par jour, heure par heure, dans une foule d'ouvrages sortis de plumes inconnues, publiés sous de faux noms ou attribués mensongèrement à des écrivains déjà morts. La Hollande, devenue une vaste imprimerie à l'usage des idées philosophiques, inondait l'Europe de livres antichréliens : le Militaire phitosophcy les Doutes, Imposture sacerdotale, le Christianisme dévoilé. Et la recommandation de Voltaire ne manquait à aucune des productions sérieusement dirigées contre l'Église, ses dogmes et ses ministres. « C'est
un trésor! » écrivait-il en parlant du Testament du curé Meslier
• Quelle réponse, misérables que vous êtes, que le testament d'un prêtre qui demande pardon à Dieu d'avoir été chrétien ! » (Correspondance de Voltaire, t. XIII, p. 87.) A son tour, Frédéric (le roi de Prusse) favorisait de son mieux cette infatigable conspiration de ta pensée. Mais non contents de pousser à l'assaut de l'Église des auteurs dont sa protection encourageait la fougue, il songeait à détruire les couvents dans son royaume, à séculariser les bénéfices, et ouvrait une oreille complaisante à cet éloge de Voltaire : « Votre idée d'attaquer la superstition christicole par les moines est d'un grand capitaine. » [Correspondance de Voltaire, t. XX, p. 9.)
(Voir VHistoire de la Révolution^ par M. Louis Blanc, t. I, pages 4i0, 411 et 412.)
• Voltaire.
S'il était arrivé à Voltaire, nous l'avons vu, d'annoncer une révolution, sous l'empire d'idées bien différentes, d'autres avaient parlé comme lui.
En présence de l'orage qui approche, des premiers éclairs qui brillent, on ne peut s'empêcher de reporter sa pensée vers ce cri d'alarme, qui, dès 1776, deux ans après l'avènement de Louis XVI,.avait retenti du haut de la première chaire de Paris, de la chaire de Notre-Dame, où le célèbre P. de Beauregard prononça tout à coup ces paroles extraordinaires : « La hache et le marteau sont dans les mains des philosophes ; ils n'attendent que le moment favorable pour renverser le trône et l'autel. Oui, vos temples seront dépouillés Gt détruits, vos fêtes abolies, votre nom blasphémé, votre culte proscrit..» mais qu'entends-je?.. Grand Dieu, que vois-je. Aux saints cantiques qui faisaient retentir les voûtes sacrées en votre honneur, succèdent des chants lubriques et profanes ! Et toi, divinité infâme du paganisme, impudique Vénus! tu viens ici même prendre audacieusement la place du Dieu vivant, t'asseoir sur le trône du Saint des saints, et recevoir l'encens coupable de tes nouveaux adorateurs M »
Le P. Beauregard prononçait ces paroles en 1776, Figaro était la réponse que lui faisait le dix-huitième siècle en 1784 ! Le P. Beauregard avait averti cette société de ses périls, c'était Beaumarchais que l'on croyait.
11 est bien remarquable, nous l'avons fait observer, que le pressentiment de la révolution qui s'apprête, est, en même temps, dans l'esprit des philosophes qui la préparent et des membres les plus saints et les plus éclairés
g* Biographie univei'selle de Feller, t. I, p. 47 i?.
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du clergé, qui, dans la guerre, dont la religion est le premier but, voient la ruine même de Tancienne monarcbie et de la société française ; mais l'illaision des idées nouvelles est si grande, qu'elle étouffe les craintes du plus grand nombrej et que les paroles les plus prophétiques glissent sur les oreilles d'auditeurs déjà séduits.
Parmi les orateurs chrétiens, qui, avec Poule, Elisée, Champion de Pontarlier, Beauregard, annonçaient la révolution, nous citerons M. de Beauvais, évêque de Senez. Dès 1761, dans son panégyrique de saint Louis, prononcé devant l'Académie française, il parlait des rapports qui existaient entre la révolution arrivée dans nos mœurs, et celle qui présagea la chute du plus puissant des empires. Dans son sermon sur le Néant des choses humaines j on Tentendait s'écrier : « Quelles doivent être nos alarmes pour le sort futur de cette monarchie! Ce ne sont pas quelques maux passagers qui nous effrayent^ la fécondité de nos climats, Findustrie du peuple français, la valeur de la nation, la sagesse de nos rois, peuvent réparer nos malheurs ; mais qui ne serait effrayé à la vue de la révolution qui se fait dans nos mœurs ; à la vue du faste, de la mollesse, de la licence, de la corruption, de Tesprit de discorde et d'indépendance, et de tant d'autres symptômes de la décadence des empires ? Cette monarchie, dont la durée a surpassé déjà celle de tous les empires connus, cette monarchie, qui parut monter le siècle dernier au plus haut degré de sa gloire, serait-elle donc arrivée à son âge de langueur et de caducité? » Enfin, dans l'oraison funèbre de Louis XV, M. de Beauvais, résumant pour ainsi dire, tout le règne qui venait de s'écouler, s'exprimait ainsi : « Quel esprit de vertige plus affligeant
que lous les troubles qni peuvent agiter les Églises et les empires, a commencé sous le règne de Louis XV? Jusqu'ici les novateurs les plus hardis s'étaient bornés à combattre quelques-uns de nos dogmes; il était donc réservé au dix-huitième siècle d'attaquer à la fois nos dogmes et toutes nos lois^ en sapant leur fondement sacré : l'autorité de la révélation.... Et quels progrès ces désolants systèmes n'ont-ils pas faits parmi nous, et dans toutes les parties de l'Europe? L'impiété, suivant une prophétie qui semble regarder particulièrement ce dernier siècle, l'impiété croit donc être arrivée au moment d'un triomphe et d'une révolution générale ; elle a dit, dans sa pensée : je vais changer les lois. Siècle dix-huitième, si lier de vos lumières et qui vous glorifiez entre tous les autres du titre de siècle jÂilosophe, quelle époque fatale vous allez faire dans l'histoire de l'esprit et des mœurs* des nations I Nous ne vous contestons point le progrès de vos connaissances ; mais la faible et superbe raison des hommes, ne pouvait-elle point s'arrêter à son point de maturité? Après avoir réformé quelques anciennes erreurs, fallait-il, par un remède destructeur, attaquer la vérité même? Il n'y aura donc plus de superstition, parce qu'il n'y aura plus de religion ; plus de faux héroïsme, parce qu'il n'y aura plus d'honneur; plus de préjugés, parce qu'il n'y aura plus de principes; plus d'hypocrisie, parce qu'il n'y aura plus de vertu. Esprits téméraires, voyez, voyez les ravages de vos systèmes et frémissez de vos succès. Révolution plus funeste encore que les hérésies qui ont changé autour de nous la face de plusieurs États I elles y ont du moins laissé subsister un culte et des mœurs ; et nos neveux malheureux n'auront plus un jour, ni culte, ni mœurs, ni Dieu ! 0 sainte Église
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gallicane! ô royaume très-chrétien! Dieu de nos pères, ayez pitié de la postérité ! . . . »
Mais toutes ces paroles étaient inutiles, tous ces avertissements retentissaient en vain, tant le courant des idées €tdes faits semblait irrésistible.
Convocation de l'assemblée des notables par Galonné. — Invitation adressée par Loménie de Brienne « aux savants et personnes instruites* du royaume. » — Emprunts de Galonné. — Résultat de ces emprunts. — Ge que c'était que la convocation des notables. — Turgot et Necker, Galonné et Loménie de Brienne. — Plan de Galonné. — Véritable système des assemblées provinciales. — Garaclère du ministère de Galonné. — Ge que le roi proposait. — Ge qu'il faut pour faire de bomies finances, paroles du baron Louis.
A côlé de rinsuffisance financière de Galonné et de Brienne, on remarque deux faits principaux : la convocation de l'assemblée des notables par Galonné et l'invitation de Loménie de Brienne à tous les savants et personnes instruites du royaume, « d'adresser à M. le garde des sceaux leur opinion sur le mode de convocation des états généraux, »
C'est à ces deux faits que nous nous arrêtons surtout.
Galonné était parvenu d'abord à séduire la cour par sa prodigalité, par son assurance, par « les rares talents » qu'on lui attribuait K
n emprunta en trois fois jusqu'à 320 millions, que le Parlement n'enregistra pas sans remontrances, malgré les promesses d'ordre et d'économie dont Galonné accompagnait les édits présentés à la cour souveraine. Enfin, en 1785, un dernier emprunt de 80 millions, malgré
• Mots dont se servit M. de Vergenne pour le recommander au roi .
GALONNE
rhabileté avec laquelle il sut le présenter pour couvrir les désordres de son administration, excita la vive opposition du Parlement qui n'accorda qu'avec peine l'enregistrement et à certaines conditions restrictives.
C'est alors que le contrôleur général, après avoir ébloui le roi et le public parla fiction d'une prétendue prospérité financière, pressé par les embarras du trésor que son administration avait considérablement augmentés, revint tout à coup aux réformes de Turgot et de Necker, et pour avoir raison de la résistance du Parlement, qui lui était de plus en plus hostile, proposa à Louis XVI la réunion d'une assemblée de notables.
Pour Galonné, qui était un homme d'expédients et dont l'art avait surtout consisté à cacher sa légèreté sous des apparences brillantes, c'était encore là un expédient.
Lorsque Turgot et Necker entreprenaient des réformes plus ou moins applicables, ils étaient en rapport avec un certain esprit qui dominait alors, qui les avouait, dont ils étaient comme les ministres; Galonné, et après lui Loménie de Brienne, en cédant à cet esprit, en le subissant, ne faisaient qu'attester sa puissance.
Si une grande popularité s'était attachée au ministère de Necker qui, à côté des dépenses énormes de la guerre d'Amérique, avait évité toute prodigalité particulière, on fut étonné de voir Galonné, pour remplir le trésor qu'il avait contribué à vider, proposer un plan qui changeait les conditions mêmes du gouvernement, tel qu'il existait depuis cent soixante- neuf ans, et vouloir remplacer le pouvoir des parlements, en même temps que réformer Tadministration tout entière, en demandant une nouvelle organisation des finances à des notables, en établissant des assemblées locales de paroisse, de district et de province.
Quel que fût son plan, bon ou mauvais, théoriquement, il ébranlait en fait le pouvoir pour donner une meilleure assiette aux fmances, et il agitait les questions les plus graves ; mais l'excuse de Galonné était sans doute qu'il demandait le crédit dont il avait besoin aux idées d'innovation quelles qu'elles fussent, qui étaient alors en faveur, et qu'en reprenant celles de Turgot et de Necker *, il se servait du seul moyen qui lui restât de battre monnaie. Se trompait-il, ou avait-il raison? Et dans ce plan de réforme administrative où les assemblées provinciales tenaient tant de place, dans cette espèce de changement à vue qui, pour débarrasser le pouvoir du contrôle du Parlement, lui donnerait une multitude de contrôles organisés dans la France entière, Galonné, qui voulait plaire à tout le monde, avait-il donc oublié Tasprit de critique et d'opposition qui était alors à peu près partout, et espérait-il qu'un ministre prodigue, qui n'avait point passé jusque-là pour un enthousiaste des idées d'amélioration, qui n'était qu'un réformiste de circonstance, exercerait une influence réelle sur l'assemblée des notables, comme sur les assemblées provinciales? Il échoua et devait échouer.
Pour obtenir l'assentiment des notables dont rien n'avait préparé la réunion, sur lesquels des électeurs n'avaient point exercé leur contrôle, mais qui étaient sous l'impression d'un esprit de critique et de résistance, pour faire consentir des privilégiés à la suppression de leurs privilèges, à un système d'égalité en matière d'impôts, il aurait fallu qu'il jouît d'une grande popularité: et pour innover en finances, le plan de Galonné, cet homme léger,
* Le système des assemblées provinciales appartenait à Turgot.
GALONNE
cet ami des courtisans, cet enchanteur^ comme ils rappelaient, n'allait à rien moins qu'à innover dans TÉtat, qu'à reprendre en sous-cemre V édifice entier pour en prévenir la ruine, suivant les propres paroles de Galonné dans le rapport qu'il adressa au roi. Ainsi Galonné ne trouvait plus rien à changer aux projets de Turgot et de Necker, il était plus novateur que Necker lui-même, son ministère, avec toutes ses vues de réforme générale et improvisée, était un troisième ministère philosophique.
Mais Tesprit d'opposition s'éleva bientôt contre lui dans rassemblée des notables, où plusieurs membres, entre autres M. de la Fayette, prononcèrent le mot d'états généraux, qui trouva de l'écho dans le public ; et quoique les notables, tout en admettant le principe de l'égale répartition de rimpôt, ne voulussent pas consentir à sanctionner par un vote une mesure qui était évidemment populaire, le public ne leur sut pas moins gré de leur opposition et de la malveillance qu'ils montrèrent à Galonné.
Gelui-ci avait cependant parlé des abus, alors si attaqués, comme de la meilleure source où l'on dût puiser pour restaurer les finances, mais on eût dit que les réformes, proposées au nom du roi, plaisaient moins à un grand nombre d'esprits, que la critique même du ministre qui représentait le pouvoir, et que ces conversations de salons où les femmes elles-mêmes detriandaient qu'on fît le procès à Galonné *.
Cependant, à côté de l'égale répartition de l'impôt, le roi proposait la réforme des taxes les plus onéreuses, la suppression définitive de la corvée et des douanes inté-
« Droz, Règne de Louis XVI, !•' vol., p. 377.
rieures, mesure demandée par les états généraux de 1614; enfin ces assemblées provinciales, dont nous nous réservons de parler en résumant la situation à la veille de la Révolution de 89. Si la France, après la longue suspension des états généraux qui remontait à Richelieu, devait avoir recours à ces assemblées ou à quelque chose de mieux^ comme disait M. de la Fayette au comte d'Artois pendant l'assemblée des notables, ne fallait-il pas en effet que ce retour aux discussions politiques, celte intenention générale des gouvernés dans les affaires de rÉtat, fût préparée par une organisation qui eût sa base dans le pays lui-même? On vient de voir Galonné, un ministre de cour, déclarer qu'il fallait reprendre en sousœtwre Védifice entier^ comme Turgot avait dit qu'une constitution manquait à la France.
Ce qu'il y avait de plus difficile à comprendre, si l'on ne se rendait un compte exact et approfondi des idées qui régnaient alors et du mouvement des intelligences, c'est que cette sphère de transformation politique, de changement radical, d'ébranlement pour l'État, s'agrandît de plus en plus dans la pensée des ministres de l'époque, à mesure qu'ils veulent offrir plus de ressources, de garantie et de sécurité aux finances. Parmi les idées qui agitent ce siècle, il n'en est pas de plus extraordinaire, et hâtons-nous de le dire, dans la plupart des esprits, de plus consciencieuse. Un habile ministre des finances, le baron Louis disait cependant : « Faites-moi de bonne politique, je vous ferai de bonnes finances, » mais ce qu'il demandait, c'était la stabilité et non pas la mobilité des institutions.
Question financière. ^- Comptes de finances soumis par Loménie de Brienne à rassemblée des notables. — État du trésor à cette époque. Quel était le déficit. — Est-il la cause de la révolution de 89? — L'opposition partout. — Le Parlement. — Résistance de la magistrature. — I^e Parlement applaudi, et pourquoi.
Si à cette époque on avait pu lout réduire à la question financière, il serait facile de démontrer par des chiffres qu'il était fort possible de la résoudre.
Cette question se dresse, il est vrai, de plus en plus comme diftîcile, irritante, insoluble pour ainsi dire, à mesure que la Révolution approche; c'est aussi une raison pour qu'on l'éclaircisse, à mesure qu'elle se présente, jusqu'à ce qu'on se trouve en présence des états généraux, appelés en définitive pour la régler, et qui ne la réglèrent pas.
Quand Loménie de Brienne eut remplacé Galonné, auquel il avait fait une vive opposition dans rassemblée des notables, il soumit à cette assemblée les comptes de finances qu'elle réclamait pour apprécier le déficit; mais ces comptes que l'administration peu régulière de Galonné avait dû compliquer, manquaient de clarté, et il était difficile, en les prenant pour base, de fixer le chiffre exact de ce déficit qui préoccupait les notables : Loménie de Brienne lui-même le portait à 140 millions, mais,
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comme la fait observer un historien^, après avoir comparé tous les documents qui peuvent en efiet déterminer Tétat du trésor à celte époque, si le déficit eût été de 140 millions, comment deux ans après ne se fût-il trouvé que de 56 millions, ainsi que le déclara Necker à l'ouverture des élats généraux?
L'évaluation du déficit, présentée par Droz dans son
» Droz, Règne de Louis AT/, I" vol., p. 387 et 588. Il établit ainsi celle situation des finances, si importante à connaître :
« Au mois de mars 1768, Brienne présenta au roi l'étal des recettes et des dépenses présumées de Tannée. Dans ce compte, qui fut rendu public, le déficit général est évalué à. . . liv. 160,827,492
« Dans cette somme sont compris les remboursements
pour 76,502,367 liv.j
et toutes les dépenses extraordinaires Jl 05,897,952
payables en 1788 29,395,585 |
a En sorte que le déficit permanent ne figure que
pour 54,929,540
« Necker, en parlant de ce compte aux étals généraux, fait voir, dans les dépenses fixes, des omissions dont la plus considérable est celle de douze millions pour l'emprunt du mois de novembre 1787. Le montant de ces omissions, joint à cinq millions qu'il aurait fallu demander pour les besoins imprévus, porte, en 1788, le déficit permanent à plus de soixante quinze millions. Mais toutes les omissions citées par Necker sont relatives à des dépenses postérieures au renvoi de Galonné.
« Le compte de 1788 peut donner les moyens de vérifier à quelle somme s'élevait le déficit tant discuté par les notables. Pour faire ce calcul, il faut à la somme indiquée dans Tétat du
mois de mars 54,929,540 liv.
ajouter le montant des bonifications obtenues par
Brienne sur la recette ordinaire 4,038,037
et des réductions opérées sur les dépenses ordinaires 26.785,800
Total. . . . 85.753,377 « Il est évident que le déficit permanent, dont Galonné avait à rendre compte, n'a pu dépasser ce total. »
LE DÉFICIT
Histoire du règne de Louis XVI, doit être la véritable, comme on a pu le voir par la citation que nous venons de donner en note; car ici Necker, successeur de Loménie de Brienne, vient le contrôler, et son intérêt est de bien préciser Tétat dans lequel il trouve le trésor, surtout devant une assemblée qui arrive avec une bien plus grande autorité que les notables, pour régler précisément les affaires du royaume et entrer dans tous les détails de sa situation financière.
Or, un déficit de 85,753,377 fr. sous Galonné et Brienne, réduit au moment de la réunion des états généraux à 56 millions, fait attesté et démontré parNecker, était si peu au-dessus des ressources de la France qu'il ne pourrait certes expliquer les événements de 89 ; une telle cause, en effet, pour peu qu'on l'examine de près, peut être le prétexte d'une opposition plus ou moins vive, mais non le principe d'une révolution.
Le grand danger de la situation était l'opposition qui se montrait partout dans l'assemblée des notables, comme dans le Parlement, et dans l'inexpérience même de cette opposition qui résistait presque toujours, sans comprendre la portée d'une résistance qui, par le fait, devenait systématique.
C'est ainsi que Loménie de Brienne qui était devenu chef du conseil des finances, titre nouveau qui remplaçait celui de contrôleur général, n'eut bientôt qu'à désirer la clôture d'une assemblée qui l'avait aidé à renverser Galonné, lorsqu'il en était membre, mais dont il ne pouvait obtenir aucun appui dès qu'il s'agissait d'impôts, et depuis qu'il était ministre. Il dut s'adresser au Parlement qui suivit l'exemple des notables.
La magistrature, qui trouvait Toccasion d'exercer son
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influence, refusa d'enregistrer l'impôt du timbre et celui de la subvcnlion territoriale, car Loménie deBrienne, qui s'était donné la réputation d*un habile administrateur, n'avait point apporté de plans nouveaux au pouvoir, et avait adopté avec de légères modifications les projets de Galonné, comme celui-ci avait suivi ceux de Necker et deTurgot'.
Un lit de justice imposa l'enregistrement à la magistrature, mais elle protesta le lendemain contre la légalité de cet enregistrement; or, ce qu'elle refusait, au milieu des applaudissements populaires qui saluaient les membres du Parlement à leur sortie du Palais de Justice, c'était régale répartition de Timpôt, car la subvention territoriale n'était pas autre chose : ce qu'il y avait de plus clair dans ces dernières années, c'était la généralité de l'esprit d'opposition.
» C'est sur la question d'impôt que se porta toute Topposition du Parlement : il enregistra les édils sur la liberté du commerce de grains dans l'intérieur du royaume, sur les assemblées provinciales, et sur la corvée, ce qui éfail mettre à exécution une partie du plan de Turgot
Les états généraux demandés par le Parlement . — les jeunes conseillers devenus les héros de la multitude. — Les clercs de la bazoche. — La reine insultée dans le parc de Saint-Cloud. — Espoir de d'Ëspréménil.
— Assemblée du clergé. — Négation générale. — Lutie de Loménie de Brienne .avec le Parlement. — Transaction. — La réunion des états généraux fixée au 1" mai 1189. — Ce qu'ont été Galonné et Loménie de Brienne. — La véritable nature de la lutte. — Ce qu'aurait pu faire Necker à la place de Loménie de Brienne. — Retour de Necker. — Nouvelle convocation des notables. — Doublement du liei^, vote par tête.
— Brochure de Sievès.
Le mot d'états généraux avait été prononcé dans le Parlement comme dans rassemblée des notables. Le Parlement avait même pris, sous l'influence des jeunes conseillers qui formaient la majorité de la cour, un arrêté ainsi conçu : « La nation, représentée par les états généraux, est seule en droit d'octroyer au roi les subsides, dont le besoin sera évidement démontré. »
Ainsi le Parlement qui, sous le ministère de Turgot, s'était montré contraire aux innovations, semblait se dépouiller lui-même d'une prérogative qui lui avait toujours été si précieuse, celle d'enregistrer l'impôt, celle par conséquent de faire des remontrances au roi; il paraissait abdiquer son rôle politique, mais il se flattait sans doute de le conserver dans l'intervalle des sessions et de voir un grand nombre de ses membres siéger aux états généraux; quoi qu'il en fût, de jeunes conseillers.
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comme d'Espréménil et Duport, étaient devenus les héros de la multitude ; Duport, dont les vues allaient bien plus loin que celles de d'ÉspréméniP faisait aux chambres réunies une dénonciation solennelle contre Galonné; cette dénonciation avait un grand retentissement dans l'opinion déjà vivement émue et contribuait à exciter les passions contre la reine, à qui on reprochait d'avoir été favorable à Galonné'. La plupart des parlementaires, d'ailleurs, agissaient comme dans une Fronde nouvelle; d'Espréménil surtout espérait que les états généraux augmenteraient la puissance du Parlement.
Nous arrivons à un moment où parlements, états de provinces', noblesse, assemblée du clergé, firent l'opposition la plus vive au ministre qui se trouvait à la tête des affaires : la cour plénière, dont la résistance du Parlement, et, l'on peut dire, son refus de concours, avait motivé la création, excitait une indignation générale, accompagnée de troubles dans plusieurs provinces; la noblesse épousait hautement la cause parlementaire, et Ton eût dit que la division entre la robe et l'épée n'avait
* a Duport et Fréteau, autres conseillers du Parlement, enthousiastes de la révolution américaine, voulaient faire adopter par les états généraux, des réformes fondamentales et des institutions nouvelles. » (Droz, Histoire du règne de Louis XVI , K" vol., p. 5)- M. Louis Blanc, citant ici les Mémoires de Tabbé Morellet, dit que « Duport avait alors transformé sa maison en un club où se réunissaient Mirabeau, Turgot, Rœderer, Condorcet, Tévêque d'Aulun. » {Histoire de la Révolution, t. II, p. 190.)
» t Les pamphlets se multiplièrent. Marie-Antoinette fut Tobjet d'attaques virulentes : les clercs de la bazoche l'appelaient madame Déficit, et des écoliers Tinsultèrent dans le palais de Saint-Cloud. • (Droz, Histoire du régne de Louis XVI, t. II, p. 9.)
' Nous aurons bientôt à parler des états de provinces.
ESPRIT D'OPPOSITION
jamais existé, que le même vent soufflait sur tous les esprits, et qu'une même formule les ralliait, la négation. Certes, bien peu en sentaient la portée et auraient pu en expliquer Torigine; mais, comme on verra de plus en plus, chacun alors semblait se soumettre à Tinfluence régnante; chacun ne voyait qu'une initiative à prendre, celle de Topposition.
C'est ainsi qu'on vît l'assemblée du clergé elle-même convoquée par Brienne dans le vain espoir d'y trouver de l'appui et un concours pécuniaire, prendre hautement la défense de ce Parlement, auquel elle aurait pu faire tant de reproches, et condamner la cour plénière, où, suivant l'assemblée du clergé dans ses remontrances au roi, la c< nation ne voyait qu'un tribunal de cour, dont elle craindrait la complaisance, et dont elle redouterait les mouvements et les intrigues dans les temps de minorité et de régence. » On voit que rien ne manquait à ces remontrances, même le style de l'époque, en particulier l'opposition de la nation à la cour qui est caractéristique; toute la résistance politique semblait alors jusle et naturelle, tant le courant qui s'était formé contre le pouvoir entraînait à leur insu les meilleurs esprits. Il paraît que la péroraison de ces remontrances de l'assemblée du clergé eut le plus grand succès dans le public*, on y lisait ces mots : « Le clergé de France vous tend des mains suppliantes, et il est si beau de voir la force et la puissance céder à la prière I ... La gloire de Votre Majesté n'est pas d'être roi de France^ mais d'être roi des Français; et le cœur de vos sujets est le plus beau de vos domaines. » C'était ce qu'on appelait alors de. la sensibilité;
* Voyez Histoire du règne de Louis XVU par Droz, !!• vol., p. 59.
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mais cela voulait dire que le roi était assez puissant pour rappeler le Parlement et céder à la pression de toutes les oppositions. Au moins doit-on reconnaître qu'à la veille de 89 Tesprit nouveau n'avait guère à lutter contre les amis exclusifs du pouvoir.
On ne peut, sans doute, contester les fautes de Brienne: ou il aurait dû s'efforcer, par une conduite plus habile, moins hautaine, de désarmer Topposilion du Parlement, bien opiniâtre, il est vrai, ou bienj s'il lui résistait, de lui résister tout à fait. L'exil, dont il le frappa, la cour plénière, par laquelle il le remplaça un instant, pour transiger ensuite avec lui et obtenir les mesures financières dont le trésor avait besoin, ne firent qu'ajouter à la vivacité de cette guerre générale, où en attaquant un ministre impopulaire, on frappait le pouvoir lui-même. Or, sous l'influence des idées régnantes, c'était toujours le pouvoir qui recevait de nouvelles atteintes et qui reculait en cédant. Qu'arrivait-il? Au lieu de choisir, pour les états généraux l'époque la plus favorable, celle qui, au moins, aurait le mieux convenu au gouvernement, le ministre fut forcé de les convoquer, si l'on peut dire, à bref délai. Au milieu d'une lutte qui de Paris était passée aux provinces, où la popularité récompensait l'opposition, et où chacun commençait à chercher la popularité, le ministre qui la cherchait aussi, qui, malgré les reproches qu'on lui adressait, avait fait enregistrer par le Parlement des mesures populaires*, qui ne demandait qu'à établir l'égalité de l'impôt par la subvention territoriale, ce ministre, qui certes n'était pas à craindre pour les idées nouvelles, finit, au milieu des embarras financiers qui devenaient extrêmes, par faire rendre un arrêt du conseil qui fixait
* La suppression de la corvée, les assemblées proyinciales.
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au l*mai 1789 la réunion de étals généraux, promise déjà pour Tannée 1792.
Peu de temps auparavant Brienne avait invité, par un autre arrêt, tous les savants et personnes instruites à publier leur opinion sur le mode d'élection et la composition même des états généraux : flatterie adressée à Topinion et proclamation même de la liberté de la presse.
Certes, ni Calonne, ni Brienne, quoique le premier fût bien supérieur au second, n'étaient de grands ministres, et, maintenant surtout, ils se montrent tels qu'ils étaient on dehors des influences qui agissaient en leur faveur sur les intentions toujours droites du roi; alors on prônait leur habileté, on excusait les hommes par Féloge des ministres; mais quand on voit Brienne ballotté à la fin de son ministère entre toutes les oppositions, malgré les gages nombreux et si importants qui aurait dû désarmer un esprit de critique et de résistance universelle, malgré Tégalité de l'impôt offerte, la liberté de la presse immédiatement et largement donnée, en môme temps que la convocation des états généraux assurée, on comprend bien qu'il ne s'agit plus ici de renverser un ministre, qu'un mouvement supérieur, dont la plupart des opposants ne se rendent pas compte, entraîne les esprits, et que Brienne et Calonne, dans la lutte depuis longtemps engagée, ne sont que des accidents sur une route où l'on ne voudra ni ne pourra plus s'arrêter. Car plus que jamais, on le verra, c'est ici une lutte d'idées qui se livre» et se poursuit; s'il s'agissait seulement de quelques résultats positifs à obtenir, on arriverait bientôt au terme de cette lutte, et l'on s'entendrait : un accord politique aurait lieu; mais, au fond, ce c'est pas d'un tel accord qu'il s'agit.
On a dit que le rappel de Necker, au moment où Galonné avait avoué le déficit, aurait pu satisfaire Topinion et empêcher le renversement de la monarchie ^ Il nous semble que c est là une grande erreur. Il est possible que Necker, par une administration financière plus habile que celle de Galonné eut fait, au pouvoir, plus d'illusion que lui sur les dangers de celte monarchie, mais pouvaitil faire obstacle aux idées nouvelles, base première de l'opposition de Tépoque, puisqu'il les partageait luimême, ou pouvait-il les satisfaire? Toute la question était là ; et c'est en effet la question même de la révolution de 89.
Gela est si vrai qu'après le rappel de Necker, dont l'habileté financière et la popularité ranimèrent la confiance et relevèrent le crédit, malgré les embarras très-grands où Loménie de Brienne et l'opposition du Parlement avaient laissé le trésor, d'autres questions que les finances passionnèrent presque aussitôt les esprits, questions qui touchaient à la constitution des états généraux. Ces questions étaient celles du doublement du tiers et du vote par ordre ou par tête.
Dans l'embarras où le jetaient ces questions, qui divisaient profondément l'opinion, qui, résolues dans le sens du tiers état, effrayaient le Parlement lui-même sorti
* Droz, Histoire du règne de Louis XVI, t. II, p. 73.
M. Mignet est bien plus logicien en attribuant la Révolution à une opposition qui s'était généralisée, « qui était passée du Parlement àia 'noblesse, de la noblesse au clergé, et d'eux tous au peuple. » Assurément ce n'était pas un meilleur ministre des finances qui aurait pu arrêter une telle révolution, un système spécial qui eût neutralisé la puissance d'une telle généralité; ajoutons à cette opposition, qui gagnait tout le monde, souvent le roi lui-même et la plupart de ses ministres, qui étaient, comme leur siècle, sous l'influence de l'esprit de réforme et de changement.
LE DOUBLEMENT DU TIERS, LE VOTE PAR TÊTE
du tiers élat, Necker eut la pensée d'une seconde réunion de notables : elle s'opposa au doublement et par conséquent au vote par tète.
Ceux qui pensent que tel acte particulier aurait pu agir sur les destinées de la monarchie, reprochent à Louis XVI et à Necker d'avoir convoqué les notables une seconde fois, et sont d'avis que le pouvoir royal aurait dû prendre l'initiative de ces deux mesures, le doublement du tiers et le vote par tête. La première avait été appliquée dans des étals de province, où le tiers étal avait réuni le double des membres assemblés; dans les états du Dauphiné on avait même voté par tête, c'est-àdire sans aucune séparation des trois ordres, et Ton n'avait formé qu'une seule chambre.
Il est évident qu'une telle question avait une autre importance lorsqu'il s'agissait de la France entière. Le roi, qui, mécontent de l'opposition du Parlement, de la noblesse et des notables, était favorable au tiers état, trancha une des questions en sa faveur et décida que le tiers enverrait aux états généraux le double de membres des deux autres ordres réunis ; mais quant au vote par tête, qui donnait d'avance la majorité au tiers état et plaçait une seule assemblée en face de la royauté, ni le roi ni le ministre ne voulurent en prendre l'initiative : il est probable que l'attachement de ce dernier aux formes de la constitution anglaise en fut la cause, et qu'il recula devant l'unité législative opposée à l'unité royale.
Quand on veut juger de la politique de l'époque, du mouvement réel des idées et des résultats qu'il doit entraîner, n'est-ce pas presque toujours dans les faits étrangers au gouvernement lui-môme qu'il faut chercher la première cause des événements?
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Parmi ces événements, nous avons 5 parler ici de la fameuse brochure de Sieyès ^
Celle brochure exerça une influence extraordinaire, logique d'ailleurs, à une époque de théorie où un ministre, qui passait cependant pour un homme d'espril, semblait mettre au concours le gouvernement lui-même, en le soumettant à Favis de tout le monde, fait dont personne ne s'étonnait après le compte rendu de Necker qui avait imposé à ce gouvernement une sorte de pénitence publique.
A la question posée par Brienne sur le mode de convocation et sur la composition de cette assemblée, Sieyès répondit en soulevant une controverse qui impliquait et rhistoire de France et Tétat social tout entier '.
La chambre du tiers, la chambre bourgeoise, obtiendrait-elle, en raison du grand nombre de ses électeurs, le doublement que Ton réclamait pour elle, c'est-à-dire, comme nous l'avons déjà dit, serait-elle le double des chambres du clergé et de la noblesse? Tel était le point qui occupait alors tous les esprits.
Sieyès mit dans la balance ces paroles qui n'ont guère besoin de commentaire, quant à l'effet qu'elles devaient produire : « Qu'est-ce que le tiers état? — Tout. — Qu'at-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? — Rien. —
* Cette brochure fut, sans aucune exagération, un éyénement de répoque, entre tous les pamphlets dont Fappe^de Brienne provoqua la publication. Or, un amateur, suivant Droz, en acheta 2,500 dans les trois derniers mois de 1788. « La collection était si loin d'être complète, dit cet historien, qu'il renonça à la continuer. » (Droz, Histoire du règne de Louis XVI, II* vol., p. 105.)
* On dira sans doute que le ministre n'aurait pas dû faire la question; mais ces sortes de questions ne se font que dans les pays où l'on y répond comme Sieyès.
LA BROCHURE DE SIEYÈS
Que demande-t-il?— Aêlre quelque chose. » Et il ajoutait . « En tout il n'y a pas deux cent mille privilégiés des deux premiers ordres; comparez ce nombre à celui de vingt à vingt-cinq millions d'âmes et jugez la question ^ »
Dans une noie où il touche 5 celle question, sans vouloir la traiter, Sieyès attaque ainsi d'avance les contradicteurs de ses idées : « Quand on veut semer la division, on a soin de distinguer le tiers en différentes classes, afin d'exciter et de soulever les unes contre les autres *. »
Or, Sieyès lui-même, en disant que le tiers état était tout^ supprimait par le fait le clergé et la noblesse, c'est-à-dire une grande partie de la propriété : celte guerre qu'il blâmait entre les différentes classes, il venait la déclarer dans sa brochure, en ne reconnaissant qu'un ordre dans une société où il y en avait trois. Et ce tiers état luimême dont il ne faisait qu'un seul bloc, le théoricien l'avait-il bien étudié dans son histoire? Quand Sieyès prétendait que les députés du clergé et de la noblesse pouvaient rester étrangers « à la représentation du pays, et qu'aucune alliance n'était possible entre les trois ordres aux états généraux, » que faisait-il? En travaillant à détruire l'ancienne organisation de la société française, ne frappait-il pas cette bourgeoisie elle-même qu'il semblait favoriser : en soutenant que le tiers pouvait régler seul, en assemblée nationale, sans le concours des autres ordres, toutes les affaires de l'État, ou à son choix convoquer de sa pleine autorité une assemblée extraordinaire du royaume^ dont les membres, chargés de faire la constitution, ne seraient élus que par les citoyens, » ne suppri-
^ Sieyès, Qu'est-ce que le tiers état ? p. 104. «/Wrf., p. 96.
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mail-il pas de fait celte aulorilé royale qui avait travaillé si longtemps à Télévation de la bourgeoisie?
En émettant des théories qui obtinrent aussitôt la plus grande popularité, Sieyès proclamait à la fois Tunité et la souveraineté du peuple * ; c'était la doctrine de Rousseau dans le Contrat social quand il disait : « Il n'y a, ni ne peut y avoir nulle espèce de loi fondamentale obligatoire pour le corps du peuple, pas même le contrat social. » Dès que le tiers état, qui est le corps du peuple, suivant Sieyès, peut convoquer une assemblée de sa pleine autoritéj sans qu'il soit question de la royauté et du reste de la société, c'est évidemment le principe de Rousseau qui est appliqué, c'est-à-dire la souveraineté du peuple, pour laquelle il ne peut y avoir aucune espèce de loi fondamentale obligatoire.
Il était difficile que la liberté de la presse allât plus loin : on eût dit que la royauté avait disparu pour le théoricien, avec le clergé, la noblesse, la société française et son histoire : à la manière du Contrat social, la brochure de Sieyès faisait table rase.
M. Thiers apprécie avec beaucoup de vérité l'effet produit par cette brochure: «Un écrivain, dit-il, prit dans cette discussion, » celle qui était relative aux états^ généraux, « la place que les grands génies du dix-hui-
' tt La brochure qui produisit le plus de sensation fut celle de Tabbé Sieyès intitulée : Qu'est-ce que le tiers état? L'auteur répondait : Tout. Le monosyllabe eut un retentissement prodigieux : le peuple prit à la lettre cette absurde exagération. Nul n'a plus contribué que Sieyès à imprimer un mouvement rapide et violent aux affaires publiques, à donner au tiers état la victoire complète avec ses avantages et ses terribles suites. » (Droz, Histoire du règ^ie de LomsXF/, II-vol., p.103.)
LOGIQUE DE SIEYËS. 335
tième siècle, avaient occupée dans les discussions philosophiques *. »
Sieyès, en eflet, ne sort pas lui-même du cercle de ces discussions, il applique seulement à une situation donnée les théories de Rousseau, théories essentiellement philosophiques, empruntées, nous l'avons vu, au protestantisme.
Loménie de Brienne avait demandé, atix personnes instruites^ des documents sur la formation des états généraux, d'une assemblée qui devait rétablir Tordre dans les finances, et sans doute calmer une excessive agitation dans les esprits, en satisfaisant tous les vœux raisonnables du pays : on lui répondait que dans une monarchie, où existaient un clergé, qui avait été la base môme de cette monarchie et de sa civilisation, une royauté qui avait formé le territoire, le gouvernement du pays, le tiers état lui-même; une noblesse, qui était inséparable de notre histoire et qui avait versé, depuis des siècles, son sang pour la France, qui lui avait donné des Condé et des Sully, qui représentait avec le clergé la grande propriété; on ne devait se préoccuper ni de ce clergé, ni de cette royauté, ni de cette noblesse, et que le tiers état, ou plutôt la multitude était tout, car toute l'argumentation de Sieyès portait sur le nombre de ceux qui n'appartenaient, ni au clergé, ni à la noblesse.
Mais était-il possible de confondre dans une seule masse, uniforme et confuse, les bourgeois qui entraient si facilement dans la noblesse, qui administraient la France; les parlementaires, qui formaient sa magistrature, les différentes classes, enfin, d'une bourgeoisie qui
* Histoire de la hévolution, par M. Thiers.
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s'était toujours élevée sous la troisième race, propriétaires, négociants, hommes de loi, tant de professions honorables, qui, par les positions sociales et Téducation, occupaient une place à part dans le pays ?
Ainsi la théorie de Jurieu, de Rousseau et de Sieyès, la théorie protestante et philosophique : la multitude, la souveraineté du peuple, opposées à toute tradition, à toute organisation sociale, tel était évidemment, à la veille des états généraux, le manifeste des idées nouvelles. Sieyès, disciple de Rousseau, prenait en eiïet, dans la discussion ouverte sur les états généraux, la place que les écrivains du dix-huitième siècle avaient occupée dans les discussions philosophiques.
Les états généraux et les idées philosophiques. — Vérité du mot de Louis XVI sur les états généraux. — État réel de la société française sous l'ancien régime. — Clergé, noblesse, bourgeoisie. — Parce que les états généraux semblaient tombés en désuétude, faul-il en conclure que les éléments de ces assemblées fussent détruits à l'époque de la Révolution de 89?
Il n*y a peut-être pas de rencontre historique plus extraordinaire et plus digne d une étude sérieuse, que ce rapport qui, à la veille de la Révolution de 89, parut tout 5 coup s'établir entre les idées philosophiques, comme celles de Sieyès, qui excitaient alors tant d'enthousiasme, et les anciens élats généraux, qui, à des époques diverses, dans des circonstances rares mais importantes, avaient représenté certains grands intérêts du pays, et la société française, telle qu'elle existait.
Nous croyons devoir nous arrêter à ce mot d'états généraux, que nous nous sommes borné jusqu'à présent à prononcer ; ce mot avait retenti d'un bout de la France à l'autre, dès qu'il eut été lancé par M. de la Fayette, dans l'assemblée des notables et répété dans le Parlement ^
Certes, quand Louis XYl dira devant les trois ordres
* Les élats généraux avaient été demandés à Tenvi par le parlement et les pairs du royaume... par le clergé dans son assemblée de Paris. (M. Mignet, Histoire de la Révolution, V vol. p. 39.)
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réunis, que celle représenlalion de la France semblait tombée en désuétude, il ne dira rien que de juste et de vrai.
Nous croyons en avoir indiqué la raison : eUe est dans la suite même et le développement de l'histoire de France depuis la troisième race, dans le caractère tout particulier de la monarchie française, bien différent de celui qu'aurait pu offrir une monarchie, avec trois chambres représentatives ; une telle monarchie , au milieu des guerres civiles et étrangères, eût-elle été possible, et l'œuvre que fit la royauté, la formation du territoire, les progrès des communes et de la bourgeoisie, cette œuvre persévérante et énergique, qui traverse noire histoire, n'eût-elle pas couru de grands i:isques, si la royauté de la troisième race, au lieu de faire de la politique avec le Parlement, qui l'aidait à combattre les grands vassaux, avait eu à en faire avec les grands vassaux eux-mêmes^ si , dans jun pays où la féodalité avait eu tant de puissance, on avait vu des chambres féodales régulièrement assemblées.
A la place de ces chambres, nous avons vu des parlements de bourgeois, une magistrature devenue politique, parce qu'elle avait contribué à former le pouvoir civil, et le roi de ' France, suivant l'expression de M. Guizot, comme le grand juge de paix du pays ^ ..
Avec Henri IV, Sully, Richelieu, Louis XlV et Golbert, il en était devenu l'administrateur, toujours et surtout avec la bourgeoisie.
Si l'on voulait s'enl tenir exclusivement à cet ordre de
* Histoire de la Civilisationf par M. Guizot (Cours d''histoire moderne, tt* leçon, p. 32.)
LA THÉORIE PURE
faits, et on le pourrait, jusqu'à un certain point, la formule absolue de la monarchie française, à Tépoque où nous sommes parvenus, quand le Parlement exerce tant d'influence, serait celle-ci : une monarchie administrative, contrôlée par une haute magistrature.
Le moment est arrivé, avant de suivre dans la voie où elles marcheront, l'Assemblée constituante et la Révolution de 89, de caractériser d'une manière plus complète la situation de cette monarchie. Voilà pourquoi surtout nous nous arrêterons à la question des états généraux.
On a vu les aspirations de Necker vers le gouvernement anglais, qui était pour lui le type le plus élevé du système représentatif, le vœu d'une constitution exprimé à Louis XVI par Turgot, toutes les théories, tous les changements dont l'espérance passionnait les esprits; mais ce cri des états généraux, poussé tout à coup à peu près par tout le monde, n'était-il en lui-même qu'un mot d'ordre philosophique? Non assurément.
Que l'esprit d'opposition l'adopte, qu'il s'en serve pour agiter l'opinion, que les états généraux soient un cadre, où viennent se placer les idées, les ambitions et les impatiences du jour, qu'ils soient la porte par laquelle on veut passer, il est impossible de le nier ; mais, malgré la désuétude où est tombé, depuis Richelieu, ce mode de représentation générale, les éléments d'une représentation possible et traditionnelle de la société française, ontils aussi disparu, et si la France aspire en eflet à modifier son système de gouvernement, est-ce à la théorie pure qu'elle est maintenant réduite?
Quelques pages de Rousseau et la brochure de Sieyès lui suffiront-elles?
Toute la société de l'ancien régime s'émeut au moment
OÙ nous parlons : c'est l'assemblée du clergé, on Ta déjà \u, qui refuse des subsides à Brienne et demande les états généraux avec le Parlement; c'est la noblesse de province qui intervient dans la querelle du Parlement et de Brienne, soutient la magistrature et fait opposition au ministère, tellement que toute division entre la noblesse et la magistrature paraît effacée ; c'est la Bretagne tout entière qui prend part à cette vive agitation, au point que la commission intermédiaire des états, représentation légale de la province \ prenant en mains la cause du Parlement remplacé par la cour plénière de Brienne, adresse au roi des représentations et demande aux évoques les prières « d'usage dans les calamités publiques; » ce sont les états du Dauphiné se réunissant d'eux-mêmes, toujours à l'occasion de la cour plénière, et réclamant les états généraux; c'est l'agitation devenue sérieuse dans la Provence, le Languedoc, le Béarn, le Roussillon, la Flandre, la Franche-Comté, la Bourgogne, comme dans le Dauphiné, surtout dans les pays d'états? De quoi s'agit-il? du contrôle parlementaire que Loménie de Brienne, fatigué de l'opposition opiniâtre du Parlement dans les questions de finances veut supprimer, à l'imitation de Maupeou, et enfin des états généraux, comme solution de toutes les difficultés. Or, n'est-il pas bien remarquable qu'en dehors d'une organisation administrative, déjà si étendue, si complète, malgré les progrès que la centralisation avait faits sous Louis XIV, il y ait encore dans nos provinces, à la veille de 89, une société aussi agissante, aussi pleine d'initiative?
Nous le savons, et nous l'avons reconnu, il y avait
* Droz, Histoire du règne de Louis XVI, II* vol., p. 5.
LÀ SOCIÉTÉ FRANÇAISE
alors un esprit d'opposition, de négation, qui exerçait une influence générale, souvent même à Tinsu de ceux qu'il entraînait; mais ce clergé, dont la voix pouvait s'élever dans une assemblée générale pour demander les états généraux, propriétaire, resté le premier ordre dans TÉtal, ayant le droit de se réunir en corps, avait certainement une importance très-grande, et il le prouvait; c'était là un fait qui n'empruntait rien aux théories philosophiques; cette noblesse, ces treize parlements du royaume, qui se rapprochent, qui revendiquent les états généraux, ne sont -ce pas les assises même qui restaient alors en France de ces anciennes assemblées? Il est impossible de le nier. Clergé, noblesse, parlements, avaient formé les états généraux, quand l'influence de la magistrature était si grande sur le tiers état. Si donc ces assemblées semblaient tombées en désuétude, et nous avons dit pourquoi, lorsque le roi Louis XVI convoqua les états généraux de 89, les éléments toutefois n'en étaient pas détruits : il y avait un clergé, il y avait une noblesse, il y avait une bourgeoisie, que, dans des circonstances utiles ou nécessaires pour la France, la royauté pouvait assurément réunir autour d'elle, et c'est ainsi que le mot d'états généraux avait été aussitôt compris : clergé, noblesse, bourgeoisie, étaient les cadres mômes d'une telle assemblée : ces cadres n'étaient point brisés : il était inutile de consulter les systèmes du jour à cet égard ; bons ou mauvais, ces cadres étaient ceux de la société française, et l'on pouvait s'en apercevoir à la parole que clergé, noblesse et bourgeoisie prenaient naturellement dans la discussion ouverte, à la place qu'ils occupaient tout d'abord dans une situation nouvelle, au nom môme du passé.
Rien ne prouve mieux qu'il ne faut pas exagérer, lorsqu'il s'agit de l'ancien régime, l'idée du pouvoir royal, croire qu'il absorbait tout, et qu'il avait rendu impossible, par cette absorption même, toule modification dans le système du gouvernement et de l'administration du royaume.
Une telle modification était-elle utile, désirable, opportune en 89? Ce n'est point ce que nous avons à examiner ici; mais était-elle possible, et la nature même de la société, telle qu'elle était constituée, n'y opposait-elle pas de ces obstacles insurmontables qui provoquent des luttes désespérées ? Il importe d'étudier à cet égard les faits eux-mêmes.
L'administration, la magistrature. — Les états de province. — Le clergé, la noblesse, la bourgeoisie. — Le Languedoc. — Sa constitution. — Importance des étals de province. — Leur administration. — La monarchie administrative parlementaire. — Zone administrative formée par les états de province. — La constitution de Tancienne France. — Type d'un système représentatif maintenu surtout dans les grands pays d'états. — La centralisation de l'ancien régime n'était pas absolue. — Cette société œuvre du temps. — Louis XIY et Richelieu. — Assemblées du clergé. — Turgot, et la constitution qu'il aurait voulu donner à la France. — Il veut imiter la constitution du Languedoc. — Le Languedoc, cette immense province. — Organisation de la France d'après une hiérarchie municipale élective. — Une municipalité du royaume, le Parlement restreint aux fonctions judiciaires. — La monarchie municipale et provinciale. — Assemlilées provinciales établies par Necker et Loménie de Brienne.
Le cours des événements et rattitudc même des différentes parties de la société française, à Tépoque où nous sommes parvenus, nous amènent naturellement à compléter tout ce que nous avons pu dire jusqu'à présent sur Torganisalion et l'administration du royaume, sous l'ancien régime, à la veille même de 89. Cette question de fait touche aussi à la nature et à la portée de l'influence exercée par la philosophie du dix-huitième siècle, en même temps qu'elle implique l'état réel de la société de l'ancien régime au moment de la Révolution.
Nous avons caractérisé d'une manière générale le gouvernement de la France à celle époque, par la formule suivante: une monarchie administrative contrôlée par une haute magistrature; nous avons eu soin d'ajouter
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que cette formule était absolue, et qu'il n'y avait pas^ daos l'aDcienne Fraace, que le roi, Tadministration et le Parlement.
Sans doute, l'administration que nous venons d'indiquer était puissante ; mais il y avait à cette organisation, la plus générale sans doute, une exception, qui, même isolée, et elle ne l'était pas, aurait compté dans le régime intérieur du pays, nous voulons parler des états de province. Or, les pays d'états, comme on les appelait, formaient à peu près le tiers de la France.
Nous appartenons à une époque où Tuniformité administrative a quelque chose d'inflexible, mais c'est la question de fait qui nous occupe ici, et nous ne cherchons pas si l'ancien régime avait tort ou raison dans sa variété administrative.
Ce régime, il ne faut jamais l'oublier, n'était pas un système improvisé, mais le résultat successif des siècles: les états de province s'étaient maintenus là où l'esprit local avait le plus de puissance, là où il avait des racines plus profondes. Surtout depuis Richelieu, qui avait créé, nous Tavons mi, les intendants pour soumettre, en effet, la France à une administration uniforme, où le pouvoir central serait partout représenté, de la manière la plus directe , l'unité administrative avait fail de grands progrès.
Si l'on n'envisageait le gouvernement de l'ancien régime qu'au point de vue des conseils nombreux qui entouraient la royauté, de celui qu'on appelait en particulier le conseil du roi^ imprimant à la plus grande partie de la France, par l'intermédiaire des intendants, une forte impulsion', on serait tenté de ne voir dans cette simpli-
< M. de Tocqueville, en insistant beaucoup sur rimportance. du
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ficalion et cette unité administratives, qui auraient tout ramené au pouvoir central, le type exact de )a centralisa-
conseil du roi et de radrainisiration sous Tancien régime, c'est-à-dire d'une sorte de magistrature consultative, placée auprès du souverain, s'exprime ainsi : « Ce conseil n'est point composé de grands seigneurs, mais de personnages de médiocre et de basse naissance, d'anciens intendants et autres gens consommés dans la pratique des affaires. » (V Ancien Régime et la Révolutioriy p. 52.) Nous trouvons dans les Mémoires du comte de Tilly une appréciation assez curieuse de la position occupée dans l'État par les intendants et du personnel de ces hauts fonctionnaires qui entraient dans le conseil du roi. Senac de Meillan, qui avait été successivement mtendant d'Aunis, de Provence et de Hainaut, disait au comte de Tilly, après la Révolution : « Si les intendants de province avaient été des grands seigneurs, ils auraient été trop puissants. • Ce mot prouve que les grands seigneurs avaient encore une assez grande importance dans le pays, malgré le règne de Louis XIV, et qu'à la cour ils n'étaient pas que des courtisans, témoin le ministère de M. de Choiseul sous Louis XV, témoins ces diplomates de la haute noblesse, qui, d'après M. Guizot, étaient les meilleurs de l'Europe sous Louis XIV.
Quant au pouvoir du conseil du roif M. de Tocque ville le caractérise de la mauiiTC suivante :
« Son origine est antique % mais la plupart de ses fonctions sont de date récente. II est tout à la fois cour suprême de justice, car il a le droit de casser les arrêts de tous les tribunaux ordinaires ; tribunal supérieur administratif : c'est de lui que ressortissent en dernier ressort toutes les juridictions spéciales. Comme conseil du gouvernement, il possède, en outre, sous le bon plaisir du roi, la puissance législative**, discute et propose la plupart des lois, fixe et répartit les impôts. Comme conseil supérieur d'administration, c'est
* Ayons-nous besoin de rappeler ce que nous avons déjà eu à dire de Tadministralion sous Charles VI et sous Henri IV, qnand déjà, de même que la magistrature et les charges de finances, elle appartenait à la bourgeoisie, malgré quelques rares exceptions; quant au pouvoir du conseil du roi, comme on l'appelait dans l'ancien régime, qui ne reconnaît ici le conseil (Télal de Henri IV, également formé en urande majorité de bourgeois, ce suprême pouvoir délibérant, comme l'appelle M. Augustin Thierry {Essai .sur l'histoire du tiers état, p. 84); il n'y avait pas là une nouveauté, comme le croit M. de Tocqueville.
*• Toutes les attributions que M. de Tocqueville reconnaît au conseil du roi sous l'ancien régime sont assurément renfermées dans ce mot : suprême pouvoir délikéranty vrai déjà du temps de Henri IV.
tion actuelle ; on a déjà pu observer que les parlements, celui de Paris surtout, qui occupait une si grande place dans le royaume, modifiaient assez profondément un tel système ; mais outre les douze autres parlements qui donnaient tant d'importance aux villes où ils siégeaient, il y avait les états particuliers qui avaient survécu aux étals généraux, et qui, par la différence même de leur administration, semblaient, s'il y avait lieu, le type de toute une réforme administrative et même politique, en même temps qu un souvenir encore vivant des anciens étals généraux.
Nous avons dit pourquoi les parlements avaient remplacé ces assemblées, mais il arrivait un moment où le clei*gé, la noblesse, les parlements eux-mêmes, les demandaient, et quelle que fût Torigine de l'esprit d'opposition qui régnait dans ces différents corps, il était impossible de nier l'importance de cette opposition, du cadre, nous Tavons déjà dit, où elle se manifestait. Nous avons vu qu'elle s'était montrée d'une manière toute particulière dans les pays d'états, dans la Bretagne, dans le Dauphiné, dans le midi et dans l'ouest, là où l'esprit local avait conservé le plus de vitalité.
A côté du mouvement des esprits qui était à l'opposition, il y avait là assurément une autre tradition que la ti^dition philosophique; on le verra bien dès le commencement de la Révolution.
Si nous pouvions étudier ici, d'une manière complète,
à lui il^êtablir les règles générales qui doivent diriger les agents du gouvernomenl. Lui-même décide toutes les affaires importantes et surveille les pouvoirs secondaires*.
* A côté de tout ce pouvoir administratif, remis dès Charles Yl et Henri IV à la hourgecisie, il ne faut jamais oublier la grande influence de la magistrature aus^i également bourgeoise.
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l'administration des états de province, on reconnaîtrait qu'en dehors de Faction directe du pouvoir central et malgré le travail d'assimilation qui avait été le but de ce pouvoir, le clergé, la noblesse et le tiers état, ou pour mieux dire, la bourgeoisie, les éléments mêmes des anciens états généraux, exerçaient dans ces assemblées, une influence qui n'a disparu qu'à l'époque de la Révolution. Dans un beau travail relatif au Languedoc publié par V Académie des sciences morales et 'politiques^ M. de la Farelle, membre del'Assemblée législative après 48, donne les détails les plus remarquables sur l'ancienne administration de cette province, et, pour répéter ses paroles, sur sa constitution politique, municipale et économique, ce que nos pères appelaient les privilèges^ libertés^ franchises et immunités de cette province ! Nous croyons devoir reproduire une partie de ce beau travail dans une note qu'on ne trouvera pas trop longue, si l'on réfléchit aux lumières qu'elle jette sur le régime administratif de l'ancien régime dans une partie de la France*.
* Cette constitution, à peu près immémoriale, du Languedoc, qu'on fait remonter à Tempire romain, s'est maintenue jusqu'à la Révolution de 89. Mais laissons parler M. de la Farelle : « Ce que la province, dit-il, payait au roi de tailles, d'équivalent (impôt qui remplaçait le secours pécuniaire appelé aide) y ou à titre de don gratuit, était établi, réparti et levé par la province elle-même au moyen de ses états généraux ou diocésains, et par les mains de ses propres officiers, à l'exclusion de ceux du prince... » Et tous ses habitants étaient soumis à la même règle en matière d'impôts, « roturiers, même paysans etmanouvriers ruraux. •
Après avoir dit quel était le gouvernement du roi dans le Languedoc, où un gouverneur pour le militaire et un intendant pour le civil le représentaient, M. de la Farelle traite du gouvernement municipal ou provincial, dans cette province où, « à côté de ces divers ordres hiérarchiques d'officiers, constituant le gouvernement du roi,
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Nous pourrions citer la Bourgogne et la Bretagne parmi les provinces dont l'organisation était la plus complète et quittaient le plus jalouses de leurs libertés locales.
subsistait et fonctionnait à son tour, avec une organisation symétriquement hiérarchique en quelque sorte, la municipalité provinciale du Languedoc. Elle se divisait premièrement en trois municipalités secondaires, appelées sénéchaussées, qui se subdivisaient ellesmêmes d'abord en vingt-deux, puis en vingt-trois municipalités diocésaines. Celles-ci comprenaient, au dernier rang, un très-grand nombre de municipalitrs communales établies sous des formes plus ou moins analogues entre elles, dans leur diversité, au sein de toutes les villes et des principaux bourgs de la contrée. La municipalité provinciale supérieure, représentée et régie par les états généraux de la province en assemblée des trois ordres, avait, dans chaque sénéchaussée, à côté du sénéchal, un mandataire spécial nommé syndic général, et, dans chaque diocèse, à coté du subdélégué de rintendant, un syndic diocésain en communication et correspondance directe, pendant toute Tannée, avec le syndic général de la sénéchaussée à laquelle son diocèse appartenait. A leur tour, les capitouls, maires, consuls et autres administrateurs des communautés particulières, ainsi que les moindres citoyens, pouvaient à leur choix et suivant leurs convenances, adresser leurs consultations et leurs plaintes, soit au syndic spécial du diocèse, soit au syndic général de la sénéchaussée : et il y avait ainsi dans toute la province une correspondance continuelle et facile entre tous les citoyens de condition civile ou privée, d'une part, et le corps investi de Tadministration générale du pays, de Tautre. Par ce moyeu, ce corps se trouvait chaque année, lors de la tenue des états (nous dirions aujourd'hui lors de sa session), parfaitement en mesure de perfectionner les règlements intérieurs et de garantir les privilèges du pays de toute atteinte, d'assurer le repos des habitants de toutes les classes, d'ouvrir raccès du trône à la faiblesse opprimée et d*oblen*u* aux malheureux des secours et des consolations. » Ainsi parle dans son introduction M. de la Farelle, qui cite ici lui-même le savant auteur de la collection dos lois, municipales et économiques du Languedoc.
Montrant encore dans un travail où il faudrait tout citer, co.nmenl s'était maintenu jusqu'à la Révolution « ce self govermneul »
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Ces différentes provinces, et quelques unes d'une médiocre étendue, le Cambrésis, le pays de Foix, le comté de Bigorre, le pays de Marsan, de Soûle et de Labour,
administralif, économique et fiscal, qui s'opérait en Languedoc, par ce que Ton appelait, dans la langue de l'époque, la municipalité provinciale, la municipalité languedocienne. M. de la Farelle ajoute : « A partir de la réunion de la province à la couronne, on voit tous les ordres de citoyens, tous les pouvoirs judiciaires et municipaux, constamment occupés à faire maintenir et ratifier les stipulations essantielles du traité de 1229; à Tavénement de chaque règne, des lettres patentes ou chartes générales de confirmation pour les privilèges,
libertés, franchises et coutumes du pays, étaient réclamées avec instance, si bien que les titres de ce genre abondent dans les anciennes archives.
« Les lettres patentes de Louis le Hutin, en date de 1315, celles de Philippe le Long, du 7 avril 1316, de Charles VIII, du 12 mai 1488, de François I", en février 1514, de Henri II, en mai 1549, etc.; enfin de Louis XV, du 26 octobre 1715, et de Louis XVI, du 28 octobre 1774, n'offrent rien de particulier ni qui mérite de fixer l'attention; mais celles de Charles Vni, de mai 1483, et surtout celles de François l", du mois de mai 1522, doivent nous arrêter quelques instants. Ces dernières surtout constituent entre le monarque et la province un véritable contrat synallagmatique, et rien
n'y manque de ce qui peut lui imprimer ce caractère Aussi cet
acte est-il connu sous le nom de grande charte du pays de Languedoc
« Mais voici qui est plus remarquable encore. Le cardinal de Richelieu lui-même, pendant les troubles qui se produisirent dans le Midi, soit pour cause de religion, soit par suite de la rébellion, à laquelle prit part le duc de Montmorency, gouverneur de la province, en faveur du duc d'Orléans, frère du roi, Richelieu entreprend de ravir au Languedoc sa constitution exceptionnelle, et il échoue. Un édit de juillet 1 629 avait tout bonnement supprimé les étals et transformé la province en pays d'élections (oîi les impôts étaient levés par des élus ou des collecteurs royaux) Mais, à la suite de protestations énergiques et de la résistance unanime et persévérante de la province, le tout-puissant ministre recula devant l'accomplissement de son entreprise, la seule peut-être de ce genre qu'il n'ait pas conduite à bonne fin... Toutefois, en restituant à la municipalité languedocienne son
OÙ les progrès de la centralisation administrative n'avaient pu détruire une antique organisation locale, formaient , en France, une zone administrative toute parliculièro, mais, on le voit, assez étendue, quand on pense à des provinces comme la Bretagne, le Languedoc et la Bourgogne, qui anjourdhui représentent à elles seules un nombre de départements considérables, où se perpétuait le modèle de formes administratives, basées sur la libre discussion, le contrôle et la gestion des hommes notables de chaque province, prêtres, nobles et bourgeois, réunis par un intérêt commun'.
antique droit d'asseoir et de lever elle-même Timpôt, le cardinal voulut réserver au pouvoir royal celui de fixer et répartir la quotité à paver par chaque district. Un nouvel édil fui donc rendu, à celte fin, en 1682. Mais, dès le commencement du r^e suivant, celui de Louis XIY, et dix-sept ans après le précédent édit, Tautorité royale, cédant aux instances toujours renouvelées de la province, le révoqua et compléta ainsi la restauration du régime séculaire si cher à nos ancêtres. Parlerai-je d'une nouvelle et dernière tentative de suppression, ou tout au moins de grave modification dont il fut Tobjet au milieu du siècle suivant? Un arrêt du grand conseil*, rendu le 20 février 1750, avait sérieusement attenté aux libertés et franchises du Languedoc : mais c*est à peine s^il fut exécuté, puisqu^il fut rapporté par deux autres arrêts du même corps à la date des 10 octobre 1 752 et 50 octobre 1754, qui rendirent à Tordre de choses que nous étudions son cours accoutumé. »
On voit que toute Toi^nisation provinciale du Languedoc durait encore au moment de la révolution de 89.
' fl Comme les membres des états, dit M. Raudot, étaient trop nombreux pour administrer eux-mêmes, et qu'ils ne s^assemblaient qu'à des intervalles plus ou moins rapprochés, ils nommaient des conunissions intermédiaires prises dans leur sein, qui faisaient exéaller tout ce que les états avaient prescrit, donnaient leurs ordres aiUL receveurs, ingénieurs et à tous les agents des états et formaient
* CVuîl QB des (NOàcib da roi où se ré^bteot les affaires adinioistratiTeâ.
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Nous nous sommes déjà efforcé d'indiquer la grande cause qui avail fait prévaloir en France une monarchie administrative parlementaire, et, pour dire le mot, au point de vue de Texercice de l'autorité civile, soit dans Tadministration, soit dans la magistrature, jusqu'à un certain point, une monarchie de haute bourgeoisie, sur une monarchie d'états généraux, où leclergé et la noblesse auraient eu une part considérable dans le gouvernement du pays*. Cette cause est la constitution même de
une véritable administration en permanence. » (Voir la France avant la Révolution, p. i2.)
On voit, quand les assemblées provinciales sont organisées, à la veille de 89, le système administratif des états appliqué aux provinces, où il n'existait pas encore; ainsi, d'après une instruction (Voir la France avant la Révolution^ par M. Raudot, p. 433) notifiée par ordre du roi à rassemblée provinciale de TIle-de-France, le 17 novembre 1787,
« L'assemblée provinciale, ou sa commission intermédiaire, aura sous ses ordres immédiats les ingénieurs, inspecteurs, sous-ingénieurs et élèves détachés des ponts et chaussées. Elle leur prescrira ce qu'elle jugera convenable pour la rédaction de projets de travaux à exécuter et pour la suite et continuation de- travaux; elle rendra compte de leurs services au contrôleur général des finances ; enfin les gratifications qui devront leur être accordées seront réglées sur ses propositions
« Indépendamment desdits ingénieurs , inspecteurs , sous-ingénieurs et élèves, l'assemblée provinciale pourra établir des conducteurs ou piqueurs à sa nomination partout où elle le croira nécessaire, et elle pourra les destituer en cas de mécontentement.
< Lorsque, sur la délibération de l'assemblée provinciale, le roi aura fait connaître ses intçiqtions et approuver ses projets, plans et devis, la commission intermédiaire procédera par elle-même, ou par les bureaux intermédiaires qu'elle aura délégués à cet çJTfet, aux adjudications des travaux i
* Avons-nous besoin de rappeler ici l'indignation de Saint-Simon contre Louis XIV et le mot de vile bourgeoisie appliqué par lui au règne de ce prince?
-Se OUflTRE IllX.
n * -itti'.^- *-& Jt fl»f non pas une théorie de Rousseau ou ùt ?iipp!& 3Bkk qne l'eflbrt des générations et de tous les ljiiiiiiii!i& zilkl da pays l'avaient faite; mais, au milieu i lat hOffioaiidèfe engagée entre le pouvoir ministériel -: jf P'iHfiEiAl, leipression la plus haute de la bourn^ttîtti. 'Mte où le clergé comme la noblesse intervien- TfliC: j* mai d'étals généraux tout à coup prononcé, que fiL£3ine-t.iI ' L'influence précisément de tous les corps iuat i «* KÎ question exercée par voie de contrôle et de sur les grandes affaires du pays, et d'abord îs auxquelles la politique devait se rattacher l. Xous le répétons, nous n'avons pas à disun récit qui précède la Révolution de 89 ?• l'opportunité d'un changement que Torganide la France, telle qu'elle existait avant constituante, semblait avoir tenue en résene 1 injigeméme et la réalité d'un système représen- Txaj£ H iJlMinistratif^ dont les avantages étaient incontesiBi»if5wÇii«»lt3Ùt certainement en œuvre Tutile influence ^ ^àec^« J^ I21 noblesse et de la bourgeoisie, comme E-iir Iwcnue\ille Ta reconnu avec M. de la Farelle'. Nous
« u L«naw*kx\ dit M. de Tocqueville, dans V Ancien régime A lï Jifc^JwVvw. était le plus vaste et le plus peuplé des pays r.'lttti^: i sVMliKail phi> de deui mille communes, ou, comme on ijbi»t jrtir^ Jk? ^vmm^imiutès, et comptait près de deux millions
)t Àr ÎA^^^HBle ajoute \p. 529) : « Qu'avait donc le Languedoc 4»r Hii-toi&fr ^,ù le distinguât des autres provinces, et qui en fit,
tMT H^Kfcîî!^-- «ii ^î^ d^emie? f Une assemblée d'honmies
^^^«Kiuii{t)k>â(^ jkxnKdiSèe dans la population, respectée par le pou- «R^t ;'y^»*x À*R* J«k.tui ÈLMactionnaire du pouvoir central, ou, suivant >i ^tw^ i ïiicr?. JMkiCT ({fcin- du roi ne pouvait faire partie, et
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n'avons pas voulu contester davantage le développement de la centralisation administrative sous l'ancien régime. Il est très-certain seulement, et les faits le prouvent, que cette centralisation n'était pas absolue, qu'elle n'avait pas tout absorbé.
Malgré la grande unité de la monarchie, qui avait fait la carte et le gouvernement de la France en devenant le centre de la formation des communes et de la bourgeoisie, elle avait maintenu en présence deux systèmes d'administration différents, quoiqu'ils fussent reliés par le même pouvoir, et, à côté du contrôle parlementaire, représenté par treize parlements dont la juridiction embrassait la France entière, des assemblées d'états qui se réunissaient dans une grande partie du royaume*.
où Ton discutait, chaque année, librement et sérieusement, les intérêts particuliers de la province. »
Parlant des services rendus par le clergé dans les États provinciaux, et spécialement dans ceux du Languedoc, M. de Tocque ville dit, pages 172 et 173 du même ouvrage : « Mais ce qui contribuait surtout à donner aux prêtres les idées, les besoins, les sentiments, souvent les passions du citoyen, c'était la propriété foncière. J'ai eu la patience de lire la plupart des rapports et des débats que nous ont laissés les anciens états provinciaux et particulièrement ceux du Languedoc, où le clergé était plus mêlé encore qu'ailleurs aux détails de l'administration publique, ainsi que les procès- verbaux des assemblées provinciales qui furent réunies en 1779 et 1787; et, apportant dans cette lecture les idées de mon temps, j^m'étonnais de voir des évêques et des abbés, parmi lesquels plusieurs ont été aussi éminents par leur sainteté que par leur savoir, faire des rapports sur l'établissement d'un chemin ou d'un canal, y traiter la matière en profonde connaissance de cause, discuter avec infiniment de science et d'art quels étaient les meilleurs moyens d'accroître les produits de l'agriculture, d'assurer le bien-être des habitants, et de faire prospérer l'industrie : toujours égaux et souvent supérieurs à tous les laïques qui s'occupaient avec eux des mêmes affaires. • * « Les grands pays d'états étaient le Languedoc, laBretagne, la Bour-
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Pourquoi eu ëtait-il aiosi? Nous en avons déjà donné la raison, c est que le système de gouvernement et d'administration de r ancienne monarchie était Tœuirre du temps, qu*il ne procédait point par improvisation, que si la volonté même de^Richelieu et de Louis XIY tendait à Tunité, elle tenait cependant compte des faits.
U fallait bien que les faits admis par Louis XIV et Richelieu exerçassent un véritable empire dans la société firançaise ; le plus grand de tous était celui-ci : il y avait alors des provinces.
Celles qui n'avaient pas détats, avaient des parlements, et, à côté des parlements, des universités'. Chaque pro vince avait«sa noblesse bien distincte, son clergé propriétaire. Le clergé, on Ta vu, outreles états de province dont il faisait partie, avait ses assemblées générales où il votait le don gratuit j Timpôt, sous un autre nom, qu'il payait à I État. C*est dans une de ses assemblées, on s'en souvient, qu^il demanda les états généraux.
En parlant des éléments d'une réforme administrative et représentative, qui se trouvaient dans les traditions et Torganisatiou de Fancien régime, nous ne disons rien, au reste, que Turgot n'ait pensé lui-même, quand, malgré le mélange de théorie qui pouvait se montrer dans
gogne, TArlois ; d^autres provinces peu considérables, nous rayons déjà dit , avaient aussi leurs étals, coiume leCambrésis, le pays de Foix, le comté de Bigorre, les pays de Marsan, de Soûle et de Labour, la vicomte de Nebouzan, les Quatre Vallées, le Béam et la Basse-Navarre. En i 7 79, on avait essayé d étendre le système des états en le modifiant et créé des assemblées provinciales dans les généralités de Bourges
et de Montauban On volait par tête, et le tiers état était aussi
nombreux que les deux autres ordres. • (La France avant la Révolution, par M. Raudot, p. 42 et 45.) * Il y avait en France dix-huit universités.
SYSTÈME MUNICIPAL DE TURGOT
ses plans, il y montrait Texpérience et les vues de Tadministrateur.
Par le système d'assemblées provinciales que Turgot aurait voulu établir, à quel résultat lendait-il? Évidemment à l'application, dans le pays tout entier, de l'administration des états de province, et, en particulier, on peut le dire, des états du Languedoc.
Pour peu, en effet, qu'on jette les yeux sur la note que nous avons extraite de V Étude de M. de la Farelle sur les états du Languedoc^ on y verra que toute l'administration de cette province était un ensemble de municipalités couronné par une municipalité sup&ieure. Or, dans la constitution générale que Turgot se proposait de donner à la France, il est évident qu'il prenait pour type la constitution du Languedoc, cette immense province^ comme l'a très-bien appelé un historien*, à cause de son étendue et de son importance.
Turgot eut d'abord voulu créer, par l'élection, dans chaque ville et dans chaque village, une municipalité à laquelle il eût confié la répartition de l'impôt, la direction des travaux locaux, la police des pauvres, la mission d'intervenir auprès de l'autorité supérieure, dans l'intérêt de la commune; il aurait ensuite créé des municipalités d'arrondissement, nommées par les municipalités communales; puis, à une époque plus éloignée, des municipalités de provinces choisies par les municipalités d'arrondissement, enfin toute une hiérarchie provinciale. Turgot se proposait, quand ces premières épreuves seraient faites, quand chaque province aurait, comme le Languedoc, une municipalité supérieure, de créer une
i M. Raudot.
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municipalité suprême, une municij)alité du royaume j prise dans les municipalités de province ; cette municipalité, destinée d'abord à présenter au roi les vœux du pays, aui-ait plus tard été chargée de Tenregistremcnt des impôts que Turgot voulait enlever à la magistrature en la restreignant aux fonctions judiciaires*. Témoin, comme intendant de bien des vices d'administration attachés au régime bureaucratique, frappé des avantages qu'offraient en général les états de province % il aurait voulu, avec certaines modifications, appliquer ce système d'administration locale à toute la France. Si ce plan eût reçu son exécution, on am^ait vu une nouvelle forme de monarchie représentative, la monarchie municipale el provinciale, hiérarchisée de la commune à la province et à l'État lui-même.
Ce n'est point le lieu de discuter ici le plan de Turgot, qui n'allait à rien moins qu a changer, progressivement il est vrai, la plus grande partie de radminislration du royaume, pour la remettre, des mains du pouvoir central, sous beaucoup de rapport au moins, quoique les intendants fussent maintenus, entre les mains des propriétaires qui, sans distinction d'ordres, devaient remplir le nouveau cadre administratif et former la hiérarchie municipale qui se serait étendue de la paroisse au royaume.
Quoique Turgot n'ait pas appliqué son plan, d'autres ministres qui le suivirent, Necker el Calonne lui-même établirent, sous l'influence des idées qui avaient agi sur
* Voir YHistoire du règne de Louis XVI, par J. Droz, I" vol., p. 111 et 112.
' Comme ceux du Languedoc, par exemple.
ASSEMBLÉES PROVINCIALES
lui, des assemblées provinciales ; quelques-unes furent réunies dès 1779; mais ce fut en 1787 que le système de ces assemblées se généralisa dans toute la France. L'esprit de réforme les anima, les agita même. Ce furent les nobles, les richeg, qui prirent alors en main la cause du peuple, qui aspirèrent à supprimer ou à modifier les impôts les plus onéreux, qui firent des enquêtes sur Tétat des campagnes*.
Cette tendance alla si loin, que M. de Tocqueville dans son livre sur V Ancien Régime et la Révolution^ blâme l'excès et l'imprudence d'un esprit de réforme qui parle si haut et qui doit avoir pour résultat, suivant lui, d'exciter les classes inférieures contre le clergé, la noblesse et la bourgeoisie, en faisant ressortir les griefs populaires et en les représentant comme intolérables.
Il y aurait certes une belle et longue analyse à faire du chapitre*, où M. de Tocqueville montre cet esprit de réforme dans la bouche du roi, des ministres, des intendants, des assemblées provinciales, cet esprit exagéré, sans doute, par les tendances de l'époque, par la philanthropie et l'utopie philosophiques, travaillant cependant, dans les assemblées provinciales, avec une louable ardeur, à introduire les plus grandes améliorations possibles, dans la situation des campagnes, dans l'assielte et la répartition des impôts les plus onéreux. M. de Tocqueville blâme, nous l'avons dit, l'imprudence de langage avec lequel on avertit le peuple de ses maux ; mais cette imprudence, quelle qu'elle soit, n'est-elle pas, en même temps, la meil-
* V Ancien Régime et la Révolution, par A. de Tocqueville, p. 280 et 281.
* Le chapitre xvi de V Ancien Régime et la Révolution,
leure preuve de sincérité et le gage même des réformes que provoquent les assemblées provinciales?
11 est vrai, comme le fait observer M. de Tocqueville, que la transition du régime administratif unique des intendants au partage de l'administration avec les assemblées locales, était difficile; qu'il y eut des conflits d'attributions, et que, dans bien des provinces, l'administration parut d'abord comme paralysée par l'espèce de lutte qui s'établit entre les intendants et les assemblées locales, en raison des anciennes habitudes administratives, d'exigences mutuelles et de la nouveauté d'institutions qu'on empruntait, pour tant de provinces, aux pays d'état; il n'en est pas moins vrai que, si on isole du mouvement extraordinaire qui précipite alors les intelligences, une grande question de réforme administrative, on trouve tous les éléments de cette réforme et même d'un développement politique du pays, pour peu qu'il fût alors opportun, dans la constitution des états provinciaux appliquée à toute la France.
Cette porte régulière était si bien ouverte à la convocation des états généraux, et même à ce genre de réforme qu'on appelait alors une constitution, que Turgot, nous venons de le voir, faisait sortir une constitution des assemblées provinciales, d'après le modèle même des états du Languedoc.
Il aurait fallu sans doute fixer les rapports et les attributions des intendants et des assemblées, de manière à éviter les conflits, mais surtout attendre des temps plus calmes, où il semble qu'on aurait pu certainement, en dehors des systèmes absolus, obtenir facilement un tel résultat.
La brochure de Sieyès suffisait pour montrer qu'on
SYSTÈMES PRÉCONÇUS
n'en était pas à Tune de ces époques où l'on se contente des solutions que les faits paraissent offrir, mais qu'on se trouvait en présence, au contraire, de systèmes préconçus qui tendaient à refaire toute une société au nom d'une théorie une fois posée.
La veille des états généraui, le roi, les réformes. — Les changements accomplis avant la réunion des états généraux.
A côté de Fétat d'une société où se trouvait la base même, la base traditionnelle d'une grande réforme administrative et politique, si, en effet, une réforme générale était applicable à la situation de cette société, il y avait alors dans les premiers corps du pays une tendance prononcée pour les changements qui pouvaient paraître le plus utiles, à commencer par la convocation des états généraux.
Nous avons vu que le premier résultat des assemblées provinciales avait été, suivant M. de Tocqueville, l'exagération même de l'esprit de réforme ^
Si le mouvement qui entraînait alors tant d'intelligences était aussi éclairé que souvent il fut sincère, c'était, il faut le reconnaître, une bonne fortune, qu'on nous permette ce mot, pour les partisans des améliorations les
* On a reproché à rassemblée du clergé et aux notables d'avoir refusé le concours pécuniaire qui leur était demandé ; mais il faut observer que cette assemblée et les notables voulurent surtout faire de ropposition à Galonné et à Loménie de Brienne, et qu'ils renvoyaient la question financière aux états généraux. L'opposition des notables et de l'assemblée du clergé fut, comme on l'a vu, populaire, malgré leur résistance à des projets présentés dans l'intérêt populaire.
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plus générales et les plus complètes, de renconlrer sur le trône de cette grande monarchie, un roi aussi chrélien et aussi ami de son peuple que Louis WIK
Il semble que, pour régénérer la France, comme on disait à cette époque, il n'y avait qu*à se grouper autour de lui, si les améliorations qu'on réclamait alors devaient produire un tel résultat.
Pour résumer les changements que l'esprit nouveau ne pouvait repousser, changements déjà émanés de l'initiative royale à la veille des états généraux, rappelons d'abord , après le ministère Turgot qui avait réalisé de véritables réformes dans les finances, la suppression définitive de la corvée; sous le ministère de Loménie de Brienne, la libre circulation des grains entre les différentes provinces, l'état civil rendu aux prolestants et l'institution des assemblées provinciales*; toutes ces mesures venant après cette réunion des notables qui n'avait pas eu lieu depuis plus d'un siècle, et qui était un acheminement aux états généraux, enfin la convocation même de cette assemblée, la discussion ouverte sur les bases qu'il importe de lui
* « De tous les princes, Louis XVI était celui qui, par ses intentions et ^es vertus, convenait le mieux à son époque. On était lassé de l'arbitraire, et il était disposé à en abandonner remploi ; on était irrité des onéreuses dissolutions de la cour de Louis XV, et il avait des mœurs pures et des besoins peu dispendieux ; on réclamait des améliorations devenues indispensables, et il sentait les nécessités publiques et mettait sa gloire à les satisfaire. » (Histoire de la Révolution par M. Mignet, 1" volume, p. 19.)
* Loménie de Brienne avait aussi proposé au Parlement, au nom du roi, la subvention territoriale, qui était Tégalilé de Timpôt. Le Parlement Tavait repoussée, surtout par esprit d'opposition, en demandant les états généraux. On verra, un peu avant la réunion de cette assemblée, le Parlement demander Tégalité de l'impôt.
donner par Tappcl que Loménie de Brienne fit aux écrivains, c'est-à-dire la liberté de la presse la plus complète comme on en peut juger par les publications du temps, proclamée par le pouvoir avant les élections; le doublement du tiers, accordé par ce même pouvoir sous le ministère de Necker; ce dernier, le favori de Topinion, à la tête des affaires, chargé de travailler avec l'assemblée qui va se réunir, à ce plan d'améliorations générales qui semblait alors se dérouler devant un si grand nombre d'intelligences* ; en présence de tout cet ensemble de résultats, que nous n'apprécions pas ici, que nous envisageons uniquement comme des faits, et qui tous ont pour complément une mesure plus grande encore, celle de la réunion des états généraux, il est impossible de ne pas reconnaître combien les issues étaient ouvertes avant 1789, parle pouvoir lui -même, à l'esprit de réforme,
* A côté des mesures qui, à celte époque, sont comprises sous le nom général de réformes, il y a des faits importants à signaler, sous le règne de Louis XVI, qui montrent ce prince agissant avec fermeté et sans aucune hésitation : notre marine rétablie de manière à lutter avec gloire contre la marine anglaise, une politique extérieure énergique et habile; quand Tempereur Joseph II, frère de la reine, vint, en 1784, opprimer la Hollande notre alliée. Tordre donné par Louis XVI, de former deux armées, Tune en Flandre et Tautre sur le Rhin, ce qui était imposer la médiation de la France qui fut acceptée ; le principe de la neutralité armée, appliqué dans les traités conclus entre la France et les Étals-Unis, moyen puissant de résistance à la domination anglaise sur les mers, qui permettait aux neutres de naviguer de port en port et sur les côtes des pays belligérants, et que la Russie, la Suède et le Danemark adoptèrent ; le magnifique port de Cherbourg créé contre l'Angleterre; une descente même préparée et la guerre près d'être portée dans ce pays, pour couronner la lutte soutenue résolument en Amérique : voilà des faits qui offrent sous un jour touE particulier la figure de Louis XVI. Nous aurons à y revenir quand il s'agira d'apprécier ce prince d'une manière plus complète.
L'ESPRIT DU TEMPS
dont le roi semblait faire la tâche en luttant contre le Parlement et les notables eux-mêmes *.
Mais ce que demandait Tesprit du temps, c'étaient l'instantanéité et la généralité des réformes*. Or, on allait au-deyant de lui et de ses impatiences. Cela est si vrai, que M. de Tocque\ille, malgré les éloges qu'il donne aux pays d'étals, à l'administration du Languedoc en particulier, se plaint de la promptitude et de l'universalité de telle réforme', désirable cependant, comme celle qui établissait partout des assemblées provinciales.
Quoi qu'il en fût, et sans décider ici la voie qu'il fallait suivre, ce qu'il y a d'évident, c'est qu'outre la porte que la société de l'ancien régime ouvrait aux changements.
* Le Parlement repoussa, sous le premier ministère de Necker, régale répartition des vingtièmes, impôt que tout le monde avait cependant à payer, et les notables rejetèrent, comme on sait, la subvention territoriale qui était Tégalité même de Fimpôt, ainsi que le doublement du tiers.
* « Qu'est-ce que le tiers état? avait dit Sieyès. Tout! Et qu'est-il? Rien! t
5 Comme nous l'avons déjà fait observer, il signale cette difficile transition du régime centralisé des intendants à celui d'assemblées locales , et il pense que ce changement avait une importance énorme, puisqu'il bouleversait, et dans chaque province à la fois, toutes les habitudes administratives reçues, en vertu d'une réforme universelle et instantanée, au lieu sans doute d'une réforme progressive qui aurait peu à peu assimilé les autres parties de la France au Languedoc, par exemple, oîi tout était sagement combiné, et l'œuvre des siècles. 11 résulterait de œ chapitre de M. de Tocqueville " que la révolution de 89 ne serait point venue, suivant lui, de ce que le pouvoir royal n'avait point fait à temps les réformes nécessaires ; mais de ce que, sous l'influence des idées du temps, il en avait trop fait et trop à la fois, pas avec assez de défiance contre l'esprit de théorie qui dominait alors.
* Cbap. ^ix de Y Ancien Régime et la Révolution.
au régime représentatif lui-même, en raison mémo de cette partie de son organisation administrative, où les assemblées avaient prévalu sous le nom d'états de province, et des douze parlements, qui, à côté de celui de Paris, maintenaient un système de contrôle et de discussion, la royauté elle-même avait fait dans la voie des réformes, telles qu'on les comprenait alors, telles qu'on les demandait, les plus grands pas et les plus décisifs, laissant derrière elle le Parlement et les notables.
Pour ne parler en effet que d'une seule mesure, celle-ci la dernière et la plus grave, émanée du roi directement, c'était lui qui avait décidé le doublement du tiers.
Pourquoi l'esprit nouveau n'élait point satisfait de tous les changements déjà opérés, et refusait d'entrer dans la voie qui lui était ouverte. — Sa nature. — La brochure de Sieyès l'explique. — Autre pamphlet. — Le Parlement.
Nous venons de voir tout ce qu'avait déjà fait la royauté pour satisfaire Fesprit d'innovation et de réforme, pour lui offrir même d'avance les bases d'un gouvernement représentatif, en établissant, dans toutes les provinces, des assemblées locales sur le modèle des anciens étals, où même les trois ordres étaient réunis.
On doit se demander pourquoi l'esprit nouveau n'entrait pas dans cette voie qui semblait s'ouvrir naturellement devant lui, comment il niait et attaquait toutes les anciennes traditions, quand on aurait dit qu'il lui était facile d'y chercher, à tant de points de vue, le principe même, le meilleur principe peut-être d'une réforme durable? Nous aurons à étudier le développement de cette grande question dans les événements qui vont suivre; mais, dès la veille même des étals généraux, certains faits jettent une vive lumière sur les exigences de l'esprit nouveau.
Sieyès, dont le livre était le manifeste de la philosophie du dix-huitième siècle, appliquée à la politique, ne s'était pas contenté de demander la première place dans la
société, pour le tiers état ; dans un pays où le clergé et la noblesse formaient, depuis une longue suite de siècles, les deux premiers ordres de la hiérarchie sociale, où, malgré les progrès de l'unité royale, ils occupaient un rang, au reste, accessible aux autres classes de cette nation, qui avaient recruté et le clergé et la noblesse, qui les recrutaient toujours, Sieyès attaquait la noblesse*, et en proposait la destruction. « Qui donc oserait dire, s'écriait-il, dans sa brochure, que le tiers n a pas en lui tout ce qu'il faut pour former une nation complète? Il est l'homme fort et robuste dont un bras est encore enchaîné. Si on ôtait Vordre privilégiéj la nation ne serait pas quelque chose de moins, mais quelque chose de plus Ainsi, qu'est-ce que le tiers? tout, mais un tout entravé et opprimé. Que serait-il sans Tordre privilégié? tout, mais un tout libre et florissant. Rien ne peut aller sans lui, tout irait infiniment mieux sans les autres. »
«Il ne suffit pas d'avoir montré disait encore Sieyès, que les privilégiés loin d'ôlre utiles à la nation ne peuvent que l'affaiblir et lui nuire, il faut prouver que Y ordrenoblen" entre jwint dans r organisation sociale\qu il peutbienêtrenne charge pour la nation^ mais qu'il nen saurait faire j)artie. »
Ceci était as^z clair.
Quel que fût le système le meilleur à suivre, dans les
* Nous retrouvons encore ici les doctrines du Contrat social : Rousseau avait dit : « Par quelque côté qu on remonte au principe, on arrive toujours à la même conclusion, savoir, que le pacte social établit entre les citoyens une telle égalité qu'ils s'engagent tous sous les mêmes conditions et doivent jouir tous des mêmes droits*. » C'est en vertu de ce principe d'égalité que Sieyès excluait la noblesse de Vorganisalion sociale, opposant une théorie, quelle qu'elle fût, à une antique réalité.
" Contrat soeialy p. 64.
SIEYÈS ET SA BROCHURE
circonstances, pour la composition des états généraux, il est facile d'apprécier tout ce quMl y avait d'absolu dans la théorie de Sieyès, et combien cette exclusion, presque cette proscription de ' la noblesse, devait flatter l'esprit d'égalité et d'orgueil dans les autres classes.
On peut observer qu'en attaquant les privilégiés^ Sieyès attaquait aussi le clergé. Voici déjà que le mot d'aristocraies se présente : « Si les aristocrates, ajoule-t-il, entreprennent de retenir le peuple dans l'oppression, il osera demander à quel titre, » Ce langage est bien curieux dans un pays où, sous tant de rapports, c'étaient la royauté et la bourgeoisie qui exerçaient le pouvoir et disposaient de l'administration, où la noblesse n'avait qu'une part exceptionnelle au gouvernement, comme on Ta vu, où sa place était surtout dans l'armée, et où la victoire du pouvoir royal sur la féodalité était un fait historique démontré par le système judiciaire et administratif bourgeois qui régissait presque toute la France ^ Sieyès n'en proposait pas moins de renvoyer dans les forêts de la Franconie toutes ces familles qui conservaient la folle prétention d'être issues de la race des conquérants et de succéder à leurs droits. Suivant lui la nation épurée pourra se consoler ainsi d'être réduite à ne plus se froire composée que des descendants des Gaulois et des Romains. Ces citations caractérisent l'esprit de l'époque par le succès même qu'obtenait l'espèce de prosopopée de Sieyès, adres-
* Nous pouvons à cet égard renvoyer nos lecteurs au livre de M. de Tocqueville V Ancien Régime et la Révolution, ils y verront comment il eût été possible aux aristocrates, aux nobles, de retenir le peuple dans r oppression* quand les intendants, les préfets de l'époque, la plupart bourgeois, traitaient le seigneur du village de premier liabi^ tant, pour toute distinction.
sée à une féodalité qui n'existait plus, c'est qu'on avait vu quelques mois auparavant les pairs du royaume, c'està-direles plus grands seigneurs de France, dans le Parlement bourgeois où ils siégeaient depuis longtemps, deman- ^ der, comme ce Parlement, les états généraux', et la noblesse faire cause commune avec le Parlement dans les provinces comme à Paris.
Mais voici un pamphlet qui, avec plus de franchise et de violence encore vient, commentaire de celui de Sieyès, résumer la situation *. «Frivoles Parisiens, s'écrie l'auteur, vous courez aux spcclacles, aux jeux; quand la monarchie est en danger, quand vos ennemis travaillent à appesantir vos chaînes. Voyez la Bretagne, la Guienne, le Languedoc, le Dauphiné'. Le peuple s'assemble, prend dos délibérations pour secouer le joug, et vous qui devriez donner l'exemple aux provinces, à peine vous entretenezvous de la Révolution qui se prépare... Lâches! sortez de cotlo honteuse apathie, de cette insensibilité qui devient criminelle ; élet^ez-vous contre le clergé^ la noblesse^ la mujkliatnre. Entendez-les réclamer leurs privilèges, leurs IVundiisOvS, quand la majeure partie de la nation est dans
* K^l-it iuVos.<iùro de dire ici que la brochure de Sieyès était un iHtuuiu i)\i»ud il venait parler des Gaulois, des Romains et des Francs, v^ \»uo luUiou où la bom^eoisie, sortie du peuple, passait depuis des iii<VU\^ dans la noblesse, achetait ses terres, où les fils de Colbert, TiitHnen a>nunis, anoblis comme lui par Louis XIY, obtenaient les |MvnntH^ jïi^ados dans TanntV» où la plupart des ministres étaient iK^iu'^tHws» où IvV caiTÎt^jv adaûnistrative, comme la caiTière judiviaiiv. menait à la noblt^e?
• l*ann4det cité par M. Haudol dans la France avant la Bévolution,
^ U ) avait d<>s tr\Hil4es si^rieiix dans toutes ces provinces à Foccasiwi juv^^isêuh^iU ik»«^ queti^kttts que soulevait la prochaine convocation d\Nj lAats ^ên^^^wx : k donl>lement ihi tiers et le vote par tête.
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la misère... Ecoulez-moi : Vous ne pouvez èlre représentés légalement qu'autant que vos députés seront en raison de votre population. Donc, vingt-quatre millions d'hommes doivent avoir plus de députés que six cent mille. Ce n'est pas trop de demander que vos représentants soient au moins sept fois supérieurs en nombre aux représentants des autres ordres... Courez donc en foule, soutenez vos droits; vous ne devez compter que sur la bonté du roi et sur vous-mêmes. Formez-vous en comices. . . « Je vous le répète le clergé ^ la noblesse et la magistrature sont ligués contre vous ; ils ne céderont qu'à la force. Vous avez l'avantage; vous êtes seize contre un. Vous laisserezvous subjuguer par vos tyrans, par vos oppresseurs, qui sont cent fois plus faibles, qui sont incapables de lutter contre vous, soit la plume, soit les armes à la main? Votre multitude les écraserait. Sont-ce les prélats qui endosseront la cuirasse? Sont-ce les magistrats qui se présenteront le casque en tète?... Parisiens, raiigez-vous autour du roi; formez un mur de séparation ; maintenez son autorité et l'indépendance de sa couronne ; secondez les vues d'un monarque bienfaisant. Le désir le plus cher à son cœur est de vous rendre à vôtre dignité première. Concourez de tout votre pouvoir à l'accomplissement de ses desseins, qui ont pour objet votre bonheur, car enfin, vous ne pouvez vous dissimuler combien ses intentions sont contra riées^))
Il est remarquable, qu'ici, le nom du roi était prononcé avec respect, comme si ce nom était un puissant moyen
* L'esprit nouveau flatte ici le roi et veut profiter du mécontentement que l'opposition des notables comme du Parlement avait inspirée à Louis XVI.
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ei ^'ok attaquant toole b partie sopérieure de b sodêlè^ à commeÊCtr par k clergé» oq trouvai habile de ■wllir à part b persoone et laulmité royales, dont, il est «raî, oq aiaît besoin en œ oMMBenl, pour obtenir le dotthkaieiit liu tîers^ :
Au mîlim de Irnles les exâbtioos à l'assaut des premiers ordres de IXiat, comme on disait alors, et de la magîstr^ure, sortie de b bourgeoisie dle-mème, nous ryminimiimi encore on appel adressé aux Parisiens. Celait un avis qui. soos b forme d'un carré de papàor plie en quatre, éiait jeté la nuit dans les rues et sortoul dans le quartier des Halles. Les ouvriers qui le ramassaient le matin y trouvaient cette exhortation à la guerre sociale : « Arismmib&mmesfems. — Braves Parisiens, connaKssez vos forces, ne vous bisseï plus maîtriser par €tsfmrkmfmlSy cette mMesse tt et rinryt qui ne scmt qu'une poignée et dont il vous est si bdle de ne faire qu'un déjeuner\ •
Cette question du douUement du tiers, si hardiment cocumentèe par Sieyès, le théoriciai, avait divisé tout à €Oop ceux qui demandaient ensemble b convocation des états généraux .
Le roi les avait promis, il ne pouvait donc y avoir de doute à cet égard ; mais, malgré les réformes déjà opérées, malgré le léle des assemblées provinciales qui, dans toute la France, [«réparaient Favénement du sys-
* Sans préjuger ici b question da douUemoit du tiers et da Tote par tète, si on les ennsa^, ahstnctioo faite des drcoostances où se trouvait la France à la Teille de $9, nous cherchons surtout à faire ressortir Tesprît qui rêchmait ces mesures, et les moyens qu'il proposait à la multitude pour les réaUser.
* La Frtuice avant Ut Rnolniion, par M. Raudoi, p. 543.
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tème électif, et montraient l'esprit le plus populaire, dès qu'on s'opposait au doublement du tiers, on était traité en ennemi. Et la raison, nous l'avons vu, c'était celle du nombre : le tiers était tout. La multitude devait l'emporter sur la tradition, sur le présent comme sur le passé; déjà on invoquait la violence pour faire triompher celte théorie; comme l'avait dit Rousseau, il fallait forcer éCêtre libre quiconque refuserait d'obéir à la volonté générale*. Suivant Sieyès, pour trancher la question du doublement du tiers, il n'y avait qu'à renvoyer' la noblesse, c'est-à-dire la grande propriété, dans les forêts de la Franconie, et, d'après le pamphlétaire, qui venait à sa suite, le peuple n'avait qu'à faire un déjeuner du clergé, de la noblesse et du Parlement.
Le clergé, la noblesse et le Parlement ne s'étaient, certes, point attendus à ce langage.
Quel que fût en effet l'influence exercée par les idées du dix-huitième siècle, au point de vue des innovations, sur le roi, sur la noblesse, sur le clergé lui-même et le Parlement, il y avait en eux un esprit traditionnel, qui devait tôt ou tard se heurter contre la théorie pure.
Le choc eut lieu, pour le clergé, pour la noblesse, pour le Parlement lui-même, ce représentant delà haute bourgeoisie, précisément sur la question du nombre, en un mot de la souveraineté du peuple, dont le nombre est le vrai titre.
Circonstance mémorable de c^tte lutte entre la société de l'ancien régime, telle que les siècles l'avaient faite, le Parlement, cette partie intégrante et capitale du gouvernement de l'ancien régime, l'expression la plus élevée,
* Contrat socialy p. 46.
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le couronnement même de la bourgeosie française, du pouvoir civil opposé à la féodalité guerrière, fut d'abord attaqué et perdit le premier sa popularité.
L'opposition de la magistrature avait été bien vive, son contrôle incessant; cependant cette opposition avait un passé, elle était traditionnelle depuis Louis XII; elle sagitait dans un cercle d'où l'immense majorité de ses membres n'avait certes point l'idée de sortir; cependant, quand il sagit d'adhérer au doublement du tiers, de lui reconnaître un nombre de membres égal à celui du clergé et de la noblesse réunis, le Parlement recule tout à c^up, il demande au roi d'adopter, pour les prochains états généraux, les règles suivies pour ceux de 1614, les derniers qui s^étaient assemblés. De là, toute la lutte qui avait éclaté, et les attaques auxquelles le clergé, la noblesse et le Parlement, toute la partie supérieure de la société, étaient en butte.
Nous ne discutons pas ici la question de droit affirmée par la nouvelle école politique sortie de la philosophie du dix-huitième siècle; nous nous contentons d'expliquer l'éloignement que ce droit nouveau, celui du nombre, inspirait au clergé, à la noblesse et au Parlement, et l'appréhension que les troubles, qui éclatèrent alors sur plusicui^s points de la France, ne devaient point calmer'.
• Un liistorioii, J. Droz, fait observer que le pouvoir mon! ra la plus grandie indulgence pour la jeunesse bourgeoise qui figurait dans ces troubles et qui attaquait la noblesse. Car de même qu'on avait vu la noblesse, l'assemblée même du clergé, s'émouvoir en faveur du Parlement, défendre en lui le contrôle du pouvoir, quand il était renjplacè par la cour plénière, et que Loménie de Brienne s'efforçait (riuiiler le cbancelier Blaupeou; maintenant qu'il s'agissait du tiers élal» la parlie la plus remuante de la jeunesse bourgeoise attaquait parlement, noblesse et clergé. On explique rextrème indulgence
LES ÉTATS GHNÉRALX. 373
Nous avons VU le Parlement déclarer son incompétence pour le vote de la subvention territoriale et demander les états généraux, peu de temps auparavant, lorsqu'il s'a-
que l'on pourrait reprocher au pouvoir pac le peu d'assistance qu'il avait lencontré dans le Parlement et rassemblée des notables, par l'espoir qu'il fondai!, pour le bien de l'État, sur ce tiers qui avait si longtemps aimé et soutenu la royauté, auquel on ne parlait encore, même en l'excitant à la guerre contre le clergé, la noblesse et le Parlement, qu'en faisant leloge du roi. En efl'et, Louis XYI avait accordé le doublement du tiers, à la suite d'un rapport de M. Necker, forme nouvelle qui donnait une solennité particulière à cet acte de la royauté, et signalait, en même temps, à l'enthousiasme public le ministre qui avait conseillé la mesure.
Les paroles de Necker étaient assez explicites, et il se posait comme le ministre même du tiers état, dans ce rapport qu'il est utile de consulter : « La cause du tiers état, disait-il, aura toujours pour elle Topinion publique, parce qu'une telle cause se trouve liée aux sentiments généreux, les seuls qu'on peut manifester hautement... Le vœu du tiers état, quand il est unanime, quand il est uniforme avec les principes généraux d'équité, s'appellera toujours le vœu national, le temps le consacrera, le jugement de l'Europe l'encouragera, et le souverain ne peut que régler dans sa justice, ou avancer dans sa sagesse, ce que les circonstances et les opinions doivent amener iT elles-mêmes, t
On ne pouvait accepter d'une manière plus complète le mouvement d'idées qui avait pour résultat le doublement du tiers et son triomphe. M. Necker faisait même des représentations au clergé et à la noblesse, quant aux inquiétudes qu'ils pouvaient concevoir : « Ah ! que de toutes parts, s'éciiait-il, on veuille enfin arriver au port! Qu'on ne rende pas les efforts de Votre Majesté inutiles par un esprit de discorde, et que chacun fasse un léger sacrifice, pour l'amour du ien. Votre Majesté peut l'attendre avec confiance de l'ordre de son
clergé C'est à l'ordre de la noblesse de ne pas se livrer à des
alarmes chimériques et de soutenir les efforts généreux de Votre Majesté au moment où die est uniquement occupée du bonheur général.»
On voit que le pouvoir continue à ouvrir la voie aux idées noulies, qu'il presse même le clergé et la noblesse, qui éprouvent une
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gissait de la perceplion d'un impôt, les vingtièmes, qu'il avait lui-même enregistrés, en entraver la perception, par un arrêt en date du29avriU788; c'était lui enfin qui, à propos des lettres de cachet, contre lesquelles il n'avait cessé de protester, ce se contentant pas dune guerre de remontrances et de refus de concours, faisait des déclarations de principes, comme un pouvoir politique, et les formulait ainsi : «La France est une monarchie gouvernée par le roi suivant les lois; les cours, c'est-à-dire les parlements, ont le droit de vérifier dans chaque province les volontés du roi et de n'en ordonner l'enregistrement qu'autant qu'elles sont conformes aiLX lois constitutives de la province ainsi qu'aux lois fondamentales ^ »
Au moment de l'exil du duc d'Orléans et de l'arrestation de deux membres du Parlement, l'abbé Sabatier et Fréteau, quand l'opposition de la magistrature éclatait avec tant de vivacité, c'était encore le Parlement qui, dans ses remontrances, avait adressé au roi, en vrai style philosophique, l'apostrophe suivante : « Ce n'est plus un prince de votre sang, ce n'est plus deux magistrats que votre Parlement redemande au nom des lois et de la raison, ce sont trois hommes*! »
assez vive liésitation, de céder, ou, si Ton veut, de continuer à céder, au mouvement, qui ne peut avoir que de bons résultats, et non pas à des craintes chimériques. Quel que soit le langage de Sieyès et des écrivains qui viennent à sa suite attaquer le clergé et la noblesse, M. Necker, avec plus de modération dans la forme, exprime les mêmes idées, au nom du pouvoir, en même temps qu'il donne le doublement du tiers.
« Arrêté du Parlement en date du 3 mai 1788. Cet arrêté fat adopté, toutes les chambres assemblées, les pairs séant, les pairs qui étaient la télé de la noblesse du royaume.
* Remontrances da i3 mars ^^.
Certes, on ne pouvait refuser de reconnaître que le Parlement avait donné des gages aux idées nouvelles, et qu'il en avait même pris le ton. Cependant, quand le moment solennel de la réunion des états généraux approche, il arrive au Parlement de se défier de la pure raison pour décider les questions qui sont à résoudre. Il cherche la tradition et les précédents, car il commence à sentir qu'il va s'agir de l'importance du Parlement, peut-être même de son existence et de celle de la monarchie ^
On a dit, et non sans raison, qu'il réclama les formes des états généraux de 1614, parce qu'il y avait exercé beaucoup d'influence; il n'y a rien là qui doive surprendre, et cela prouve d'autant mieux que, mis en présence des idées nouvelles, il se rendait compte de leur puissance et de leur portée.
Depuis la chute de Loménie de Brienne, amenée par l'opposition du Parlement, on avait vu, au reste, à Paris surtout, beaucoup de désordres'; la politique commençait à descendre dans la rue.
* Le Parlement, sous le précédent règne, avait eu, comme on sait, une très-grande part à la suppression des jésuites, qui faisait dire à d'Alembert dans une de ses lettres à Voltaire : • Je vois tout couleur de rose. » On sait aussi que M. de Choiseul, ami des philosophes, avait obtenu cette mesure de Louis XV, qui ne les aimait pas, surtout par Tinfluence de madame de Pompadour. Tout cela était malheureusement logique. La faiblesse du prince livrait sa volonté à madame de Pompadour, et une courtisane de palais était un intermédiaire naturel entre les amis de Ninon et le roi qu'elle subjuguait : une certaine morale faisait arriver certaines idées.
* « Depuis le renvoi des ministres, la populace, conduite par les clercs du palais, se livrait tous les soirs à des témoignages d'allégresse qui avaient promptement dégénéré en licence. Cette troupe désoeuvrée, qui se grossit bientôt d'une foule de gens sans aveu, se rassemblait, à la chute du jour, à côté du palais, sur la place Dauphine, forçait les habitants de ce quartier à illuminer leurs maisons
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Il était dlflicile que le Parlement ne saperçût pas de 1 efTervescence populaire. D'ailleurs, en admettant même que cette agitation ne refTrayât pas encore, la question de la composition des états généraux était d'une importance dont il devait naturellement se préoccuper.
Quand on se reporte à l'origine même de ce grand corps judiciaire, on comprend l'anxiété du Parlement, en présence de cette société, prête à sortir de ces errements séculaires; on eût dit que le Parlement, dans ses alarmes, sentait le vieux sol de la France trembler sous ses pieds.
C'est alors qu'il se relouma vers les états généraux de 1614.
et cassait les vitres de ceux qui résistaient ou n'obéissaient pas assez vile. Des mannequins représentant Brienne en habits pontificaux et Lamoignon en simarre jugés par des simulacres de grands bailliages avaient été jetés dans les bûchers allumés avec les baraques qui servaient aux petits marchands des quais et du pont Neuf. Les voitures qui passaient sur ce pont recevaient Tordre de s'arrêter ; les personnes qui les conduisaient étaient obligés de crier : Vive
Henri IV! Au diable Brienne et Lamoignon l Tandis que bien
des gens évitaient de traverser le pont Neuf, le duc d'Orléans s'y fit
conduire pour jouir des applaudissements de la multitude Ces
scènes tumultueuses avaient été suivies de faits plus graves; les soldats du guet, garde municipale, furent mis en fuite à coups de pierres, plusieurs corps de gaixie pillés et brûlés. Un attroupement avec des torches allumées avait voulu incendier Thôtel de Brienne, ministre de la guerre ; un autre s'était porté contre la maison du commandant du guet, et, pour les disperser, les gardes avaient fait feu sur la multitude en fureur... Les désordres continuèrent encore pendant plusieurs jours, et le guet fut réguUèrement insulté tous les soirs. De tous les gens arrêtés dans les rassemblements, un seul fut condamné à quelques jours de prison, les autres furent mis hors de cour. Le Parlement ménageait ainsi sa popularité, et l'effervescence était si grande que peu de gens blâmèrent sa conduite. {La France avant la Révolution, p. 316, par M. Raudot.)
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Or, ce qui frappe le plus dans celte assemblée, c'est le personnel tout judiciaire des membres du tiers état*.
Comme on le verra dans l'appendice de ce volume', le Parlement, qui, après les états-généraux de 1614, soutint toutes les demandes du tiei^s état, avait bien le droit de faire un appel à une époque et à une assemblée, qui, pour lui, étaient un titre véritable.
Mais nous Tavons dit, il y avait alors un mouvement d'idées, qui précisément rompait avec toute tradition, et pour qui le tiers état n'était pas un fait, mais une théorie. Le Parlement veut se retourner contre le flot qui monte, il est le premier repoussé. N'est-il pas cependant, lorsqu'il s'agit tant du tiers état, ce même corps judiciaire, long effort de la bourgeoisie française, pour triompher avec les rois delà féodalité, pour former, en même temps, le pouvoir civil et Tinfluence de la bourgeoisie? Le Parlement avait cru, sans doute, comme les états du Languedoc, malgré toute la part qu'il avait prise à l'opposition,
* Quand on jette les yeux sur les noms de tous ces magistrats, de tous ces lieutenants civils et criminels dés bailliages et des présidiaux, qui formaient alors la majorité du tiers, et qui se trouvaient placés dans cette hiérarchie où les parlements occupaient la première place, on se fait une juste idée de la chambre bourgeoise en 1614, représentation d*une classe dont la haute magistrature était Texpression la plus élevée. La noblesse, dans ses cahiers, se plaignait de cette composition de la chambre du tiers : t Sa Majesté, disait-elle» n*aura, s'il lui plait, aucun égard à tous les articles qui lui seront présentés dans les cahiers du tiers état, au préjudice des justices des gentilshommes, attendu que ladite chambre s'étant trouvée composée, pour la plus grande partie, de lieutenants généraux et officiers aux bailliages, leur principal dessein n'a été que d'accroître leur autorité et augmenter leur profit au préjudice de ce que la noblesse a si dignement mérité. » (Cahiers de la noblesse de 1615, f* 233.)
* Voir lettre B.
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qu'une constitution peut admettre des changements utiles et raisonnables, mais que ce changement doit s'opérer avec le concours de ceux qui la composent*. Or, ces principes étaient formellement contraires à la théorie qui effaçait d'un trait de plume le clergé, la noblesse et la magistrature, pour laquelle il n y avait d'autre loi que celle du nombre. Ce fut cette théorie qui triompha, tant elle avait acquis d'empire, tant elle exerçait alors d'influence, des auteurs de brochures, comme Sieyès, qui représentaient les idées philosophiques, au ministre dirigeant qui regardait comme chimériques les craintes du clergé, de la noblesse et du Parlement.
Il est curieux de se reporter aujourd'hui aux doléances de ce Parlement, dès qu'il vit sa popularité perdue et ses avis négligés par le roi.
C'est alors que le premier président du Parlement de Paris, vint, au nom de cette cour souveraine, adresser à Louis XVI un discours dont nous reproduirons les parties les plus importantes*.
« Sire, dit-il, une effervescence générale s'est répandue insensiblement dans tout le royaume. Des idées d'innovation agitent les esprits, l'enthousiasme les échauffe, la contradiction les aigrit, l'opposition les irrite. Des écrits téméraires nourrissent ces funestes dispositions. Ce qui n'était d'abord que des opinions devient des prétentions trop réelles Bientôt on ne tiendra plus ni à des principes certains, ni à des vues uniformes, ni à des intérêts communs, ni à ces nœuds de tout genre, qui doivent lier
' Les ÉtaU du Languedoc, dont la constitution particulière était alors attaquée, avaient envoyé au roi une adresse, où Ton remarquait ces paroles.
* Ce discours fut prononcé le 21 décembre 88.
DISCOURS ADRESSÉ A LOUIS XVI
entre eux les citoyens d'un même empire, et tous les membres de la société.
« Des ordres différents n'avaient jusqu'ici distingué les Français que pour les unir davantage. A présent, sire, par des manœuvres indiscrètes et populaires, ils sont près de devenir des titres de concurrence, de jalousie et d'inimitié.
«Déjà les partisans d'idées opposées prennent ombrage les uns des autres* ; ils semblent se craindre, s'éloigner se préparer à une discorde ouverte ; ils se précipitent sans réflexion dans des commencements d'association plus redoutables qu'ils ne se l'imaginent eux-mêmes, ik croient conduire l'État à une réforme, et ils ne le conduisent qu'à sa ruine.
« Si les lois en imposaient à tous les citoyens, l'ordre et la paix seraient bientôt rétablis ; mais on leur persuade qu il faut changer la législation entière^. Ce qu'on est résolu de détruire, on ne peut plus le révérer. Ainsi , on se fait une habitude perverse de violer et de braver les lois; chacun se permet ce qu'il veut, et, en attendant d'autres lois, on n'a plus aucune règle pour diriger ses idées, ses discours et sa conduite.
c< De là, sire, on ne craint pas de présenter au peuple comme ses oppresseurs, les magistrats qui maintiennent encore invariablement les lois et l'ordre public ; comme
*■ Le Parlement fait allusion ici aux troubles qui avaient eu lieu dans plusieurs provinces. Déjà, on Ta vu, une vive agitation et des désordres avaient répondu à la création de la cour plénière, et comme protestation en faveur du Parlement ; les nouveaux troubles éclataient contre le clergé, la noblesse et le Parlement lui-même, pour réclamer le doublement du tiers, du tiers qui était tout.
* Ces idées étaient celles de Duport et de plusieurs autres jeunes conseillers du Parlement.
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ses ennemis, les ecclésiastiques qui prêchent les règles salutaires de la morale et de l'obéissance religieuse due au pouvoir légitime ; on lui désigne enfin comme des tyrans, les nobles qui honorent la monarchie par leurs exploits... a Mais, sire, lorsqu'il n'y aura plus de principes fixes qui déterminent la soumission des peuples, lorsqu'ils ne connaîtront plus de pouvoir dans les minisires de l'autorité légale qui l'ordonne; dans ceux de la religion, qui en consacre le devoir; et dans cette puissance milUaire qui appuie les lois par les armes*, où pourra se trouver l'obéissance que Votre Majesté a droit d'attendre de ses sujets? Une secousse fatale Tébranle actuellement de tous côtés. Les effets s'en font sentir depuis les fondements jusqu'au sommet de l'État. On ajoute encore à cette commoion générale par des idées d'égalité qu'on s'efforce d'établir en système, comme s'il était possible que l'égalité subsistât en réalité*. Cette spéculation ^ toute \^ine qu'elle
* Cette définition du gouvernement de Tancien régime par la magistrature est remarquable. Ainsi, quels sont les éléments du pou-
en France d'après le Parlement, et par conséquent la base de 1 soumission des peuples, de Tordre social? Est-ce le pouvoir nique, absolu de la royauté? Non, assurément : ce pouvoir se niafeste par les ministres de V autorité légale (la magistrature), par X de la religion, par le clergé qui enseigne le devoir de l'obéissance, par la puissance militaire (la noblesse), qui appuie les lois. Ainsi, pour résumer la pensée du Parlement, le pouvoir souverain en France est un pouvoir légal soutenu par les trois ordres : car le Parlement, qu'est-il lui-même? Le représentant du tiers état, la tête de la bourgeoisie.
* Évidemment la magistrature répond ici aux idées de nivellement absolu professées par Sieyès, lorsqu'il a dit que le tiers état, c'est-àdire que la majorité numérique, la multitude, était tout, sans tenir aucun compte de la hiérarchie sociale et de l'état de la société, des traditions historiques, de l'éducation, des fortunes si diverses, con-
LE PARLEMENT» LE TIERS ÉTAT
est. sème parmi tous les citoyens le germe de l'anarchie; elle est la perte de Tautorilé royale, en même temps que la destruction de tout ordre civil et monarchique. C'est là, sire, ce qui effraye votre Parlement. »
Cette adresse du Parlement au roi était du 21 décembre 1788, l'arrêt du conseil qui accordait le doublement du tiers, la suivit de près et fut promulgué le 27 décembre de la même année.
Tout servait les novateui^ : l'opposition du Parlement avait été si vive que sa parole ne fut pas écoutée, etqu'on aima mieux donner au tiers ce qu'on demandait pour lui, que d'avoir à compter avec la magistrature, dont chaque ministre redoutait le contrôle et les attaques.
Il y avait, d'ailleurs, de la part de la royauté une vieille confiance dans le tiers état, en particulier dans la bourgeoisie formée sous le patronage même du pouvoir royal.
Celte bourgeoisie, dont les représentants allaient arriveraux états généraux, neremplissail-elle pas les conseils du roi, l'administration, les assemblées provinciales qui embrassaient maintenant toute la France^? Le Parlement
fondant la haute et moyenne bourgeoisie avec les classes populaires, broyant cette société pour n'en faire qu'une même poussière.
* Quand les assemblées provinciales furent établies pour donner à toute la France une administration analogue à celle des pays d'états, redit de 1787, qui étendait au royaume entier le régime des assemblées locales, fixait ainsi leur composition : trois membres du clergé, cinq de la noblesse, huit du tiers état. Le clergé avait la présidence; mais Ton votait par tête. (Voir la France avant la Révolution, par M. Raudot, p. 45.)
Il faut observer que les membres de ces assemblées furent choisis par le roi, c'est-à-dire par l'administration. Or c'est à ces membres nommés et non pas élus que nous avons vu M. de Tocqueville reprocher trop d'ardeur pour les réformes et une initiative qui venait paralyser celle des intendants. Était-ce dans une telle société qu'on
avait montré une ambition de corps qui faisait oublier sa vieille origine et sa politique, cependant toute bourgeoise. La bourgeoisie, d'ailleurs, n'élait-elle pas intéressée au maintien de l'ordre, et pouvaitcm la redouter? Ne fallait41 pas sortir des difficultés du gouvernement où Ton avait été jeté par les parlements cl les notables? Enfin, les idées nouvelles étaient rentrées au pouvoir avec Necker, et, on Ta vu, la forme du tiers étatpour lui, comme pour Sieyès était la même, le tiers était un et il était tout, a son vœu était le vœu national, il était la nation. »
Or, à dater du jour où le Parlement s'était opposé au doublement du tiers, cette magistrature qui, malgré ses fautes, avait jeté tant d'éclat sur la bourgeoisie, qui lui avait donné tant de force, qui avait été sa première et sa plus illustre représentation, avait perdu toute espèce d'influence et de popularité.
Le tiers état du passé, celui dont le Parlement était la lète, semblait ne plus exister : un tiers état organisé où il y avait des rangs, des distinctions, avait pu être celui de la société, mais il n'était plus celui de Sieyès et de Necker, évidemment parce qu'il n'était pas celui de la théorie. Seulement on lui prenait son nom, et ce nom même devait bientôt disparaître*. De sorte qu'on ne proclamait si haut les droits du tiers état que pour lui faire subir une transformation qui le séparerait complètement de son passé
pouvait craindre de ne pas obtenir tous les changements désirables? Nous posons la question, les faits viendront naturellement la résoudre.
* « 11 n y a plus de tiers état, dit M. Augustin Thierry : le nom el In clirse ont disparu dans le renouvellement social de 1789. » (Essai sur la formation du tiers étaty p. 1) Il n'y a plus de tiers état, nous avons à chercher ce qui est resté.
LA ROYAUTÉ, LE TIERS ÉTAT
et le jetterait dans le creuset même de la théorie, d où il sortirait tout nouveau pour suivre sesgrandesdestinées. La vraie force du moment, c'était la presse dont la hardiesse ne connaissait plus de limites.
Cependant, au milieu d'une telle situation, la royauté, sans écouler les représentations du Parlement et des princes, se fiait à ce nom même du tiers étal, qui avait occupé" une grande place dans notre histoire elle croyait que son vœu serait un vœu national, et en décidant le doublement du tiers, malgré les princes, le Parlement et les notables * , elle lui donnait un gage éclatant de confiance et d'affection.
C'était là un grand fait. Ce gage donné par la royauté, dans la pensée de Louis XVI, s'adressait sans doute au passé, il rappelait la vieille alliance de la royauté et de la bourgeoisie.
La royauté se plaçait à part avec le tiers état dans le conflit dont le doublement du tiers avait été la cause. Avait-elle tort, avait-elle raison? Cette question implique toute l'histoire de la révolution de 89.
Ce qu'il y avait de positif, dans les intérêts même de la bourgeoisie, dans son attachement traditionnel à la monarchie, ne triomphera- t-il pas des théories et des abstractions, si ces abstractions et ces théories étaient dangereuses?
Quoi que l'on puisse penser de la nature des idées qui reconnaissaient au tiers état, comme on disait alors,
* M. Louis Blanc cite ce mol de Louis XVI, quand on vint lui apprendre que, parmi les notables, une seule voix se prononçait pour le doublement du tiers : « Qu'on ajoute la mienne! » (Histoire de la Révolution par M. L. Blanc, t. II, p. 229). Nous verrons bientôt la protestation des princes.
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le nom et les droits de la nation entière, celte multitude, sans distinction de bourgeoisie ni de peuple, flattée par Necker comme par Sieyès, n'allait-elle pas même donner une grande force à la royauté qui se prononçait en sa faveur?
Ce qu'il y a de certain, cest que la royauté, avec toute l'autorité que lui donne la plus vieille tradition monarchique de l'Europe, ouvre aux idées de rénovation la voie où elles veulent entrer, et abaisse devant elles la barrière, par la main même d'un petit-fils de Louis XTV. Or, ces idées n'auront-elles pour résultat, malgré ce que nous avons pu dire de leur origine, que d'élever l'immense majorité de la nation à un rôle politique et social qui lui appartenait, que de lui préparer des destinées, dont jamais autrement elle n'aurait même entrevu la grandeur? Il y a là un problème dont nous aurons à chercher la solution. Ce qui est incontestable, c'est que les idées qui sont basées sur l'indépendance entière de la pensée humaine, sur le libre arbitre absolu de I homme, vont, sous le nom historique et traditionnel du tiers état, tenter en France une expérience inouïe dans l'histoire du monde.
But de ce livre. — Un dernier mot sur l'ancien régime avant les élections des états généraux — La royauté. — La cour. — Le système financier. — Les restes du régime féodal. — La religion. — Le roi. — Les états généraux. — Les élec ions.
Avant de terminer ce premier volume, nous croyons devoir en même temps, rappeler l'ordre d'idées dans lequel il a été écrit, et résumer les faits qui, par leur suite et leur développement mêmes, sont la confirmation de ces idées.
Nous Tavons déjà dit; nous ne prétendons pas qu'il n y eût point d'abus sous l'ancien régime, et que des réformes n'y fussent point applicables, quoique nous ne cherchions pas ici à en déterminer la mesure ou l'étendue ; mais le but principal de ce livre a été et sera avant tout, d'exposer la véritable et première cause de la révolution de 89, d'en faire apprécier la nature, la puissance, la portée et de demander aux faits si cette cause a précisément agi ,comme elle devait agir; si, pour obtenir les réformes et accomplir les changements, qu'il s'agissait alors de réaliser, elle était le meilleur instrument, l'instrument exclusif qu'il fallût alors employer ; si, en un mot, le droit rationnel^ la raison pure, pour parler comme M. Augustin Thierry*, c'est-à-dire la philosophie du dix-
* Essai sur VhisUnre du tiers état, p. 215.
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huitième siècle, devait remplacer Thistoire, le passé, toutes les traditions dans la fondation du nouvel état de choses, devait, en un mot, suffire à tout, tout refaire ou plutôt tout créer, quelque grande et quelque vaste que fût la réforme qu'on dût accomplir.
Nous arriverons ainsi, en suivant le cours même des événements, à pouvoir apprécier le résultat net du principe même de la révohilion de 89. Cette cause luttant contre les faits qui ne paraissaient aux novateurs que des obstacles, il faut évidemment dégager ces faits du débat, pour qu'il soit possible de la bien juger et d'apprécier, à côté de son point de départ, son point d'arrivée.
Voilà pourquoi nous avions un dernier mot à dire sur l'ancien régime, avant les élections des états généraux. Ce livre, avons-nous besoin de le faire observer, n'est pas un livre de détail et une élude circonstanciée, pour ainsi dire, de toutes les faces sous lesquelles on peut envisager l'ancien régime, mais l'indication des traits généraux qui le caractérisent.
Déjà nous avons cherché à montrer, sous son vrai jour, la figure de la royauté, ce pouvoir héréditaire, touj ours triomphant à travers tant d'obstacles et de luttes, qui avait mis huit siècles derrière lui, quand Louis XVI en devint le représentant.
Malgré les résistances belliqueuses de la féodalité, le contrôle judiciaire du Parlement, les progrès de la bourgeoisie qui, à côté d'une certaine indépendance restée dans le cœur et les habitudes d'une noblesse militaire, s'étaient opposés parmi nous au pouvoir absolu des rois; la royauté, c'était le sentiment général, c'était l'autorité souveraine dans l'État, et c'était à elle qu'appartenait incontestablement la première place; jusque-là, il n'y avait
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point eu de doute à cet égard. En face d'un clergé, d'une noblesse, d'une bourgeoisie, d'un peuple, qui avaient leur passé, leur dignité, la dignité et le passé de la royauté, sa suprématie politique n'étaient point mis en question.
C'est à ce point de vue que nous avons cru pouvoir dire de la royauté qu'elle était une force collective, recueillie, pour ainsi dire, dans toute cette société qu'elle attirait à elle et qu'elle représentait au pouvoir, royauté très-chrétienne, religieuse; par conséquent aristocratique, bourgeoise et populaire.
Ne venons-nous pas d'en avoir la preuve? Nous aimons à chercher dans les faits la formule d'un état de choses. Or, quand le Parlement et les notables s'opposent au doublement du tiers, qui tranche la question? Le roi. Personne ne conteste le pouvoir qu'il a d'agir ainsi.
Louis XVI, avant 89 et quand il va ouvrir les étals généraux, jouit donc, de l'aveu général, du pouvoir auquel reste le dernier mot.
On entend ce prince, dont l'éloge se retrouve dans les historiens les plus favorables à la Révolution, dire en parlant des différents corps de la société française ; mon clergé, ma noblesse, mon Parlement; certes, il n'y avait point là une idée de despotisme; le roi parlait du clergé, de la noblesse, du Parlement, tête de la bourgeoisie, comme des soutiens naturels de la royauté, il en parlait avec une sorte de paternité royale; il y avait des liens d'affection entre ces grands corps et le roi de France : il disait, et en cela il représentait la vraie tradition monarchique, « mon clergé, ma noblesse, mon Parlement, mon peuple, » comme le peuple tout entier disait : «mon roi. »
Rien n'explique mieux la détermination de ce prince
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quand, mécontent du Parlement et des notables, il s'adresse au tiers état.
A-t-il jugé, a-t-il pu juger la portée dune telle démarche? Sa pensée est de recourir à la majorité de cette nation qu'il appelle : « mon peuple. » A-t-il compris, peut-il comprendre, lui, Théritier de Louis le Gros et de tant de rois qui ont contribué à Télévalion même de ce peuple, à Témancipation des communes, à la formation de la bourgeoisie, que Thistoire de France est effacée par la raison pure, et que les siècles écoulés depuis lavénement de la troisième race, depuis même le baptême de Clovis, qui plaçait la France en tète des nations catholiques, étaient non avenus? Non, évidemment, il y avait précisément dans la royauté, malgré les difficultés des temps, une confiance naturelle, une sorte d'assurance hérédilaire, quand elle avait à traiter avec ce pays qu elle gouvernait depuis si longtemps.
C'est ainsi que rancieri régime nous offre le spectacle, à la veille des élals généraux et de la révolution de 89, d'un roi qui veut faire servir son pouvoir souverain, évidemment à le restreindre, puisqu'il est certain qu'il va le partager avec une assemblée.
Telle est la dernière ligure, si Ton peut s exprimer ainsi, de la royauté de l'ancien régime avant 89. Ce n'est donc pas la résistance, c'est le concours que cette royauté vient offrir aux idées de liberté et de réforme, comme on les appelle à cette époque.
- Qu'était-ce réellement que la cour de l'ancien régime?
Lorsque nous avons eu à tracer les grandes lignes de notre histoire, à examiner les bases mêmes de cette monarchie, nous n'avons pas voulu parler d'une manière
spéciale, de la cour qui n*était pas évidemment une institution dans rÉtat, mais une conséquence plus ou moins inévitable, plus ou moins utile du régime monarchique .
La cour a d'abord été un centre guerrier pour la féodalité, que la royauté avaitàsoumeltre,un quartier général, où il fallait réunir des troupes plus ou moins soumises.
Elle est devenue plus tard un centre politique.
Nous avons entendu M. Guizot parler de ces courtisans qui, sous Louis XVI, étaient les premiers diplomates de l'Europe.
Il y avait donc, à côté de la magistrature qui conlrô* lait, de l'administration qui, organisée comme on Ta vu, s'étendait à toute la France, une certaine tradition politique à la cour même, dans l'entourage du roi. Cette tradition, il faut le reconnaître, s'appliquait surtout à la politique extérieure ; mais enfm il y avait là un large horizon, il s'agissait de Tinfluence du pays sur l'Europe, quand on disait le cabinet ou la cour de Versailles.
Ajoutez au groupe des grands seigneurs et des courtisans diplomates, quelques familles illustres qui entraient héréditairement dans la magistrature et l'administration, comme les d'Argenson , par exemple , les Choiseul, et vous aurez une idée assez juste de cette cour de Tancien régime, envisagée à son point de vue le plus sérieux, à son point de vue politique.
On verra d'ailleurs, au moment de la révolution de 89, des hommes de cour, repousser ou embrasser les idées nouvelles.
M. de la Fayette était un homme de cour et tout le monde sait qu'il n'a jamais cessé d'être marquis.
Quand il disait, au moment de la guerre d'Amérique,
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que « tous les cœurs s'enrôlaient ayec lui, » il parlait des jeunes gens de la cour, ses amis. M. de la Rochefoucauld, grand maître de la garde-robe de Louis XVI, avec cette charge de cour s'il en fût, était enthousiaste des idées nouvelles, convaincu de leur puissance irrésistible; nous le verrons bientôt*.
Nous pourrions multiplier les exemples à cet égard. Les faits au reste, viendront assez confirmer nos paroles, et nous ne voulons ici qu'en offrir la formule, dire qu'il y avait un esprit politique à la cour, et non pas assurément un servilisme général, aussi abject que monotone, qui aurait abaissé tous les caractères sous le mémo niveau.
Voilà le côté sérieux de l'ancienne cour qu'il serait injuste de méconnaître.
Mais il y avait dans une partie de la cour, plus ou moins considérable, un côté léger, immoral, suite funeste de la régence, du régne de Louis XV, de cette époque même du règne de Louis XIV, que nous avons déjà caractérisée.
Le Dauphin, père de Louis XVI, s'était isolé des scandales de la cour de Louis XV; Louis XVI était monté sur le trône, avec la ferme intention de réagir contre une corruption que la pureté de ses mœurs et ses convictions religieuses condamnaient également; mais il n'avait pu, en quelques années, supprimer le passé et toutes ses conséquences. Surtout il était difficile, à un prince si jeune, d'apprécier jusqu'où pouvaient aller la corruption des mœurs et la hardiesse des idées chez plus d'un homme de cour.
Quand on voit un roi comme Louis XVI, céder à des
* À répoque de la prise de la Bastille.
LOMÉNIE DE BRIENNE, LE PRINCE LOUIS DE ROHAN
obsessions de courtisans, et autoriser la représentation de Figaro, il faut songer au passé, dont il avait reçu, recueilli le lourd héritage.
Quand on voit Loménie de Brienne, ce prélat immoral et ambitieux, dont l'incrédulité est attestée par d'Alembert son ami, devenir premier ministre, il faul encore songer à ce passé*.
Quand on voit le prince Louis de Rohan, non moins mmoral que Loménie de Brienne, grand aumônier de France, jouer un si triste rôle dans l'affaire du collier, il faut songer à ce passé.
Lui aussi était Tami des philosophes.
C'est à lui que d'Alembert donne cet autre certificat, dans une lettre adressée à Voltaire le 1®' mai 1763, à l'occasion d'une candidature philosophique à l'Académie française, celle de Marmontel : « M. le prince Louis de Rohan, tout coadjuteur qu'il est de l'évêché de Strasbourg, a bien voulu, en celle occasion, être le coadjuteur de la philosophie et lui a rendu, sans manquer à son état, tous les sei*vices imaginables.
* Lorsque Loménie de Brienne est archevêque de Toulouse, Voltaire se plaint à d'Alembert de ce que cet archevêque a fait un mandement contre le livre d'un prêtre philosophe, Tabbé Audra, que Voltaire protège, parce qu'il est Fami de l'abbé Morellel. D'Alembert donne alors le certificat suivant à Loménie de Brienne en répondant à Voltaire : « Nous avons en lui un très-bon conf7*ère, qui sera certainement utile aux lettres et à la philosophie, pourvu que la philosophie ne lui lie pas les mains, par un excès de licence, ou que le cri général ne l'oblige d'agir contre son gré. » (Lettre de d'Alembert à Voltaire^ 21 décembre 1770). Dans la même lettre, d'Alembert fait observer que l'archevêque avait résisté pour lui (l'abbé Audra , ce prêtre incrédule), pendant un an, aux clameurs du Parlement, des évêques , de l'assemblée du clergé , mais qu'on lui a forcé la main.
Ce ne sont pas assurément les partisans des idées nouvelles qui peuvent reprocher au roi Louis XVI, d'avoir élevé à la puissance et aux honneurs les amis de Voltaire et de d'Alemhert, quoiqu'ils fussent évéques. Il n'est que juste môme de restituer ces prélats et les hommes de cour qui leur ressemblent, à dater des Grammont et des Saint -Évremond, que Voltaire lui -môme réclamait comme des précurseurs, à la philosophie dont il était le chef; ils ont ses idées et les mœurs qu'elles sanctionnent ^
Les exemples que nous avons dû citer, montrent assez ce qu'il pouvait y avoir de corruption à la cour, quand, sous un prmce aussi religieux et aussi pur que Louis XVI, le vice incrédule pouvait y parvenir même crosse et mitre; quand des grands seigneurs ecclésiastiques réussis^ saienl à cacher, derrière l'importance de leur nom et de leur position, Tinlempérance de leurs mœurs, pour rappeler les paroles de Bossuet, jointe à l'intempérance de
' n suffît de jeter les yeux sur la Vie de Voltaire par Condorcet, publiée, en 1784, en tête des œuvres complètes de Voltaire, pour se former une idée de la morale philosophique : c est dans les distractions de Tadu Itère que Voltaire composa au château de Girey le poème où il jette déjà boue sur Jeanne d'Arc; tout cela est accepté dans le monde philosophique. On connaît la vie de Rousseau et ses enfants envoyés à Thôpital pendant qu'il conseille aux mères de nourrir les leurs. D*Alemberl, le grave mathématicien, à Tâge de près de cinquante ans, est dans le même désordre, et Voltaire le plaisante sur cette liaison. Les lettres des deux philosophes sont émaillées d'obscénités; d'Âlembert parodie un grand poète païen, et jette non pas du clinquant, mais des ordures sur For de Virgile ; Parny, pour attaquer le christianisme, remue la fange des dieux de TOlympe, dans un poème aussi scandaleux qu'impie : Faccord des idées et des mœurs est à peu près invariable dans les philosophes du dix-huitième siècle, et l'histoire, à cet égard, parle assez haut.
leurs idées, à trouver, dans la cour même, des partisans assez dévoués pour agir sur la volonté royale, et jeter sur leur passé un voile assez favorable pour tromper la conscience du prince!
On s'est étonné que Loménie de Brienne, ministre de Louis XVI, ait demandé à tous les écrivains leur opinion, quand il fut question de la composition des états généraux, en proclamant, par le fait, la liberté illimitée de la presse. Quoi de plus simple? Il faisait un appel à la raison de tous. Rien n'était plus philosophique, et il cherchait la popularité comme le succès, là où, d'après ses idées, il croyait pouvoir les trouver.
Il est vrai, quand il s'était agi du doublement duliers, les princes du sang avaient presque tous protesté contre cette mesure. Il y eut une partie de la cour où, à dater de ce moment, une opposition réelle se manifesta contre le mouvement qui tendait à faire triompher le tiers état sur l'ordre du clergé et celui de la noblesse, à le représenter comme totit^ pour répéter la parole de Sieyés.
Nous nous contentons d'indiquer ici l'attitude des princes, sans vouloir en préjuger ici ni les conséquences ni l'opportunité; nous aurons à revenir sur cette question.
Les princes et une partie considérable de la noblesse, s'étaient opposés au doublement du tiers : on personni* fia bientôt toute opposition qui vint à se produire, contre les mesures qui paraissaient populaires dans ce mot, la Cour.
Sans doute, il y eut là un centre d'opposition aux nouveautés, surtout un désir de résistance.
Nous avons dû montrer cependant que la cour n'était pas unanime, qu'il y avait, dans cette cour, des partisans
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comme des adversaires, des idées nouvelles, que ces idées y étaient représentées même par des évoques.
Nous aurons à revenir sur la cour, quand les circonstances pourront l'exiger; il suffira ici de l'avoir montrée telle qu'elle était au moment de la révolution de 89, quand le roi se sépare évidemment de cette partie de la cour où Ton blâme les concessions à l'esprit nouveau \
^ Le prince de Conti, le premier, avait adressé à Monsieur (depuis Louis XYIII), président de l'assemblée des notables, qui se réunissait pour la seconde fois sous le dernier ministère de Necker, la lettre suivante :
tf Monsieur,
i Je dois à l'acquit de ma conscience, à la position critique de i*État et à ma naissance, de vous faire observer que nous sommes inondés d'écrits scandaleux, qui répandent de toutes parts dans le royaume le trouble et la division.
tf La monarchie est attaquée, on veut son anéantissement, et nous touchons à ce moment fatal.
i Mais, Monsieur, il est impossible qu'enfin le roi n'ouvre pas les yeux et que les princes ses frères n'y coopèrent pas.
« Veuillez donc, Monsieur, représenter au roi combien il est important pour la stabilité de son trône, pour les lois et le bon ordre, que tous les nouveaux systèmes soient proscrits à jamais, et que les constitutions et les formes anciennes soient maintenues dans leur intégrité.
« Je terminerai. Monsieur, en vous priant de vouloir bien mettre en délibération dans ce comité, où se trouvent rassemblés les commissaires des différents bureaux, s'ils adhèrent ou non à ce qu'il vous plaise de faire parvenir au roi tout ce que je viens d'articuler »
Monsieur transmit au roi la lettre du prince de Gonti, et le roi répondit en ces termes à Monsieur ;
« Je vous renvoie, mon cher frère, le papier que M. le prince de Gonti a remis au comité hier; après l'avoir examiné, j'ai trouvé que Tobjet dont il était question sortait absolument de ceux pour l'examen desquels j'ai assemblé les notables. Ainsi je défends aux bureaux de
Si nous ne nous trouvions pas en face d'événements si graves, nous dirions un mot peut-être de cette société brillante qui, à côté de ses abus et malheureusement de
s'en occuper : ils doivent continuer leur travail ordinaire. M. le prince de Conti, comme les autres princes de mon sang, doivent s'adresser directement à. moi i
Les observations de M. le prince de Conti ne furent donc pas prises en considération, et par Tordre même de Louis XVL
Tandis que la question du doublement du tiers état était agitée par rassemblée des notables, où elle ne trouvait qu'un très-petit nombre de partisans, une émotion très-vive se produisait dans le pays; des corps municipaux, des corporations de marchands, se prononçaient en Bretagne pour la réforme des états de la province ; des commissions intermédiaires d'assemblées provinciales, des corporations, des municipalités plaidaient, dans de nombreuses adresses, ce que Ton regardait comme la cause du tiers état. Le gouvernement laissait la plus grande liberté à toutes ^es démonstrations.
C'est alors qu'une partie des princes, le comte d'Artois, le prince de Condé, le duc de Bourbon et le duc d'Ënghien, se réunirent pour adresser au roi le mémoire suivant, que nous croyons devoir reproduire :
« Sire, rËtat est en péril; votre personne est respectée; les vartus du monarque lui assurent les hommages de la nation; mais, sire^ une révolution se prépare dans les principes du gouvernement; elle est amenée parla fermentation des esprits. Des institutions réputées sacrées, et par lesquelles celte monarchie a prospéré pendant tant de siècles, sont converties en questions problématiques, ou même décriées comme des injustices.
ff Les écrits qui ont paru pendant rassemblée des notables, les mémoires qui ont été remis aux princes soussignés, les demandes formées par diverses provinces, villes ou corps, l'objet et le style de ces demandes et de ces mémoires, tout annonce, tout prouve un système d'insubordination raisonnée et le mépris des lois de l'État. Tout auteur s'érige en législateur; l'éloquence ou Tart d'écrire, même dépourvu d'études, de connaissances et d'expérience^ semblent des tiires suflQsants pour régler la constitution des empires; quiconque avance une proposition hardie, quiconque propose de changer les lois est sûr d'avoir des lecteurs et des sectateurs.
• Td est le malheureux progrès de cette effervescence, que le»
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ses vices, donnait de l'éclat au trône en Tentourant : qu était-ce que la cour de France? Le premier salon du pays et, pour dire le mot vrai, de FEurope. On disait autrefois la politesse française. Quand lord
opinions qui avaient paru, il y a quelque temps, les plus répréhensibles, paraissent aujourd'hui raisonnables et justes, et ce dont s'indignent aujourd'hui les gens de bien passera, dans quelque temps peut-être, pour régulier et légitime. Qui peut dire où s'arrêtera la témérité des opinions? Les droits du trône ont été mis en question; les droits de deux ordres de TÉtat divisent les opinions ; bientôt les droits de la propriété seront attaqués, l'inégalité des fortunes sera représentée comme un objet de réforme
« On n'a point dissimulé à Votre Majesté que changer la forme des lettres de convocation pour le tiers état seul, et appeler aux étals généraux deux députés de cet ordre même, en ne leur donnant qu'une voix, comme par le passé, serait un moyen médiat et détourné d'accueillir la prétention du tiers état, qui, averti par ce premier succès, ne serait pas disposé à se contenter d'une concession sans objet et sans intérêt réel, tant que le nombre des députés serait augmenté sans que le nombre des suffrages fût changé...
i Les princes ne peuvent dissimuler l'effroi que leur inspirerait pour l'Étal le succès des prétentions du tiers état et les funestes conséquences de la révolution proposée dans la constitution des états
c Depuis si longtemps il n'a point existé de dissensions civiles; on ne prononce qu'avec regret le nom de scission ; il faudrait pourtant s'attendre à cet événement, si les droits des deux premiers ordres éprouvaient quelque altération; alors l'un des deux, ou tous les deux peut-être, pourraient méconnaître les états généraux et refuser de confirmer eux-mêmes leur dégradation en comparaissant à l'assemblée.
« Mais, quand même Votre Majesté n'éprouverait aucun obstacle à l'exécution de ses volontés, son âme noble, juste et sensible pourrait-elle se déterminer à sacrifier, à humilier cette brave, antique et respectable noblesse, qui a versé tant de sang pour la patrie et pour les rois.
« En parlant pour la noblesse, les princes de votre sang parlent pour eux-mêmes; ils ne peuvent oublier qu'ils font partie du corps de la noblesse, qu'ils n'en doivent point être distingués, que leur
LA COUR. — LES FINANCES
Cheslerfield, l'homme qui a le plus étudié, peut être, et le mieux apprécié l'influence quelquefois si grande de la forme et des manières, écrit à son fils qui est à Paris, que lui conseille-t-il? De prendre pour modèle le ton, les manières de celte société française, la première de TEurope dans les salons : il va jusqu'à dire, lui Anglais : « A côté des Français nous sommes des barbares. »
Mais laissons cette fleur de la politesse qui distinguait nos aïeux , qui de la cour s'étendait au pays, qui avait inspiré le mot d'urbanité française, laissons ce Paris qui était un modèle pour la province comme la cour était un modèle pour Paris, quand on disait: La cour et la ville; nous avons des points autrement sérieux à passer en revue, des questions dont la connaissance est indispensable pour juger l'état politique el social où la Révolution vient prendre l'ancien régime.
Déjà nous avons indiqué l'état des finances dans les dernières années de l'ancien régime, et nous avons montré, par des chiffres, que le déficit n'avait rien alors d'effrayant pour la France, malgré les charges de la guerre d'Amérique, cause évidente de ce déficit.
Mais là où il y avait de grandes et véritables réformes à réaliser, c'était dans le système financier du pays, dans la perception et la répartition de l'impôt.
premier titre est d'être gentilshommes : Henri IV l*a dit, el ils aiment à répéter l'expression de ses nobles sentiments...
« Daignez, sire, écouter le vœu de vos enfants, dicté par l'intérêt le plus tendre et le plus respectueux, par le désir de la tranquillité publique et du maintien de la puissance du roi, le plus digne d'être aimé et obéi, puisqu'il ne veut que le bonheur de ses sujets. »
Ou sait que le roi ne fut point ébranlé par ce mémoire et qu'il n^accorda pas moins le doublement du tiers en n'ayant aucun ^rd aux représentations des princes du sang.
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Or le fait le plus saillant qu'on ait d'abord à signaler dans la manière dont Tassiettede Timpôt était alors éta blie et Timpôt perçu, c'est qu'une disparité existait entre les pays délections^ comme on les appelait, et les pays
* On donnait le nom de pay$ d'ékclûms, en matière de finances, à cette partie de la France la plus considérable, où des Aus, officiers de finances nommés par le roi, étaient chargés de la répartition de la taille,' impôt dont la terre surtout était grevée; à Tépoque du moyen âge, de saint Louis, c'étaient des notables élus par les communes, qui remplissaient celle fonction ; depuis Charles VII, la levée de cet impôt de municipale devint administrative : le nom municipal, le nom ^'élus et d'élections était resté.
On a dôjà vu, sous le rapport administratif, ce qu'étaient les pays d'états.
Au point de vue financier, ils volaient tout impôt nouveau.
Ils accordaient, à chaque session, le don gratuit; ce don, sans doute, n'était jamais refusé, mais il était discuté et û^é par les états.
La répartition des impôts entre les contribuables était un droit des états. Ils avaient leurs receveurs, leurs trésoriers, en un mot, une administration financière sous leurs ordres, comme ils avaient leurs ingénieurs. Us contractaient des emprunts, et le gouvernement s'adressa plus d'une fois à leur crédit pour emprunter lui-même.
Pourquoi, dira-t-on, n'avoir pas étendu ou plutôt conservé à la France entière un système d'administration locale et représentative, dont les résultats étaient bons et qui avaient existé, à peu près partout, pendant le moyen âge? Certes, nous sommes loin de contester, pour notre part, les avantages d'une telle administration; mais on a vu la lutte de la royauté contre la féodalité, cette politique qui eut tant de victoires à remporter pour faire une France : comment s'étonner de cette méfiance qui, dans l'esprit des grands rois et des grands ministres, s'opposait, sous bien des formes, à cette indépendance locale qu'il avait fallu tant de fois combattre les armes à la main? Ni le régne de Henri IV ni le ministère de Richelieu n'avaient empêché la Fronde, et l'on avait vu le grand Gondé à la tète des Frondeurs. Quelle était la réforme désirable? Celle évidemm^t qui pourrait concilier la force du gouvememœt avec les intérêts des gouvernés; quand et comment était -elle applicable? Là était la question.
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d'états^ c'est que dans les pays d'états la perception était bien moins onéreuse et bien plus facile.
Or, lorsque des assemblées provinciales venaient d'être créées dans toute la France, à l'imitation des anciens états de provinces, il est évident qu'on était sur la voie d'une réforme dans le mode de répartition et de perception de l'impôt.
Au lieu des collecteurs, par exemple, qui, dans les pays d'élections, remplissaient, en levant la taille, des fonctions non moins pénibles pour eux-mêmes, puisqu'ils étaient responsables de la quotité de l'impôt, que souvent pour les contribuables, il était naturel et logique d'établir le même système de répartition que dans les pays d'étals, où toutes les garanties étaient offertes aux contribuables.
On sait d'ailleurs, quant à l'égalité de l'impôt, que le roi l'avait déjà proposée, que le Parlement l'avait demandée; nous verrons la même question traitée dans les cahiers des assemblées électorales.
On peut faire relativement aux droits féodaux, aux restes de la société féodale, à peu près la même observation qu'à l'égard du système financier de l'ancien régime : quelque changement qui semblât désirable dans cet état de choses, qui avait été en France le même que dans toute l'Europe, mais qui s'y était modifié d'une manière bien plus favorable aux habitants des campagnes*, à l'époque
* M. de Tocqueville fait observer dans V Ancien Régime et la Révolution, que, lorsque le régime féodal pesait encore sur les paysans d'Allemagne, « qui étaient positivement attachés à la glèbe... rien de semblable n'existait plus en France depuis longtemps, que le paysan allait, Tenait, achetait, vendait, traitait, travaillait à sa guise, » que des recherches savantes, faites de nos jours, ont prouvé que, dès le treizième siècle, on ne rencontrait plus le servage en Normandie... Il ajoute : « On a cru longtemps que la division de la propriété fon-
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OÙ nous sommes parvenus, quand le sol était déjà si divisé entre les propriétaires paysans, comme on le verra, par la note qui est au bas de cette page, et que des assemblées provinciales couvraient la France, avant la réunion des étals généraux, il n'était certes pas difficile à ces propriétaires, soit d'agir sur les assemblées provinciales réunies au milieu d'eux, soit de donner des mandats aux députés qu'ils allaient choisir pour les états généraux. En admettant même que le système financier de l'an-
cière datait de la Révolution et n'avait été produite que par elle; le contraire est prouvé par toutes sortes de témoignages... Le paysan n'avait pas seulement cessé d'être serf; il était devenu propriétaire foncier... J'ai pris moi-même des peines infinies pour reconstruire en quelque sorte le cadastre de l'ancien régime et j'y suis quelquefois parvenu. D'après la loi de 1790, qui a établi l'impôt foncier, chaque paroisse a dû dresser un état des propriétés alors existantes sur son territoire. Ces états ont disparu pour la plupart; néanmoins je les ai retrouvés dans un certain nombre de villages, et, en les comparant avec les rôles de nos jours, j'ai vu que, dans ces villageslà, le nombre des propriétaires fonciers s'élevait à la moitié, souvent aux deux tiers du nombre actuel; ce qui paraîtra bien remarquable, si l'on pense que la population totale de la France s'est accrue de plus d'un quart depuis ce temps.
Déjà, comme de nos jours, l'amour du paysan pour la propriété foncière est extrême, et toutes les passions qui naissent chez lui de la possession du sol sont allumées. « Les terres se vendent toujours au delà de leur valeur, dit un excellent observateur contemporain ; ce qui tient à la passion qu'ont tous les habitants pour devenir propriétaires. Toutes les épargnes des basses classes, qui, ailleurs, sont placées sur des particuliers et dans les fonds publics, sont destinées en France à Tachât des terres... » Je trouve dans un rapport secret fait à un intendant peu d'années avant la Révolution : c Les successions se subdivisent d'une manière égale et inquiétante, et chacun voulant avoir de tout et partout, les pièces de terre se trouvent divisées à l'infini et se subdivisent sans cesse. • Ne croirait-on pas que ceci est écrit de nos jours?
(Voir V Ancien Régime et la Révolution^ p. 35, 56 et 37.)
LES DROITS FÉODAUX. — LA DIME
cien régime, que les droits féodaux, et nous devons ajouter la dime qui existait, comme les droits féodaux, dans toute l'Europe, fussent intolérables en France*; il faut le
* Le préjugé vulgaire est qu'alors le clergé et la noblesse ne payaient pas d'impôts.
Yoici les faits : il y avait des impôts que tout le monde payait : la capitation (l'impôt personnel d'aujourd'hui); les vingtièmes; la taille seule pesait sur une classe isolée de contribuables, les propriétaires des campagnes. Cependant le clergé votait un don gratuit, mais régulier, de plusieurs millions dans son assemblée générale qui avait lieu tous les cinq ans; la noblesse, dans les états de province, s'imposait aussi, et M. de Tocqueville fait observer, dans \ Ancien Hégiine et la Bévolutiony que beaucoup de nobles payaient la taille dans la personne de leurs fermiers. Il ajoute seulement que la perception était plus rigoureuse pour les petits propriétaires que pour les grands; en admettant ce fait, on comprend qu'il n'y avait pas beaucoup d*efforts à faire, avec des assemblées provinciales établies dans toute la France, Tardeur de réformes qui était alors si répandue, et les états généraux, pour supprimer des exemptions d'impôts, qui n'existaient pas seulement pour la noblesse et le clergé, mais aussi pour la bourgeoisie, et créer en France l'unité et l'égalité des cliarges publiques.
Telle est, à moins que nous ne nous trompions beaucoup, l'expli* cation historique de TinégaUté de l'impôt en France.
Dans le fait, quand la troisième race avait commencé à régner, les seigneurs féodaux étaient souverains; comme tels, beaucoup battaient monnaie, ils ne payaient pas l'impôt, on le leur payait ; la royauté a soumis peu à peu ces souverains; ils ont rempU le service féodal à leurs frais, et, alors, ils avaient à supporter les plus grandes charges de la guerre; c'était là assurément un impôt; il est vrai, sous Charles YII, les troupes et leurs chefs ont commencé à être soldés. Cependant la noblesse, tant cette rétribution était peu élevée, se ruinait, disait-on, à l'armée ; nous voyons Turenne, sous Louis XIV, donner jusqu'à son argenterie, et ce prince fonder, nous l'avons déjà fait observer, la maison de Saint-Cyr pour les filles de gentilshommes appauvris au service de la France. Puis, tout en soumettant la féodalité, la royauté, quoiqu'elle eût remporté une victoire complète, ménageait jusqu'à un certain point les souvenirs, la dignité de cette classe dont elle avait fait la noblesse, de cette garde héréditaire du pays qui savait si bien mourir pour la France. Elle avait beaucoup
1 econnailre, l'ancien régime en donnant partout au paysan une représentation par les assemblées provinciales réunies avant 89, avec la certitude de la convocation des états généraux, offrait aux paysans propriétaires tous les moyens légaux d'obtenir les réformes qui pouvaient s'appliquer à cet état de choses.
Ce qu'il y a de certain c'est que la société française de Tancien régime, loin d'être restée en arrière des autres pays de l'Europe, dans ce qu'on pourrait appeler l'émancipation des classes inférieures, les avait dépassées, et que ce fait delà terre possédée par les paysans en est la preuve.
On a vu que la liberté de cette classe, que l'extinction du servage, dont il ne restait plus de vestiges que dans deux provinces de Vestj provinces conquises^ était un fait général sous l'ancien régime.
Le seigneur^ dans la correspondance des intendants avec leurs subdélégués, des préfets avec les sous-préfets de V éçoquey n est qu un premier habitant^. Un' di aucun pouvoir sur les campagnes, à part quelques restes de justice seigneuriale qui subsistent dans certaines localités : l'administration appartient au gouvernement et non à la noblesse', de même que, depuis longtemps, toute Torganisation judiciaire a le roi pour chef suprême, et que la
enlevé à rhéritière de la féodalité, elle n'avait pas voulu tout lui enlever : avait-elle bien ou mal fait, tel était le résultat.
* V Ancien Régime et la Révolution^ p. 35.
* îbid.^ p. 41.
3 Ibid., p. 40. « Au dix-huitième siècle, dit M. de Tocqueville, toutes les affaires de la paroisse étaient conduites par un certain nombre de fonctionnaires qui n étaient plus les agents de la seigneurie, et que le seigneur ne choisissait plus; les uns étaient nommés par rintendant de province, les autres élus par les paysans eux-mêmes, »
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bourgeoisie, qui remplit la magistrature, est devenue, sous le nom de parlements, une puissance dans l'État, acquérant, nous l'avons vu,les terres de la noblesse, dès le règne de Henri rV,et en vertu des nombreux emplois qu'elle achète, jouissant des mêmes immunités ou privilèges.
Avant que les assemblées provinciales se trouvent réunies et qu*il soit question des états généraux, un changement s'est même déjà opéré dans Tapplicalion des lois qui étaient le plus rigoureuses, les lois fiscales, spécialement dans la perception de l'impôt; ce changement est dû à l'impulsion donnée par le roi lui-même, dès le commencement de son règne, dès 1774\ En même temps la richesse publique augmente dans une proportion toujours croissante ^
Nous pourrions ajouter ici d'autres développements, montrer l'IIe-de-France, c'est-à-dire la province qui a Paris pour capitale', cette ville qui fut, en même temps,
* V Ancien Régime et la Révolution, p. 263.
* a Tous les signes Tannoncent, dit encore M. de Tocqueville : la population augmente avec rapidité; les richesses s'accroissent plus vite encore. La guerre d'Amérique ne ralentit pas cet essor, l'État s'y obère, mais les particuliers continuent à s'enrichir... » if^' Ancien Régime et la Révolution, p. 265.)
5 Voir ï Ancien Régime et la Révolution, p. 265 : « Les parties de la France, dit M. de Tocqueville, qui devaient être le principal foyer de la Révolution, sont précisément celles où les progrés se font le mieux voir. Si on étudie ce qui reste des ardiives de l'ancienne généralité de l'Ile-de-France, on s'assurera aisément que c'est dans les contrées qui avoisinent Paris que l'ancien régime s'était le plus tôt et le plus profondément réformé. Là la liberté et la fortune des paysans sont déjà mieux garanties que dans aucun autre pays d'élection. La levée de la taille est devenue plus régulière, plus modérée, plus égale que dans le reste de la France. Il faut lire le règlement qui l'améliore en 1772... >• (P. 268.)
la capitale de l'esprit nouveau, son théâtre, jouissant, dans son administration, dès 1772, d'améliorations notables, même avant l'intervention des assemblées provinciales, et sous le règne de Louis XY , au point que tous les abus, dont on se plaignait avec raison, dans la perception de la taille, ont disparu pour TIle-de-France, tandis qu'ils se maintiennent encore le long de la Loire, vers son embouchure, dans les marécages du Poitou et dans les landes de la Brelagne^où éclata la plus forte résistance à la Révolution. L'explication de ce fait infiniment remarquable est tout entière dans la différence de Tesprit qui animait celte partie de la France où était Paris et celle où l'on devait voir la Vendée. Ici Ton veut tout changer à la fois, nous l'avons vu; là l'esprit d'innovation n'existe pas, quoique les charges soient plus lourdes^.
Ce n'est pas sans raison que nous avons emprunté à M. de Tocqueville la plupart des faits qui précèdent; son caraclère et ses idées bien connues, comme les recherches auxquelles il s'était livré, en garantissent la consciencieuse exactitude : M. de Tocqueville, tout en condamnant les excès et les crimes révolutionnaires, jugeait l'ancien régime avec une grande sévérité, et croyait que la véritable cause de sa chute était en lui-même; qu'en définitive, si la Révolution avait trop détruit , ce n'était pas tant sa faute que celle des abus dont la France était fatiguée, et que l'esprit de liberté qui avait fondé le système représentatif en France, sans le maintenir, il est vrai, appartenait à la Révolution.
Des faits attestés par^m homme aussi loyal, aussi éminent, mais sous l'empire de ces convictions à Tégard de
* V Ancien régime et la Révolution, p. 268 et 269. =* Ibid., p. 264.
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Tancien régime et de la Révolution de 89, ont une double autorité, quand ils sont favorables à Tancien régime.
Ce qui doit frapper à une époque où Ton parle beaucoup de philanthropie, c'est un roi chrétien sous le gouvernement duquel on aperçoit une véritable préoccupation du sort des pauvres, quand la violence envers les misérables sont rares, les remises d'impôts plus fréquentes, les secours plus nombreux, quand le roi augmente tous les fonds destinés à créer des ateliers de charité dans les campagnes, ou à venir en aide aux indigents, et souvent en établit de nouveaux, et que ne voulant pas abandonner à ses seuls ministres cette partie du gouvernement, il s'en charge lui-même*.
Nous avons déjà indiqué celle bonne fortune pour l'esprit nouveau, s'il était réellement philanthropique, humanitaire^ comme on dit maintenant, d'avoir rencontré sur le trône un roi aussi chrétien et aussi humain, parce qu'il était chrétien, que Louis XVI. Nous trouvons, dans les actes même de ce prince, la confirmation de nos paroles.
On a vu comment, au point de vue politique, il s'était rangé du côté du tiers état et du doublement de ses membres dans la prochaine réunion des états généraux.
S'il ne s'agissait pas seulement, à l'égard des réformes dont il était alors tant question, d'innover dans le gouvernement du pays, si toutes les promesses de régénération sociale devaient se réaliser, si les changements qu'on méditait ne pouvaient qu'amener le bonheur du plus grand nombre, si la philosophie que Turgot et Necker avaient représentée au pouvoir, ne s'était pas trompée dans ce que nous avons appelé ses utopies, il semble que ses adeptes
* V Ancien Régime et la Révolution, p. 264 et 265.
trouvaient une occasion bien favorable d'appliquer leurs idées et leurs plans.
Sans doute cette philosophie avait attaqué le christianisme avec une violence qu'il est impossible de ne pas reconnaître ; mais bien qu'à certains symptômes, à certains actes, nous ayons dû constater que la guerre continuait, n'y avait-il pas, au moment où les états généraux allaient se réunir, tout à gagner pour l'esprit nouveau, s'il voulait sincèrement le bien de l'humanité, à paraître, au moins, se rapprocher de la religion et du clergé comme du roi? Ce parti à prendre, pour les amis des idées nouvelles, était si bien le bon parti qu'il a d'abord tenté un assez grand nombre d'entre eux, nous le verrons, au moins comme tactique ^
A part quelques évoques indignes et corrompu», suivant les chrétiens, philosophes éclairés d'après Voltaire et d'Alembert, le prince Louis de Rohan, M. Loménie de Brienne, M. de Jarente, l'évoque d'Orléans, qui était aussi fort bien vu des philosophes, nous le voyons dans la correspondance de Voltaire à d'Alembert, à part un certain nombre de prêtres décidément engagés dans le parti philosophique, écrivant dans YEncydopédie comme l'abbé Morellet, attaquant la religion et l'ancienne société comme l'abbé de Mably, il y avait, pour des bienfaiteurs de l'humanité, au-dessus même de celte royauté qui avait tant contribué à former la société française, une religion et un clergé dont la mission avait été le bonheur de l'humanité: au moment d'agir dans un tel but, allait-on les repousser?
* On appréciera les avances que la chambre du tiers fît au clergé ail nom du Dieu de paix; il suffira de suivre les débats de la Constituante, celte assemblée de philosophes, comme rappelle M. Mignet, pour voir quels étaient ses sentiments réels.
LA RELIGION. — L\ PHILOSOPHIE
Malgré les défaillances que nous avons signalées nousmêmes chez certains prédicateurs, défaillances qui étaient des concessions à Tesprit philosophique ; malgré les tristes écarts du jansénisme qui se faisaient remarquer dans une société célèbre; malgré l'expulsion des jésuites qui, sous Louis XV^ avaient été une des victoires de Ja philosophie du dix-huitième siècle, l'avenir prouvera que le clergé de France ne manquait point à sa mission. C'est à l'heure de cette solennelle épreuve de la révolution de 89 qu'on pourra bien le juger.
Au moment où elle va éclater, sans doute il y a eu, dans l'air que respirent les hautes classes de la société, une incrédulité qui s'est répandue chaque jour davantage, c'a été l'airambiant des salons, la pensée régnante de la littépalure ; nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons dit à cet égard : mais, si les hommes qui, en 89, aspirent à rendre la société française plus heureuse qu'elle ne Ta jamais été, à devenir en même temps les initiateurs de la félicité universelle, et qui dans la France voient l'humanité, ont quelque souci des faits, est-il possible qu'ils n'apprécient pas l'empire civilisateur exercé par la religion sur les classes populaires, qui, au moment de la révolution de 89, conservaient la foi chrétienne, tandis que la philosophie avait fait la plupart de ses conquêtes dans la noblesse et la haute bourgeoisie? Est-il possible qu'ils ne se rendent pas compte de celte grande hiérarchie du catholicisme, où le peuple est, sans cesse, entré depuis l'origine delà monarchie, et qu'ils ne comprennent pas le vide qui se ferait à sa place si elle venait à manquer?
Or, puisqu'il s'agit, avant tout, de guérir les plaies des classes souffrantes, il y a des faits qui, dans cette société de l'ancien régime, doivent fixer l'attention de philoso-
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phes, amis de Thuinanité, admirateurs, disent-ils, de Fénelon et de saint Vincent de Paul ; pendant qu'on fait tant de projets pour améliorer la situation du peuple, il y a des milliers de prêtres, hommes instruits, qui, dans d'obscurs villages, mènent une vie de pauvreté précisément pour moraliser ce peuple; il y a une éducation gratuite donnée par le clergé ^ à des élèves bien supérieurs en nombre à ceux qui reçoivent aujourd'hui renseignement des collèges; il y a, et c'est par là que nous voulons finir, quinze mille sœurs de charité j qui, filles de l'Évangile et de TÉglise, soignent les malades dans les hôpitaux, au moment où des élections générales, qui vont avoir lieu, va sortir une assemblée ou régnera l'esprit philanthropique.
Voilà ce que la monarchie française et l'ancien régime offraient à cet esprit réformateur, à côté d'un roi chrétien qui n'avait repoussé, dans les désirs sincères et ardents qu'il formait pour le bien général, dans les efforts qu'il faisait pour le réaliser, ni les philosophes ni les philanthropes.
* Avant la Révolution, Tinstruction était presque partout gratuite, parce qu'elle était religieuse. Les écoles étaient ouvertes à tous. La jeunesse était sollicitée de toutes parts à s'y presser et s'y pressait en conséquence deux fois plus nombreuse qu' aujourd'hui. (Extrait de rexposition des motifs du projet de loi sur rinstiniction seconrdaire, présenté à la Chambre des députés par le ministre de Tinstruction publique, en avril 1847.)
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■tats Bénéi-aui. — Suffrage uniTeraet.
i>taït disculé cL rédigé. — Caliicrs du
1? la hiérarchie ecclésiaslique. — 'Les ■.I. — Le l'ariement. — Opinions émises iii>i.s urUres. — Idées voliairiennes. — . Il' d'OIre roturiers. — Élections, com- 'icats. — Lci membres ilu l'ariement à •,c cliiL breton, — liociété dos Jacohins :
lu Palais-ItoyaL — Le sage Xablv. ~- — Lihei-té illimitée de la presse. — Së-
iiiciitc à la veille de la réunion des 'li'Tcillon saccagée, et sa maison bnllée, iitc : 0 11 faut tout délruiic, il faut tout
, Lloclîons des étais généraux pa-
ssées sur le suffrage universel :
I pouvoir, répondait à l'opinion
f coutume des étals généraux ItmiTelie, sur les plus grandes quesdppiilé formulât celle des électeurs et dont il était comme le fondé de [fen appelait le mandat. Or, ce manias les assemblées électorales, et rérs, comme on les appelait, confiés aux ^itrois ordres : il y avait ainsi les ca-
hiers du clergé, ceux de la noblesse et ceux du tiers étal.
En raison même de l'opposition que le clergé et la noblesse avaient faite en général, au doublement du tiers; nous croyons devoir analyser ici les cahiers de ce clergé et de cette noblesse.
Les cahiers du clergé, quant aux réformes, étaient encore plus explicites que ceux de la noblesse : renonciation à ses privilèges, acceptation de Tégalité de l'impôt, liberté de l'induslrie, admissibilité du tiers à toutes les charges; « vœu touchant, » dit un historien de la Révolution*, « que les outils du pauvre ne pussent être jamais saisis, et que seul, en France,' le journalier fût affranchi de l'impôt; » voilà ce qu'on remarque d'abord dans les cahiers du clergé.
A ces dispositions reconnues par tous les historiens, il faut ajouter qu'une immense majorité de la hiérarchie ecclésiastique appartenait, non-seulement à la bourgeoisie, mais au tiers état tout entier, aux classes populaires; de sorte que le tiers, déjà double en nombre, trouvait dans les rangs du clergé, des auxiliaires tout naturels.
Non-seulement, la noblesse participant aux tendances du siècle, demandait beaucoup de réformes, mais elle s'occupait d'une manière toute générale et théorique, comme l'école de Rousseau, du système à établir dans la forme du gouvernement^ et des principes de la Constitution.
La noblesse déclarait à l'unanimité que la nation avait droit de s'assembler en états généraux, demandait la périodicité de ces états, et leur réunion spécialement à l'avénement de chaque nouveau roi, même satis convocation de la part du pouvoir. Le refus de l'impôt était la
* M. Louis Blanc.
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sanction de la périodicité des élats. Il s'agissait même de leur permanence dans beaucoup de cahiers. Le droit de dissolution ne devait pas appartenir aux ministres, et tout fonctionnaire public était exclu des états généraux.
La noblesse réclamait en outre la liberté de la presse, qui, au reste, existait de fait même avant les élections, comme nous Ta vous vu, mais elle demandait qu'une loi' la garantît, sauf à réprimer ses excès; plusieurs cahiers indiquaient le jury.
Ainsi, dans la noblesse, se produisaient des opinions qui la plaçaient plus près de Rousseau que de Montesquieu; car, le droit de dissolution enlevé au pouvoir, la permanence des assemblées, Texclusion de tous les fonctionnaires publics, le refus de Timpôt comme mesure coercitive de la convocation régulière des états, dépassent assurément tout ce qu'on voit en Angleterre, pays classique du gouvernement représentatif.
Mais le langage même de bien des membres de la noblesse, montrait clairement sous Tinfluence de quelles théories ils se plaçaient pour réformer notre ancien gouvernement. Ils veulent « une déclaration des droits qui appartiennent à tous les hommes^ » et ils regardent cette déclaration comme une garantie nécessaire de leur liberté et de leur sûreté. On reconnaît ici et les principes de Rousseau et ceux de la révolution d'Amérique. Les droits de lliomme^ sont à leurs yeux, inaliénables^ et il y a des principes inhérents même au pacte social. C'est le langage de Rousseau.
A mesure que l'histoire de la Révolution se dévelop* pera devant nous, on verra plus d'un changement demandé dans les cahiers de la noblesse, passer dans les lois, et on comprendra mieux la nature de l'esprit qui
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agit sur toutes les classes de la société pour amener la transformation de la France.
Nous ne pouvons entrer dans les détails de toutes les réformes contenues dans les cahiers de la noblesse, nous nous contenterons d'en indiquer encore quelques-unes : Fabolition des derniers restes du servage, l'organisation définitive des assemblées provinciales, auxquelles seules appartiendra la répartition de Timpôt, avec une large part dans Tadministration des provinces ; le changement complet du système de l'impôt, les nobles soumis à la taille que le tiers seul avait payée jusque-là, les emprunts contractés par le gouvernement, votés par les états généraux, toutes les caisses publiques placées sous leur surs^eillance, la fixation rigoureuse du temps de la perception des subsides, qui ne pourra excéder l'intervalle d'une session à l'autre; suppression définitive de la corvée réclamée par tous les cahiers ; la liberté de Tindustrie et du commerce assurée, la liberté individuelle garantie, plus de lettres de cachet, plus d'arrestations arbitraires, de quelque classe de citoyens qu'il s'agisse; même la démolition de la Bastille, réclamée surtout par la noblesse de Paris, qui avait de vieux griefs contre cette prison d'État; des égards particuliers recommandés pour le peuple par un grand nombre de cahiers, la réforme des règlements de police qui, sans jugement, frappent certaines fautes de la détention, ce qui est contraire à la liberté naturelle; quant au tirage de la milice, la conscription de l'époque, le rachat du service militaire proposé moyennant une certaine somme; des petits hôpitaux répartis dans tous les districts, des ateliers de charité substitués aux dépôts de mendicité, la gratuité de la justice pour le peuple, un service médical établi pour les pau-
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vres dans les arrondissements, le rachat des droits féodaux de banalité et de péage, la suppression également du droit de franc- fief, la réforme dans la perception d'un certain nombre d'autres droits féodaux, que la noblesse attaquait ainsi elle-même, quoiqu'ils fussent souvent son unique fortune*; enfin, les grades militaires les plus éle\és rendus accessibles à toutes les classes.
A côté de toutes ces réformes qu'on appellerait aujourd'hui libérales; il y a\ait des tendances évidemment voltairiennes, qui mêlaient à la philanthropie, alors si répandue, la guerre déclarée à l'Église et à ses institutions : ainsi, tandis que les cahiers de la noblesse montraient une vive sollicitude pour les classes populaires, non-seu-
* Nous nous réservons d'examiner à part la question des droits féodaux, quand un vote, dont la noblesse prendra l'initiative dans rAssemblée constituante, les supprimera entièrement. Pour peu qu'on réfléchisse que des assemblées provinciales existaient dans toute la France avant 1789, que dans ces assemblées, qui ne votaient point par ordre, mais par tête, le liers état était en nombre égal aux deux ordres du clergé et de la noblesse, et que cette dernière demandait pour ces assemblées toule Tadministration financière, on comprend facilement que la question des droits féodaux ne pouvait pas être d'une solution bien difficile, et qu'elle semblait ne devoir offrir rien d'irritant. Déjà une assemblée provinciale, celle du Berry, avait supprimé la corvée en 1778, et il était impossible que des droits qui variaient suivant les localités, qui étaient essentiellement locaux, ne s'offrissent pas tout d'abord à l'examen des assemblées formées dans la France entière pour la bonne administration du pays : la noblesse elle-même, tout empreinte de l'esprit du temps, ne demandait-elle pas qu'on remaniât le système général des impôts? Or les droits féodaux, comme les dîmes, n'en étaient-ils pas un, seulement d'une forme et d'une origine particulières? La noblesse parlait des dîmes, en indiquant elle-même des réformes à faire dans les droits féodaux : elle devait bien s'attendre à ce qu'on en proposerait ou la modification ou le rachat, ce qui était dans la pensée de Turgot dès le commencement du règne de Louis XYI.
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lement on y voyait la demande d'une réforme des ordres monastiques, mais le droit de les détruire, attribué dans certains cahiers aux états généraux. Plusieurs bailliages même prétendaient que cette assemblée pouvait intervenir dans la discipline ecclésiastique, et la soumettre à ses décisions, ce qui aurait été une imitation du parlement d'Angleterre.
Si Ton met à part la noblesse de Bretagne, qui avait refusé d'élire des députés aux états généraux, parce que les formes anciennes d'élection avaient été supprimées pour cette province, il est facile de reconnaître que l'opinion des cahiers du second ordre n'avait rien de bien eU frayant pour les réformateurs du troisième, et que les idées nouvelles ne rencontraient pas des barrières infranchissables chez des nobles, dont M. de Tocqueville a pu dire « qu'il ne leur avait manqué pour faire la Révolution, que d'être roturiers ^ »
Ne s'agissait-il alors que de faire prévaloir en même temps un système de monarchie régulièrement contrôlée par les états généraux, et de société où une vaste carrière serait ouverte à toutes les réformes, sans que les prérogatives antérieures d'aucun pouvoir, d'aucun ordre, comme on disait alors, s'y opposassent, il suffit de consulter les cahiers du clergé, de la noblesse, avant toute discussion, les paroles et les actes du roi, pour reconnaître qu'aucun obstacle ne s'opposait à un tel résultat.
Le Parlement lui-même, inquiet de l'impopularité dont il se sentait frappé depuis qu'il s'était opposé au doublement du tiers, était revenu sur sa première déclaration,
* M de Tocqueville, V Ancien Régime el la Révolution, p. 415.
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et s*en était remis à la sagesse du roi, quant à la décision que la raison^ la liberté, la justice et le vœu général pow*rment indiquer.
Dans ce nouvel arrêté, en date du 5 décembre 1788, le Parlement demandait au roi de fixer, même avant la réunion des états généraux, plusieurs points d une trèsgrande importance : 1"* la périodicité des états; 2° la suppression des impôts que payait une partie seulement de la nation, ce qui était réclamer par conséquent, Tégalité des charges publiques ; 3^ la responsabilité des ministres ; 4** les rapports des états généraux avec les cours souveraines établies sur une telle base, qu elles devraient refuser tout concours à l'exécution d'une loi non sanctionnée par les états ; 5' la liberté individuelle garantie ; 6° enfin la liberté de la presse réglée par ime loi qui imposerait une certaine responsabilité aux écrivains.
On voit que le Parlement, non plus, ne contrariait guère le mouvement d'opinion qui agissait sur la noblesse et le clergé, comme sur le tiers étal. Or, quand ce corps si habitué à l'opposition, qui avait groupé autour de lui le clergé et la noblesse, quand il demandait les états généraux, rédigeait un tel programme avant leur réunion, on eût pu croire que la plupart des questions étaient déjà réglées.
La différence la plus notable qui existât entre les cahiers du tiers et ceux des deux premiers ordres, c'est qu'il y demandait le vote par tête, c'est-à-dire par le fait une seule assemblée.
L'immense majorité des cahiers exprimait cependant l'adhésion la plus formelle à la monarchie, et tout prouve que cette adhésion était sincère.
Le mode de suffrage arrêté par le règlement dont nous
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avons déjà parlé, était, nous Favons dit, le suffrage universel, et ce règlement prévalut même dans les pays d* états, où r usage ancien était que ces assemblées nommassent elles-mêmes les députés de leurs provinces.
Le nombre des députés d'abord fixé à mille, s'éleva jusqu'à douze cents, tant le pouvoir était disposé à satisfaire toutes le^ demandes des localités qui voulaient être représentées aux états généraux.
Ainsi, doublement du tiers, suffrage universel, augmentation du nombre des représentants, le pouvoir royal, par de telles dispositions, qui émanaient de son initiative, oflrait des garanties certaines de la bienveillance et de la sincérité, avec lesquelles il accueillait la réforme dont il était évident que les états généraux seraient l'instrument.
Ce fut avec une entière liberté, d'ailleurs, en dehors de toute influence administrative, à la voix d'une presse parfaitement libre ^; rapidement organisée à Paris et dans les provinces, qu'eurent lieu les élections des états généraux.
Elles produisirent les résultats suivants :
Sur trois cents députés du clergé, quarante -neuf évêques seulement, et deux cent quinze curés; dans l'ordre du tiers, sur six cents députés, cent cinquantetrois magistrats inférieurs, cent quatre-vingt-douze avO' cats, et seulement soixante-seize propriétaires des cam* pagnes.
Un très-petit nombre de membres du Parlement faisaient partie des états généraux. Ils avaient été repoussés par le tiers état, par une bourgeoisie aussi fière autrefois,
* Voir M. Louis Elanc.
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d'obéir à l'influence de cette magistrature souveraine que d'aspirer à en faire partie.
Tandis que les électeurs de Paris, qui avaient procédé au choix de leurs députés plus tardivement que le reste de la France, n'avaient pas encore terminé leurs opérations, des clubs nombreux, où l'on professait les idées nouvelles, remplissaient Paris*, sans que le pouvoir y mit aucun
* On lit à ce sujet dans le Précis historique de Rabaud Saint* Etienne : « Les cercles, les sociétés d'hommes qui, depuis quelques années, s'étaient formés à Tinstar des Anglais, y parlaient de la liberté comme si elle était déjà conquise. Il était surtout une société rassemblée chez un jeune magistrat * qui, depuis, a beaucoup inilué dans la Révolution. Elle entretenait une correspondance active dans tout le royaume et contribuait, en répandant la simultanéité des idées, à préparer la simultanéité des volontés et des forces. »
Or Duport, dont Rabaud Saint-Ëtienne veut ici parler, appartenait à la franc-maçonnerie; et ce système de correspondance, de rapport établi entre les idées et les volontés, était exactement celui des francsmaçons.
On n'ignore pas, en effet, qu'il y avait à Paris un gouvernement de la franc-maçonnerie, appelé le Grand-Orient, formé d'un grand maître et d'un conseil suprême qui donnaient des ordres absolus et sans contrôle, point central de la correspondance de toutes les loges du royaume. Chaque loge avait pour chef un président qui portait le titre de vénérable, et dont la mission était de transmettre aux frères les décisions ou les avertissements du grand maître, entouré de son conseil d'adeptes. Près de ce centre de la société, en même temps publique et secrète, résidaient les envoyés des loges établies dans un grand nombre de villes ; ces envoyés correspondaient avec le vénérable ou président de chaque loge.
En rapprochant cette organisation maçonnique de celle dont parle Rabaud Saint-Étienne, il est facile de reconnaître que Duport n'avait rien eu à changer, et qu'il appliquait à la politique une association toute faite, qui passait des théories à Faction.
Quand la société des Jacobins s'organisera, nous aurons à examiner
' Cette société, formée par Baport, ce jeune conseiller au parlement enthousiaste des idées nouvelles que nous avons déjà nommé, fut l'origine du club breton, précurseur du club, ou de la société plutôt, des Jacobins.
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obstacle. C'était le Palais-Royal surtout qui devenait le centre de ces manifestations et d'un enthousiasme qui, inspiré par Rousseau et par Mably, était propagé par des théoriciens de cafés, au milieu d'un public formé surtout de bourgeois curieui et crédules, « de jeunes gens qui avaient fait leurs premières armes aux rentrées du Parlement, et d'ouvriers oisifs^ espèce id'auditeurS' la plw chère aux démagogues ^ »
les principes particuliers de la frano-maçonnerie, qui lui servira de modèle; ce qu'il y a de certain, c'est que celle-ci formait un cadre où les philosophes du dix-huitiême siècle étaient entrés » avec leur idées. Voltaire en tète.
* Voyez V Histoire du régne de Louis XVI, par Joseph Droz, II* vol., p. 1:^5: « Les réunions démocratiques se multipliaient dans Paris^ dit encore cet historien, et Tefferv^scencç s'y manifestait chaque jour avec une nouvelle audace. Le Palais-Royal était un vaste club ; tous les cafés avaient leurs orateurs, chaque chaise du jardin pouvait être transformée en tribune populaire On voyait accourir au
quartier général de la démagogie tous les ambitieux subalternes, pour qui les clubs sont une institution précieuse... Aux chevaliers d'industrie qui venaient exploiter le patriotisme, se joignaient les rêveurs descendus de leurs greniers, apportant des lambeaux de Raynal, de Mably, et dont le Contrat social était FÉvangile. Co groupe prêtait l'oreille à , des déclamations contre les nobles et les prêtres, un autre écoutait un plan de constitution que lisait et faisait admirer un auteur. •
11 est curieux de citer, à côté de ces paroles de Joseph Droz, le passage suivant de Rabaud Saifit-Étienne, où il indique les écrivains dont les idées et les écrits étaient le plus répandus au moment de la réunion de la seconde assemUée des notables : « Les uns, dit Rabaud Saint-Étienne, remontant jusqu'à l'origine de 1^ mcHoarchie, traçaient en caractères de feu le pouvoir absolu de vingt tyrans, et la dégradation successive de la nation. D'autres trouvaient dans l'histotire des états généraux des preuves suivies de l'autorité nationale, ef prouvaient que la nation est le souverain. Plusieurs, s'élevant plus haut encore, et remontant jusqu'aux droits primitifs et imprescriptibles des peuples, démontraient à tous les esprits qu'il est absurde d'iavo-
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On s'étonnera sans doute de cette liberté des clubs qui existait à côlé de la liberté complète de la presse, en présence d un si \aste mouvement électoral et dans une ville comme Paris, que Sully et Colbert regardaient déjà comme dangereuse dans les agitations publiques; mais il y avait, à cette époque, une confiance, disons mieux, ime foi commune à un grand nombre d'esprits, dans un avenir de réformes et de rénovation que chacun croyait pouvoir limiter dans la mesure de ses opinions particulières. Ainsi des hommes comme Necker , comme Meunier, comme Malouet, comme Mirabeau lui-même, avaient Tespoir de régler tout ce mouvement d'idées et d'en faire sortir un système représentatif à peu près semblable au gouvernement anglais. Pour la plupart des hommes de cette époque, pour Necker en particulier, il s'agissait d'une situation simplement politique, il fallait donnera la France des institutions nouvelles, deux chambres, et la réforme serait accomplie.
On comprend, jusqu'à un certain point, qu'avec ces
quer les abus appelés usages devant un peuple qui est en état de revendiquer ses droits. Tous s'accordaient à dire qu'il n'y a qu'une occasion pour reprendre sa liberté ; que, si on la laisse échapper on n'en est pas digne; et que le déficit était le salut de la France. On répandit surtout les écrits du sage Mably, qui, dans le temps oii la vérité se réfugiait dans les cabinets des gens de lettres, avait prévu, prédit, et, pour ainsi dire, ordonné les états généraux. Son livre devint le catéchisme des Français *. b (Rabaud Saint-Êtienne» Précis historique, p. 90 et 91 .)
* Voici comment le sage Uàbly,. dans son livre de la Législation ou Principes des Iq:s, fait parler un philosophe auquel il ne manque pas de donner raison : « Vous voyez avec quelle sagesse la nature avait tout préparé pour nous conduire i la communauté des biens et nous empêcher de tomber dans rabime où rétablissement de la propriété nous a jetés... » Plus loin on trouve Téloge des sauvages qui ne vivent que de leur chasse et de leur pêche, et le vœu de réduire l'Europe en petits États où l'on vivrait ft la mode des Spartiates.
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idées Mecker aulorisil une liberté de la presse complète, et cette agitation des clubs, qui,suivant lui, popularisaient son minisière et donnaient déjà des allures anglaises à notre antique monarchie. On peut dire quelque chose de plus à regard de Necker : il n'a jamais r^rdé la Révolution, même au milieu des ruines qu'elle avait faites, comme le résultat d'une cause extraordinaire et supérieure aux chances de la politique ^
Cqpendant les états généraux allaient s'assembler, le 5 mai 1789, à Versailles, où, après quelque hésitation dans le conseil des minisires, le lieu de ses séances avait été fixé, quand une violente émeute, on peut donner ce nom à un tel désordre, éclata dans le &uboui^ Saint-Antoine peu de jours avant la réunion des états : nous rappelons ici les troubles dont quelques paroles, attribuées à un hbricant nommé Réveillon, furent la cause ou le prétexte.
Dans un moment où le pain était cher, à la suite d'un des plus rigoureux hivers qu'on eût vus depuis longtemps et dune année de disette, ce fabricant, suivant une rumeur qui se répandit tout à coup, aurait dit qu'un ouvrier pouvait vivre avec quinze sols par jour.
Réveillon était un homme bon et généreux, qui devait
< On Toit dans ToaTrage de Necker qui porte ce titre De la Révolution française, que, pour lui, et il n^a pas été le seul à penser ainsi, cette rérolution n'est pas une conséquence logique, mais un accident auquel on ne pouTait guère s'attendre. Il passe en reTue toute rtiistoire de France, la fin du gouvetnemtnl féodal, les croir sades, qui, suivant lui, avaient dû irriter le peuple contre le joug de r Église, les suites funestes de la démence de Charles VI, les guerres civiUs des derniers Valois, les malheurs de la fin du règne de Louis XIV» et il afiSnne qu'à ces diverses époques, tout autant quen 89, on eût pu prédire une révolution nationale.
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sa fortune à son intelligence et à sesfravaux; ouvrier luimême, il s'était enrichi honorablement, et, pendant les rigueurs de l'hiver, il avait montré une bienfaisance toute particulière aux quatre cents ouvriers qu'il employait.
Des hommes étrangers à sa fabrique, et, d'après les récits divers où l'on a cherché à éclaircir cet événement resté obscur, un mélange de bandits dont le nombre aug* mentait chaque jour à Paris, saccagèrent et ruinèrent sa fabrique; un combat s'engagea entre la troupe et les émeutiers ivres qui achevaient leur œuvi*e de pillage et de dévastation. Les pierres, les tuiles, les meubles servirent de projectiles à cette multitude furieuse qu'il fallut assiéger et qui se défendait avec rage, sans craindre les balles des soldats ; ils avaient d'abord reçu Tordre de tirer à poudre, mais ils finirent par pénétrer dans la maison et par charger à la baïonnette.
On évalue à deux cents le nombre des tués et des blessés.
Réveillon, qui était électeur et qui se trouvait en ce moment à l'archevêché, où les élections avaient lieu, se réfugia à la Bastille. Un groupe d'émeutiers l'avait poursuivi à l'archevêché.
Au milieu des assertions contradictoires que renferment les divers historiens sur les causes de ces troubles, qu'ils font remonter, suivant la nuance de leur opinion, les uns au duc d'Orléans, les autres à des conspirateurs révolutionnaires qui avaient voulu engager le peuple, tout d'abord, dans un mouvement d'émeutes et d'insurrections, ceux-ci à TÂngleterre, ceux-là à une intrigue d'une certaine partie de la cour qui aurait cherché à effrayer le roi et Topinion, à la veille de l'ouverture des états généraux, il faut reconnaître, de l'avis d'un des plus
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consciencieux historiens de celte époque S qui a interrogé ilescontempoi*ainS| que les preuves manquent, et que l'on en est réduit à des suppositions.
Ce qui est incontestable, c'est qu'au moment où Témeute éclate, Paris est rempli de clubs, c'est que les doctrines du Contrat lodal sont professées dans le Palais- Royal, à lui seul club immense où Von afflue de tout Paris, où les auditeurs sont des ouvriers oisifs, où Camille Desmoulins et le marquis de Saint-Huruge* dont l'exaltation est la même, ont la parole^ c*estque Thiver de 1788 à 1789 a été d'une rigueur extrême, que la disette s'est fait cruellement sentir, que tous les esprits sont en mouvement, que les pamphlets» répandus à flots, et les harangues des réunions populaires ont excité une assez vivo agitation, pour que des paroles, plus ou moins exactement rapportées, aient pu mettre le feu à des passions déjà ardentes. On affirme qu'il y eut de Pargent de répandu ; par qui? on ne sait. Ce qui est certain, c'est le caractère nèvolutionnaire de Pévénement, Pétrit destructeur qui animait les émeutiers, le soif de sang qui leur faisait cbeivher Réveillon pour Purger.
Un historien qui appartient à une école où Pon ne veut pas que Perdre attaqué puisse se défendre % après avoir loué le courage de ces hommes furieux, auxquels il donne le nom de rebeUeSj dit qu'un cri dominait le bruit du combat : liberté! mais qu'on entendait aussi retentir
• Droz, Histoire du régne de Louis XVI, t. II, p. 128.
* Ce marquis avait épousé une actrice qui FaTait fait mettre en prison.
^ Item, Item^ p. 135.
M. Louis Blanc
U LIBERTÉ INDÉFINIE
ces mots sauvages : « Il faut tout brûler, il faut tout détruire ^ »
La liberté indéfinie, signal et mot d*ordre de cette émeute, écho des harangues des clubs, était la première théorie qui faisait couler le sang sur le pavé de Paris. C'était le premier cri qui, la veille des états généraux, partait de la rue et leur servait de préface. U leur appartenait sans doute de montrer qu'un événement de cette nature n'était qu'un accident malheureux, et de prouver qu'une grande assemblée pouvait calmer les passions populaires, et opposer la liberté possible et pratique à celle qui brûle et qui détruit.
*■ Le même historien invoque ici le témoignage de Toulongeon, « dont les affirmations, » fait-il observer, « ne sauraient être suspectes, et il indique son discours préliminaire. (Voirie t. II, p. 255, de VHUtoire de la Révolution, par M. Louis Blanc.) Il prétend ainsi établir que les ouvriers réunis dans le faubourg Saint-Antoine pour détruire, au nom de la liberté, la propriété d'un bourgeois fils de ses œuvres, sorti de la classe ouvrière, faisaient acte non pas de brigandage ordinaire, en brûlant tous les objets précieux qui leur tombaient sous les mains, mais de révolution; nous le voulons bien. Il complète ce tableau, d'après V Ami du roi, en montrant des ouvriers qui promenaient des cadavres sur des brancards, le long du faubourg Saint-Antoine, et qui disaient : • Voilà les défenseurs de la patrie, donnez de quoi les faire enterrer. »
Nous devons à M. Duplessis, avocat à Paris, la communication du document auquel nous avons fait allusion.
Certes, la famille dontils'agitëtaitéfrangèreàune illustration comme celle de Colbert, mais ses alliances et sou élévation, à la même époque, communes d'ailleurs à beaucoup d'anciennes familles de la bourgeoisie parisienne, même sans autre condition qu'une fortune honorablement acquise dans l'industrie et le commerce, montrent d'autant mieux que le mouvement ascendant de cette classe, son entrée même dans la carrière des armes, étaient alors quelque chose de fréquent et même de peu extraordinaire.
M. Levacher Duplessis, marchand d'étoffes d'or et d'argent, dont le magasin se trouvait prés de Saint-Germain l'Âuxerrois, mort en 1688, laissa neuf enfants, le même nombre que le grand Colbert. Deux de ses fils furent chanoines de la cathédrale deToul; cela n'a rien de surprenant, puisque le clergé, de temps immémorial, était ouvert à tout le monde; un troisième fut payeur des rentes à l'hôtel de ville, fonction administrative; un quatrième, Jean Levacher de Fontenaj/y fut grand prévôt de l'Ile de France, charge. d'épée et de robe; un cinquième, Pierre Levacher Longvilliers, conseiller au Parlement de Metz; un sixième enfin, Joachim Levacher, capitaine
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au corps royal du génie. Des deux filles de Nicolas Levacher Duplessis, Tune épousa un conseiller au Parlement de Paris, M. de Fourmont, et l'autre un président à la cour des aides de Paris. Enfin, une petite- fille de Nicolas Levacher Duplessis, marchand d'étoffes, devint la femme du marquis de Cherisey, lieutenant général sous Louis XY, et une autre du baron de Larivoir, écuyer cavalcadour de la Dauphine, mère du roi Louis XVP.
11 serait facile, nous Favons dit, de multiplier les exemples de ce genre, et de prouver que les positions élevées qui menaient à la noblesse, les alliances aristocratiques, se trouvaient alors dans des familles de simples marchands; mais nous nous contenterons d'avoir indiqué par un fait choisi entre beaucoup d'autres, une partie de notre histoire sociale : nous le répétons, la bonne bourgeoisie parisienne, sans parler de celle des provinces, n'aurait qu'à consulter ses papiers de famille pour y trouver des^ocuments analogues à celui que nous avons cru devoir rapprocher de la brillante fortune d*une famille comme celle de Colbert : pol'tique, administratif ou industriel, le môuvenr>erit ascensionnel des classes bourgeoises les portail vers la noblesse et la leur ouvrait par des issues nombreuses et fa-
^ Nous trouvons dans la grosse du compte de tutelle, donnée au Chaster let le 8 jaillet 1688, après la mort de M. Nicolas Levacher Duplessis, marchand d'étoffes d'or et d'argent, décédé rue Thibeautodé, marg^llier dé Saint-Germaiii l'Âuxerrois, le relevé de toutes les sentences rendues contre ses débiteurs, tous nobles de cour, dont les noms, la plupart historiques, méritent d'être reproduits. On a tant parlé de l'égalité devant la loi, qui n'aurait existé que depuis 89, qu'il est curieux de voir comment les princes et les plus grands seigneur^ étaient forcés de subir, sous Louis XIV, les sentences du Châlelet.
Parmi les débiteurs du marchand d'étoffes, nous rencontrons, d'abord, le grand Condé, qui était, comme les autres, poursuivi, et qui payait à la requête de H. Levacher Duplessis.
Nous citerons, après lui. M, le prince de Gonti, condamné à payer la somme de dix mille cinq cents livres ;
Le duc de Valentinois, le maréchal et la maréchale d'Humières, le baron de Beauvftis, \e$ieur àe Grignan et Ut dame s<m épouse (sentence du thâtclet du 6 avril 1686) ;
Le cpmte de Soissons, H. et madame de Vivienne, le chevalier de Bétbune^' le chevalier de Sourdis et le duc de Roban (les sentences et les sommes spécifiées}.
elles : nous parlons de la noblesse d*épëe elle-même, où Ton a vu que les fils de Colbert étaient entres.
« Le 2^ mars 1615^ quatre jours après la dissolution des états généraux, le parlement, toutes les chambres assemblées, rendit un arrêt qui invitait les princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, ayant séance et voix délibérative à la cour, à s'y rendre pour aviser les choses qui seraient proposées pour le service du roi, le bien de rÉtat et le soulagement du peuple. Celte convocation, faite sans commandement royal, était un acte inouï jusqu'alors; elle excita dans le public une grande attente» Tespérance de voir s'exécuter par les compagnies souveraines ce qu'on s'était vainement promis de la réunion des états. Le conseil du roi s'en émut comine d'une nouveauté menaçante, et, cassant Tarrét du parlement par un contrearrêt, il lui défendit de passer outre, et aux princes et pairs de se rendre à son invitation. Le parlement obéit, mais aussitôt il se mit en devoir de rédiger des remontrances; un nouvel arrêt du conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois il n'obéit point et continua la rédaction commencée. Les remontrances prêtes, le parlement demanda audience pour qu'elles fussent lues devant le roi, et sa ténacité soutenue par l'opinion publique, intimida les ministres; durant près d'un mois ils négocièrent pour que cette lecture n'eût pas lieu ; mais le parlement fut inébranlable et sa persévérance l'emporta. Le 22 mai, il eut audience au Louvre et fit entendre au roi en ■conseil ces remontrances, dont voici quelques passages :
a Sire *, cette assemblée des grands de votre royaume n'a été proposée en votre cour du parlement que sur le bon plai-
* Essai sur Vhistsire du tiers état, par Augustin Thierry, p. 161 et suiv.
* Nous n'avons pas besoin de rappeler que ces remontrances s'adressaient à Louis W\h
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sir de Votre Majesté, pour lui représenter au Trai, par Tavis de cem qui en doivent aToir connoissance, le désordre qui s'augmente et multiplie de jour en jour, étant du devoir des officiers de votre couronne, en telles occasions, vous toucher le mal, afin d'en atteindre le remède par le moyen de votre prudeoce et autorité royale ; ce qui n'est, Sre, ni sans exemple m sans raison... Ceux qui veulent aflbiblir et déprimer Tautorilè de cette compagnie s'efforcent de lui oter la liberté que vos prédécesseurs lui avoient perpétuellement accordée de fOUS remontrer fidèlement ce qu'elle jugeroit utile pour le bien de votre État. Nous osons dire à Votre Majesté que c'est on mauvais conseil qu'on lui donne de commencer l'année de sa majorité par tant de commandements de puissance absolue et de Taccoutumer à des actions dont les bons rois comme vous. Sire, n'usent jamais que fort rarement. •
ff Après avoir présenté à sa manière les Eûts de son histoire, continue H. Augustin Thierry, il dit qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, etqu*à ce titre il était de tout temps intervenu dans les affaires publiques. Le parlement proposait un cahier de réformes à l'instar de ceux des états généraux.... »
C'est à la suite de la vive opposition du parlement que « le prince de Condé, le duc de Vendôme, les ducs de Bouillon, de Mayemie, de Longueville, et d'autres grands seigneurs, soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouvernement, publièrent un manifeste contre la couVy et levèrent des soldats au nom du jeune roi, violenté, disaient-ils, par ses ministres. »
Cependant, après ce prélude de la Fronde, qui montre déjà les grands seigneurs unis au parlement, Richelieu arrive au pouvoir, et, convoquant une assemblée des notables, il entreprend avec elle une suite de réformes qui répondent aux exigences du parlement et aux vœux du tiers état, quoique, dans le sein même du parlement, mécontent de n'avoir pas été consulté par Richelieu et le garde des sceaux Marillac, quelques épigrammes fussent lancées contre le grand travail de ce mi-
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nistre, que des hommes de robe appelèrent le code Hichau, du nom patronymique de Marillac.
Un fait qui couronnait toute la lutte de la royauté et du parlement contre la féodalité s'était accompli même avant la publication de cette ordonnance de janvier 1629. « L'assemblée des notables, fait observer H. Augustin Thierry, se sépara le 24 février 1627, et aussitôt une commission fut nommée pour rédiger en un même corps de lois les réformes nouvellement promises et celles qui devaient répondre aux cahiers des étals de 1614. En même temps la plus matérielle et non la moins populaire de ces réformes, la démolition des forteresses, cantonnements de la noblesse factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, commença de s'exécuter, x^
On le voit, Tinfluence du parlement avait eu son résultat; Kichelieu, en portant un tel coup à la féodalité, ne faisait que suivre le mouvement parlementaire, comme en faisant droit, par l'ordonnance de 1629, qui était un véritable code, aux réclamations des états généraux de 1614, il satisfaisait à l'opposition du parlement, qui avait soutenu ces réclamations; qu'il craignît sa tutelle, qu il aimât mieux régler les questions avec une assemblée de notables, cela est probable; mais il n est pas moins vrai que le parlement avait gain de cause, pu S(|ue c'étaient les demandes des états généraux de 1614 qui se trouvaient réalisées en grande partie.
On remarquait dans l'ordonnance de 1629 les articles suivants :
« Le soldat, par ses services, peut monter aux charges et offices des compagnies, de degré en degré, jusqu'à celui de capitaine, et plus avant s'il s'en rend digne.
G Pour convier nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de s'adonner au commerce, et trafic par mer, et faire connoître que notre intention est de relever et faire honorer ceux qui s'y occuperont, nous ordonnons que tous gentilshommes qui, par eux ou par personnes interposées, entreront en part et société dans les vaisseaux, denrées et marchandises d'iceux, ne dérogeront pas à noblesse..., et que ceux qui i. 28
ne seront nobles, après avoir entretenu cinq ans un vaisseau de deux à trois cents tonneaux^ jouiront des privilèges de noblesse, tant et si longuement qu'ils continueront l'entretien dudit vaisseau dans le commerce, pourvu qu'ils l'ayent fait bastir en notre royaume et non autrement ; et, en cas qu'ils meurent dans le trafic après l'avoir contmué quinze ans durant, nous voulons que les veuves jouissent du même privilège durant leur viduitè, comme aussi leurs enfants, pourvu que l'un d'entre eux continue la négociation dudit commerce et l'entretien d'un vaisseau par l'espace de dix ans. Voulons en outre que les marchands grossiers, qui tiennent magasin sans vendre au détail, ou autres marchands qui auront été échevins, consuls ou gardes de leurs corps, puissent prendre la qualité de nobles, et tenir rang et séance en toutes les assemblées publiques et particuhères, immédiatement après nos lieutenants généraux, conseillers des sièges présidiaux et nos procureurs généraux desdits sièges, et autres juges royaux qui seront sur les lieux ^
« Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et l'industrie de se lier et unir ensemble pour former de bonnes et fortes compagnies et socîètcz de trafic, navigation et marchandise, en la manière qu'ils verront bon estre. Promettons les protéger et desfendre, les accroître de privilèges et faveurs spéciales, et les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront pour la conduite et succès de leur commerce*. »
Sans doute Hichelieu agissait, mais on ne peut refuser de reconnaître que le parlement était venu, à la suite des états généraux de 1614, les suppléer et imprimer aux affaires de l'État une impulsion que suivait le grand ministre, même avec sa haute initiative.
' Ordonnance de 1629, article 452.
* Ordonnance de 1629, article 4i9.
11 y aurait un utile rapprochement à faire entre la première révolution d*Angleterre et celle de 89 ^ Nous Tavons indiqué, mais nous croyons devoir ajouter, dans cet appendice, quelques considérations à celles que nous avons déjà présentées en parlant des idées du ministre Jurieu, au moment de la révolution dont Cromwell fut le chef, bientôt le maître, et de celles de Rousseau, à la veille d'une révolution que personne jusqu'aujourd'hui n'a pu régler ou maîtriser d'une manière définitive en Europe.
Au début de ce livre, nous avons signalé, comme la cause première de la révolution de 89, Tinitialive instantanée prise par TAssemblée constituante, quand elle entreprit, par un vote qui lui donnait le droit de tout défârire et de tout refaire, de transformer le gouvernement de ce pays, la société française elle-même; nous avons montré l'origine d'une telle initiative, tout le volume qu'on vient de lire prouve, nous le croyons, que cette origine était philosophique. C'est à celte cause que nous avons dû attribuer l'esprit même de transformation radicale, immédiate, qui animait l'Assemblée constituante. Au moment où nous allons entrer dans le récit de la révolution de 89, nous appellerons l'attention de nos lecteurs sur quelques fails de la première révolution d'Angleterre, qui établissent entre la révolution protestante, qui n'était que la préface, et la révolution philosophique, qui est le livre, une différence dont on appréciera la logique.
Dans la lutte de Charles 1*' avec ses parlements, on remarquera un fait : c'est que, malgré l'ardeur de cette lutte, elle
^ Voir la page 88 de ce volume, où nous faisons observer que le ministre Jurieu maintenait la nécessité d'un culte, même à côté de la souveraineté absolue qu'il reconnaissait au peuple.
offre plusieurs périodes, et qu'en Angleterre il ne s*agit pas dès l'origine de donner une constilution toute nouvelle à un vieux pays, par une sorte d'improvisation sociale et politique.
Il y a entre Charles 1" et ses parlements une rivalité de pouvoir, deux prérogatives qui se heurtent. Les parlements soutiennent que le roi ne peut lever aucun impôt sans un vote de la Chambre des communes, et, en même temps, ils sont disposés à refuser ce vote; le roi prétend, en vertu de précédents, qu'il y a des circonstances où la prérogative royale peut, en matière d'impôts, se passer de l'assentiment des Chambres. Là est le terrain de la lutte, terrain d'abord hmité, où il semble qu'il n'y a en jeu que deux pouvoirs légaux : celui du roi et celui du parlement.
II est vrai, d'ardentes passions religieuses sont derrière les combattants officiels, et à cette époque où le protestantisme est l'origine de tant de sectes, il a pour conséquence le fanatisme des presbytériens, des puritains et des têtesl'ondes.
Mais, même au point de vue religieux, il y a, dans cette révolution d'Angleterre qui renversa Charles 1", une lutte dont le terrain n'était ni vague ni indéterminé, celle d'une Éghse contre une Église, des presbytériens contre les anglicans, d'un culte organisé contre un autre culte. On ne s'étonne donc pas que, renfermée encore dans certaines limites, l'idée protestante démocratique, gardant encore une partie du christianisme, quoiqu'elle ait fait la révolution d'Angleterre, ne l'ait pas improvisée, et surtout qu'elle se soit trouvée moins forte, depuis prés de deux siècles, que la société aristocratique de la Grande-Bretagne.
Cependant lorsqu'on voit, en Angleterre, une royauté qui venait d'être si puissante sous Henri VIII et Elisabeth, succomber dans ta personne de Charles I*% les noms des têtes-rondes et des puritains viennent naturellement à la pensée ; toutes les causes secondaires, toutes les circonstances accessoires disparaissent, et l'idée du calvinisme, ennemi de la hiérarchie reli-
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gieuse qui a été conservée dans l'anglicanisme, se présente tout d*abord : c'est avec ses têtes-rondes que Cromwell a vaincu la royauté en Angleterre, ce sont les puritains d*Écosse qui font livrée; la logique protestante ne pouvait se contenter du schisme de Henri Ylll et de Tanglicanisme royal qui en avait été le résultat.
S'il fallait le protestantisme pour opérer de si grands changements en Angleteire, quelle force, quelle puissance morale a pu exercer en France une action bien plus prompte, bien plus directe, bien plus irrésistible, bien plus indéfinie, bien plus extraordinaire? Le presbytérianisme en Angleterre change la religion, supprime Tépiscopat, amène une république, mais sous la dictature de Cromwell ; le presbytérianisme livre Charles 1®', mais c'est Cromwell qui le tue pour s'emparer du pouvoir. L'esprit qui ébranle et renverse la plus ancienne monarchie de l'Europe, qui improvise et qui décrèlc les événements, qui vient supprimer le passé et créer l'avenir pour l'Europe entière, pour le monde, ne doit-il pas avoir une origine bien plus abstraite, bien plus théorique, par xîonséquent bien plus générale, que le protestantisme lui-même?
Quel est donc cet esprit nouveau? Faut-il le reconnaître dans les premiers actes de l'Assemblée constituante?
On avait vu, en France, bien des troubles civils, mais jamais rien de comparable à ce coup de théâtre d'une partie des Etats généraux transformée en assemblée nationale et souveraine, déclarant qu'il n'y avait pas de constitution en France, et, qu'on nous permette ce mot, tournant le dos à toute notre vieille histoire pour nous en faire une nouvelle !
D'où vient donc cette idée d'unité abstraite, qui, en dehors de toute organisation sociale et politique antérieure, se dégage de ce vote décisif : une nation, une chambre!
Cette subite proclamation du gouvernement d'une assemblée, cette installation en trois jours d'un système représentatif si nouveau, ne révélaient-elles pas cette spontanéité, cette audace intellectuelles qui n'appartiennent pas à la pohtiquc, plus lente et plus circonspecte de sa nature, parce qu'elle cal-
cule el qu'elle temporise souvent avec les situations; pas même au protestantisme, qui, en détruisant, veut cependant conserver quelque chose, mais à une puissance dont les actes étaient des idées, sans autre contrôle que la volonté humaine, et qui, transportée dans le domaine des faits, commençait par jeter au monde la plus hardie des conceptions, le plus extraordinaire des projets : la création d'une nouvelle France résolue en trois jours.
Il est évident que le protestantisme n'a point jeté l'Angleterre dans une telle expérience, et qu'il n'a fait que la préparer dans une certaine mesure. ,.
Celui qui a fait le 18 brumaire de l'Angleterre avait contribué à la mort de Charles I«% et il put, s'il est permis de s'exprimer ainsi, concentrer entre ses mains la révolution qui avait téiomphé.
il est facile d'en comprendre la raison : en Angleterre, c'est l'armée ce sont les sectaires dont elle est composée, qui précipitent les événements; c'est dans l'armée que, sous le nom d'indépendants, de tètes-rondes, se trouvent les Montagnards de l'époque. Leur chef, leur général était trouvé et sortait de la guerre civile, tout d'abord engagée avec le roi : c'était Cromwell.
11 n'y avait pas à fonder le gouvernement représentatif en Angleterre, il y avait à le mutiler, à effacer la Chambre des lords, à réduire la Chambre des communes, par la violence, à cet élat de minorité qui lui fit donner le nom de Parlement croupion.
Cette exclusion des membres du Parlement a, certes, beaucoup d'analogie avec les procédés politiques de la Convention; seulement, la Convention ne se bornait pas à exclure, elle décimait.
Les presbytériens, qui étaient les girondins de l'Angleterre, effrayés des progrès de la puissance militaire représentée par Cromwell, voulaient enfin traiter sérieusement avec le roi, quand Tarmée, enhardie par ses succès, impérieuse, avec toutes les garnisons, où le même esprit existait, demanda la mise en ju-
gemenl du roi, qu'elle accusait de tous les maux du royaume.
Ce qui faisait la force du parti militaire auquel Gromwell allait devoir la dictature, c'est qu'il s'était emparé précisément de la persoime du roi, avec lequel les presbytériens du parlement auraient voulu traiter ; et, comme la majorité avait déclaré, par un vote, qu'en menant le roi prisonnier au château de Hurst on avait agi sans le consentement de la Chambre, Cromwell entoura l'Assemblée de soldats, et fit arrêter ceux des membres du Parlement qu'il jugea les plus opposés à ses desseins. Un de ses colonels, nommé Pride, qui tenait une liste de noms à la main, en arrêta quarante et un, tous presbytériens, ceux-là même qui avaient commencé la révolution, et qui auraient voulu maintenant sauver le roi et maintenir une monarchie.
Le lendemain, on refusa l'entrée de la Chambre des communes à cent autres membres de l'assemblée.
Telle était la solution que donnaient Cromwell et les sectaires de son armée à une révolution commencée au nom de la prérogative parlementaire.
Il ne resta plus, dans cette Chambre des communes ainsi amoindrie, que les indépendants, minorité servile qui mérita le nom de Parlement croupion.
Ce Parlement était l'esclave de l'armée, et les officiers, qui faisaient eux-mêmes partie de l'Assemblée, en dirigèrent toutes les délibérations et en arrêtèrent tous les votes. C'est dans cette Assemblée que fut décrétée la formation d une cour de justice devant laquelle le roi aurait à comparaître pour être jugé. 11 restait à Londres quelques membres de la Chambre des lords; cette Chambre des communes, quelle qu'elle fût, demanda leur concours, qu'ils refusèrent.
C'est alors qu'elle déclara que ce concours était inutile, et que tout pouvoir venait du peuple.
Ce fut au nom du principe de la souveraineté populaire, tel, au reste, que le définissait Juricu, que les indépendants servirent l'ambition de Cromwell en tuant Charles 1®'.
C'est ce parti, dirigé et gouverné par Cromwell, qui déclara
la royauté abolie, la Chambre des lords inutile et dangereuse, et qui, sous la main de Cromwell, fit mettre sur le nouveau sceau d'Angleterre ces paroles en exergue : La première année de la liberté, restaurée par la volonté de DieUj i 648 .
Les victimes qui suivirent Charles I^ sur Téchafaud furent le duc d'Hamilton et lord Capel.
En 1655, trois ans après la mort du roi, Cromwell faisait sou dix-huit brumaire, chassait le Parlement de la salle des séances, en faisait fermer la porte et mettait la clef dans sa poche : la nouvelle république disparaissait à peu près en môme temps qu'elle était proclamée ; tout le pouvoir civil appartenait à un homme, à un général.
N'est-il pas remarquable que la révolution d'Angleterre procède d*abord plus lentement, si l'on peut s'exprimer ainsi, que la révolution de 89? Le Parlement discute, lutte avec le roi : c'est, comme nous l'avons dit, deux prérogatives qui sont en présence et qui se combattent; cette première partie de la révolution, dont Cromwell va s'emparer, a pour acteurs les presbytériens, et il semble n'y avoir rien d*inconnu, rien de vague dans leurs aspirations ; ils sont les ennemis d'abord de l'épiscopat et de la prérogative royale; ce sont deux points clairement définis, positifs, deux termes de la lutte engagée, qui n'ont que l'Angleterre pour objet, et qui ne semblent pas devoir en dépasser les limites.
11 est vrai qu'il y a derrière les presbytériens, ainsi que nous l'avons déjà rappelé, un parti extrême, mais qui, dans ses aspirations fanatiques, s'occupe encore assez d'une autre vie, du règne des saints^ comme il dit, pour laisser bientôt place, une fois sa haine contre le roi et ses partisans satisfaite, à la dictature de Cromwell.
C'est ce fanatisme, encore assez désintéressé du pouvoir dans ce monde, qui a servi d'instrument commode à l'ambition de Cromvell.
Voilà ce qui explique, suivant nous, la grande différence qui existe entre la révolution de Cromwell, on peut lui donner ce nom, et celle dont Robespierre n'a pu s'emparer, comme il
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Faurait voulu, quoiqu'il y ait, entre ces deux hommes, des rapports d'hypocrisie assez remarquables.
11 restait une foi, quelle qu'elle fût, un idéal religieux, aux sectaires qui marchaient derrière Cromwell ; les plus violents étaient ses soldats mêmes. Sans doute, des doctrines empruntées au principe absolu de la raison humaine étaient proclamées, on tuait le roi au nom de la souveraineté du peuple ; mais il y avait un général, jouissant d'une immense popularité dans l'armée, qui était tout prêt à hériter du pouvoir royal qu'on paraissait supprimer, et à l'exagérer même, pour le mettre à la portée de son ambition. Ce général agissait sur les siens un peu à la manière de Mahomet, et il savait parler à leur fanatisme, jouer le rôle d'un chef de sectaires ; c'était au nom de Dieu et d'une rénovation chrétienne qu*il avait chassé le parlement et qu'il avait lui-même décrété sa dictature.
Qui ne voit qu'il y a tout d'abord, dans la première révolution d'Angleterre, malgré les principes qu'elle proclame, quelque chose de limité, de circonscrit, qui peut se plier à telle ou telle circonstance spéciale, accepter plus promptement, plus facilement, tel joug que lui imposera le génie d'un homme, et, trois ans seulement après la mort de Charles I^, tout donner àCromwell. C'est pour cette raison qu'une révolution qui éclata, comme nous l'avons fait observer, avec plus de lenteur que la révolution de 89, montra plus de mesure dans la lutte et ne livra pas à l'ancienne société anglaise une attaque générale, quoiqu'elle mit en cause, à la fois, Tépiscopat de l'Église anglicane et la prérogative royale, en jetant le protestantisme dans les voies démocratiques ; or, c'est précisément parce que cette révolution avait été plus lente, moins générale, qu'elle n'avait pas tout d'abord supprimé la Chambre des lords, qu'elle n*avait pas, dans ce monde, les mêmes aspirations que la révolution de 89, qu'il fut plus facile à Cromwell et à ses partisans de la dominer, et qu'elle marcha d'autant plus vito à cette solution sommaire qu'elle n'était pas le résultat du ne explosion d'idées aussi forte que la révolution du dix-huitième siècle qui devait la suivre.
A vrai dire, dans le mouvement d'idées qui se développait en Angleterre, sa révolution était un premier acte, la révolution de 89 devait être le second.
Il suffit, nous le croyons, de jeter les yeux sur les faits pour s'en convaincre, à quelque opinion qu'on appartienne, qu'on approuve ou que 1 on condamne; que Ton croie à l'avenir de ce mouvement d'idées, éclatant au sein des sociétés chrétiennes, ou qu'on le redoute et qu'on le condamne.
Nous avons entendu il y a quelques années, c'était sous le gouvernement de 1830, un esprit éminent* faire cette observation qu'en Angleterre Cromwell s'était contenté du titre de lord protecteur et n'avait pas mis la main sur la couronne, tandis qu'en France un grand capitaine était devenu empereur et roi, s'était fait l'arbitre de l'Europe. 11 y avait là, disait M. Guizot, un contraste qui mettait en relief le caractère différent des deux pays. Cromwell était mort en possession de ce pouvoir qu'il avait voulu, mais qu'il avait craint d'élever jusqu'à cette dignité royale, jusqu'à ce sceptre que Napoléon, avec toute sa gloire, n'avait pas conservés; et il pouvait y avoir, entre leurs destinées, la différence de la mesure que le dictateur anglais avait observée, à laquelle l'Empereur n'avait pas voulu se soumettre : contraste du génie des deux nations personnifié dans ces deux hommes.
A ces considérations, dont nous sommes loin de contester la haute portée, nous sera t-il permis d'ajouter ici une impression personnelle? C'est qu'après une révolution qui avait supprimé en France la religion elle-même et travaillé à une transformation complète de la société, dans un si vieux pays chrétien, dans une si antique monarchie, il ne fut pas extraordinaire que l'homme qui prenait, pour ainsi dire, le commandement d'une grande réaction contre l'esprit de l'innovation générale, contre l'idéologie, comme il disait, qui n'avait rien voulu laisser debout du passé, mesurât, pour ainsi dire, la réaction sur l'étendue même et la générahtè du mouvement auquel il avait
* M. Guizot.
résolu de répondre. A Taction révolutionnaire, qui avait supprimé ou prétendu supprimer le catholicisme, il répondait par le concordat; à la suppression de la royauté, en se déclarant empereur et roi ; à l'ambition qu'avait la révolution de propager ses idées dans le monde, en tentant la conquête de l'Europe, qui bientôt ne lui aurait pas suffi .
Il y a là une logique assurément. Un homme de génie y a succombé, et devait y succomber; mais n'était-elle pas dans l'ordre des faits dont la Révolution était le principe? Sont-ce les hommes, quel que soi! leur génie, qui peuvent triompher d'elle, et n'a-t-elle pas ouvert une lutte d'idées, où ce n'est pas l'épée des conquérants, le génie des hommes d'État, qui peuvent peser dans la balance?
{/Histoire de l'Ordre judiciaire, avec ses origines*, serait très-utile et très-importante en France.
Nous croyons devoir citer, à cet égard, un document curieux que nous empruntons à un vieil ouvrage : Histoire et antiquitez de laville et duché d^Orléans, par Françms le Maire. « .... Depuis que César, dit l'auteur, eut conquis la France, cinquante ans enuiron deuant la naissance de .nostre Seigneur, les empereurs romains y establirent leurs loix. et police, enuoièrent vn prêteur aux Gaules, le quel commettoit pour jugez ez prouincesceuxde sa suite, qu'on ^pl^e\o\icomitesa comitatu, comtes, pour jugez aux prouinces.
« Ce qui a esté aussi continué par Childeric, Roy des Francs.
« Les Roys, voyans qu'aucuns ducs et comtes, qui s'estoient appropriez le domaine, se relaschoient d'observer les loix, et rendre la iustice; ils enuoièrent, pour les premiers des juges, qu'on appeloit missi dominid, ou régales^ legati, fidèles, accreditarii a latere, comme lieutenant du roy, pour iustice, seu-
* Voir la page 130 de ce volume, ligne 18,
rcté et protection, l*vn de l'Église, pour la direction des mœurs, et Tautre laïc, pour visiter les prouinces et faire iustice sur les plaintes et doléances, s'informer des déportemens des preuosts et vicomtes, en faire rapport au Roy; et de ce mot missij il ou est fait mention es CapituL de Cliarlemagne, 3* livre, mesmc en la DécreUde première, tittre De immunitate Ecclesix, par la quelle il leur est deffendu de tenir leurs plaids es églises, in domibus Ecclesiarum, neqtte missttëj neque cornes vel index placitum tenant, »
A côté de l'organisation judiciaire il y a l'organisation communale, que nous avons indiquée comme une des grandes issues par lesquelles la bourgeoisie est sortie en France de la féodalité ^ Nous trouvons dans le même ouvrage que nous venons de citer : les Antiquitez de la ville et duché d'OrléanSy un autre document assez curieux, qui offre des détails circonstanciés sur le système tout local, tout communal qui présida de bonne heure, sous l'ancienne monarchie, à la levée des impôts, avec ce titre : « Des Présidens, Eslevs et Conseillers du Roy en Vélectùm d'Orléans, Les eslevs ont pris ce nom, dit l'auteur, parce qu'ils estoient eslevs et choisis en chaque diocèse et euesché pour faire la levée et recepte des deniers des Aydes, ou bien parce qu'ils estoient esleuz et dépvtez par les trois EstatSj pour garder les deniers, si bien qu*en chacun diocèse il y en auoit vn qui estoil esleu par le clergé, et vn autre par le Roy; mais depuis il ny en a plus eu qu'vn.
(k Les esleus furent instituez quand le roy Jean fut pris prisonnier, l'an 1356, par le prince de Galles, que pour faire la rançon d'icelui on fit vne grande levée de deniers, et ainsi ceux qui furent déléguez et choisis des notables du peuple^ furent appelez esleus.
* Voir page i3l de ce volume.
<( Et d'autant que les aydes et impositions estoient pour lors extraordinaires, n'estans leuées qu'à vn certain temps, pour la nécessité du tems et affaires de la guerre, icelles charges ayant eaië faites ordinaires sous le roy Charles VII, autres disent sous le roy Louys XI, il fut aduisé de créer les esleus en titre d'office formé,
{{ En Tan i405, maistre Jean de TEstoille estoit esleu à Orléans pour le Roy sur le fait des Aydes, et Tan 1 407, maistre Estienne Lamirault, esleu en Télection que les escheuins et habitants députèrent pour aller à Paris en un procez qu'ils avaient contre les docteurs et regens de cette Université.
a Cette élection d'Orléans estoit d'une grande étendue, ayant sous soy entièrement l'euesché et diocèse d'Orléans, mesme Piomorantin, et toutefois a été diminuée par l'érection d'autres élections particuHéres; si bien qu'à présent il n'y a plus en icelle élection que six vingt-sept parroisses, dans les quelles n'est compris la ville d'Orléans et banlieue, comme il sera remarqué touchant les priuilèges de la ville.
a En 1509, lors de la réformation de la coustume, il ny auoit qu'vn esleu en élection d Orléans, nommé maislre François Vaillant, et en la dernière reformation, eu l'an 1585, ils estoient sept. »
Nous l'avons dit % l'alliance de la royauté et de la bourgeoisie est ancienne parmi nous. Nous trouvons dans le titre d'un des chapitres de François le Maire un mot qui résume bien cette alliance : Roys bourgeois.
Il s'agit de ces associations, ou de ces communautés, pour parler comme lui, dont les membres a s'appeloient roys de bourgeoisie, ou de confrairie, ou autrement chevaliers de la
* Page 131 de ce volume*
44S iO^PENDlCE.
Table-Ronde, associations établies dans presque toutes les notables villes de France, dont i*en rapporteray seulement deui exemples, dit François Lemaire, celle de la ville de Toumay el de Bourges.
« A Toumay il y auoit trente-vn ro'^s bourgeois. Tan 1350, lesquels auoient bannières, trompettes et heraults; s'assembloient tous les iours de dimanches, disnoient et souppoient ensemble. Si aucun des trente-vn roys auoit enfansà baptiser, ou se mariast, tous y assi^toient auec pompe; indicquoient fèstes et ioutes auec prix aux villes prochaines^ si bien, qu'en 1351, les habitans de Paris, vinrent à trois bannières et dix courans; ainsi ceux de SenliSy Reims^ Sainct Qeuntin^ Amiens, Sainct Omer^ Compiègne^ d'Arras^ Bruges^ Dourians, de VEsduse et autres viUes^ au nombre de vingt-trois bannières et cent seize courans, se trounevèrent en juin 135i, le lundy et mardy après la feste du Saint Sacrement; mais parce qu ils s'esleuèrent à tel orgueil et arrogance, que de faire des statuts de leur authorité en plusieurs choses au préjudice du Roy, et qu'ils vouloient que nul n'appelast de leur iugemeni, par arrest de Parlement, donné à Paris le 4 juillet 1352, les habitans de Tournay furent descheus du droit de conounune et leurs biens confisquez. Ce qui fait preiuger qu'à Orléans il y auoit des princes de la commune ou roys, car ces mots cy dessous de Sugerius le dénotent assez, que le roy Louis le Jeune, eorum superbiam viriliter degradavit ^, et à présent sont demeurez à Orléans plusieurs communautez ou confrairis, dont les membres sont appelez roys. »
François le Maire donne ensuite des détails sur l'échevinage d'Orléans, que nous croyons devoir aussi reproduire :
« Le roi Charles IX, par arrêt du 8 et 16 mars 1569, sur la requête présentée en son conseil par les eschevins d'Orléans, et veu la liste dfes vingt-quatre personnes cathohques, nommées
^ Lorsqu'on songe à rorganisalion de celte bourgeoisie, avec ses bannières, les statu! s qu'elle prétendait rendre, il est facile de reconnaiti^ qu'en luttant contre la féodalité elle avait tout pris elle-même à Forganisation féodale.
en rassemblée faite en Thôtei de ville, pour le prochain eschevinage, Sa Majesté nomma pour maire le sieur de Pormorant, pour ueu qu'il fust agréable aux eschevins, ausquels reslection en appartient, par lettres de la création du maire, appelez et convoquez auec eux cinquante notables habitans catholiques, en rhostel de ville, et non ailleurs.
« Jacques Chawrevx, maire.
« Le 24 auril i593, Ton procéda à Teslection des maire et cscheuins, dans les halles, où furent nommez sept notables bourgeois pour faire eslection des maire et escheuins, au lieu de ceux qui estoient lors, qui auoient commancé leur charge en icelle année. Les sept esleus estoient, noble homme, Jacques de Vassort, conseiller au présidial d'Orléans; M* Pierre de TEscluse, aduocat: Richard Dubois; Jean Langlumé, Regnault Noël; Guillaume de Sainct Hesmin, et Philippe de Jogues, lesquels, après avoir preste le serment qu'en leur consience, sans passions et affection, ils procéderaient à Tesiection de douze notables affectionnez au party catholique et bien public, iceux sept elisans s'estans retirez en vne chambre, proche des halles, et conféré ensemble, ils retournèrent en rassemblée, où estoient monsieur de la Chastre, gouuerneur, monsieur de Honthelen, conseiller au Parlement et intendant de la justice; AUeaume, lieutenant général; messieurs les conseillers magistrats Bindé, de Giuez, Colombeau, le Vassor, Fabry, Fouet; messieurs les maires, eschevins et plusieurs notables bourgeois; le sieur le Vassor, conseiller, tenant une fueille de papier en main, proclama à haute et intelligible voix, ceux qu'ils nommoient et eslisoientpour maire et escheuins.
« Les habitans se souviendront de feu monsieur d'Escures ^, pendant sa mairie et continuation d'icelle, depuis i614 iusqu'en 1617. Il proposa par diuerses fois aux escheuins et habitans de cette ville d'Orléans d'obtenir les priuilèges de noblesse au mairat et escheuinage d'Orléans, ce que refusèrent,
* Une rue d'Orléans porte encore le nom de rue d'Escures.
considérans que cela ruineroit le commerce de la ville, etprovoqueroit les plus riches marchands à le quitter, comme il s*est pratiqué dans Bourges', t
Voici maintenant l'origine des tribunaux de commerce :
(( Dv siège dv Consulat dans VHostel commun de la ville*, chap. Lxxxiv.
« Les iuge et consuls des marchands en la ville d'Orléans ont été créés et establis par édict du roy Charles IX, au mois de feurier 1563, vérifié au Parlement, et publié au siège du bailliage d'Orléans, le 6 et 21 mars i563. Déclarations et interprétations sur iceluy édict le 28 auril 1 565, vérifiées au Par lemenl le 19 iuillet et 15 ianvier 1566, et arrcst du Parlement du 20 ianvier 1474, pour connoistre et iuger de tous procèz et difTèrens qui seront meus entre les marchands pour le fait de marchandise seulement, vendue ou acheplée en gros et en destail ou promise liurer, leurs veufues, marchandes publiques, leurs facteurs et serviteurs, dont la connaissance, iugement et décision est attribuée aux iuge et consuls, ou aux trois d*eux, pour iuger iusqu'à cinq cens liures sans appel, et des cas qui excéderont la somme, et sera passé outre à Texécution des sentences et des iuges et consuls, nonobstant oppositions ou appellations, les quels resortiront au Parlement.
(( Le premier iuge des consuls, nommé et esleu par les habitans, a été François Colas, seigneur des Francs, le quel, auec les consuls esleus, prestèrent le serment au Parlement de Paris, le 15 octobre 1564, parce que le Parlement s'estoit reserué la vérification de cet édict du roy, et depuis par déclaration du roy, ils prestèrent le serment pardeuant le bailly d'Orléans ou son lieutenant. »
* Ainsi, on offrait à la bourgeoisie d'entrer dans la noblesse, et elle trouvait sa condiiion assez bonne pour ne pas toujours accepter.
Au reste, dans cette ville d'Orléans dont il est ici question, presque toutes les lamilles nobles sont d'origine commerçante. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que l'échevinage était, dans toute la France, une pcôrte ouverte à la bourgeoisie pour entrer dans la noblesse.
^ Ce que les Anglais appellent encore Commun-Hall,
Nous trouvons aussi dans François Le Maire un arrêt rendu pour la réformation et rétablissement de V Université d'Orléans en l'année 16^6. Cet arrêt commence ainsi : <^ Louis^ par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, à nos baillifs, ou prëvosts ou leurs lieutenans, conservateurs de nos privilèges en TUniversilé du lieu, salut... »
Ainsi Tautorité royale était en rapport direct avec les universités des grandes villes de France, mais par des privilèges qui n ôtaient rien de son initiative à renseignement local.
Ces universilés,'qui étaient la pépinière des grandes carrières, appartenaient à ces villes. Elles formaient des centres d'enseignement assez florissants, assez honorés, pour ne rien envier à Paris. Alors de jeunes professeurs n'auraient point aspiré à quitter la province; ils y trouvaient des honneurs, un avenir, et ils v restaient.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que les parents ne se montraient pas empressés d'envoyer leurs enfants à Paris pour y faire des études plus fortes, et que les collèges de province ne se dépeuplaient pas ainsi d'élèves et de professeuii». C'était aussi plus de mouvement et de vie pour des villes auxquelles on pouvait dire que leurs collèges appartenaient et n'étaient pas des succursales, bien mal remplies souvent, des collèges parisiens.
La province n'attendait pas alors ce que Paris voudrait bien lui envoyer de lettres et de sciences, de latin, de grec et de mathématiques, avec les professeurs qu il consentirait à lui expédier.
Onlevoil,CPS souvenirs du passé nous ramènent au présent : si, en eflet, la liberléde renseignement recevait son complément véritable, son complément provincial, si tout ce qu'il y a de notable dans chaque grande ville avait à se préoccuper du collège local, de l'Université, du lieUy pour parler comme l'arrêt de 1 626, quand il y aurait opportunité, et que cette université ou ce collège fussent indépendants de l'université de Paris, et de ce niveau général qui abaisse l'enseignement en France, malgré
l'université elle-même et par une conséquence nécessaire, I. 29
pour toul soumeltre à une même ceiitralisalion; si une vive émulation s'établissait ainsi entre toutes les villes de Fran(;o, il y aurait là, d'abord, pour ces villes, des avantages moraux et matériels incontestables, une plus grande affluence de jeunes gens qui dégagerait la capitale d'un trop-plein quelquefois menaçant, et qui, sans danger, donnerait à la province ce qui surabonde à Paris.
Quant au mouvement intellectuel, qui est excessif sur un seul point, il gagnerait ainsi à être réparti sur tous les points importants du territoire, à former différents centres plus égaux, et, au lieu de déborder, comme un fleuve que rien ne peut contenir, il aurait trouvé des canaux où, avec plus de mesure, il se propagerait dans la France entière.
Nous avons parlé de la puissance de l'organisation judiciaire en France ^ et des attributions si nombreuses du parlement; nous ferons encore remarquer ici l'importance d'un système de magistrature appliqué à la bonne administration des finances de l'État, à leur contrôle, qui a traversé les révolutions elles-mêmes. A côté des documents anciens nous aurons aussi à citer les documents modernes. C'est assurément une bien belle institution que celle de la Cour des comptes; lorsqu'elle fut transférée dans le palais du quai d'Orsay, le jour de rinstallation, en avril 1 842, M . Barthe, premier président, après avoir donné acte au procureur général, M. de Schonen, de son réquisitoire, prononça le discours suivant, où il faisait ainsi rhistoirc de la Chambre des comptes, d'où la Cour des comptes est sortie :
(( Messieurs, nous venons de quitter pour toujours le palait^ qui recevait, dans des temps déjà éloignés, la Chambre des
* Voir pap^o H 'le co volume.
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comptes de Paris, et qui fut le berceau de la Cour def« comptes, et nous tous, ici réunis, nous nous sommes séparés avec tristesse des lieux auxquels se rattachent toutes les traditions de notre magistrature.
u Mais en quittant le palais où vivaient dans notre pensée tes noms des magistrats qui, à des époques diverses, surent jeter un grand éclat sur la mission dont nous sommes les continuateurs, efforçons-nous de ne laisser affaiblir en nous aucune des impressions qui nous soutenaient dans nos fonctions ; que le même zélé, le même dévouement, le même respect pour notre discipline intérieure, la même indépendance forment le caractère de cette compagnie dans cette enceinte nouvelle, qui sera désormais le siège de nos délibérations et de nos travaux.
« Cependant j'ai pensé que vous aimeriez à voir consacrés les principaux et les plus glorieux souvenirs de notre institution dans cette salle d'audience destinée à nos réunions générales.
t L'administration s'est empressée d'accueillir un vœu exprimé en votre nom. Dans les anciens temps, saint Louis, ordonnant aux principales villes du royaume de porter leurs comptes à la Chambre des comptes, qu'il rendait sédentaire à Paris et qui devait siéger au palais de la Sainte-Chapelle; dans les temps nouveaux, après la chute des Chambres des comptes, dont la juridiction se partageait le territoire, et, après plusieurs années d'essais impuissants, Napoléon, fondant la Cour des comptes, chargée de centraliser le contrôle de la comptabilité des deniers publics, et jetant dans ses décrets le germe des développements qui devaient se réahser sous le gouvernement constitutionnel; depuis 1850, Louis-Philippe, sanctionnant la loi qui consacre la publicité dans notre rapport au roi; autour des princes législateurs, Michel l'Hôpital, qui, en ibbAj fut premier président de la Chambre des comptes; un Nicolai, Etienne Pasquier; et, pour représenter l'époque à laquelle nous appartenons, Barbé-Marbois, dont les traits vous sont présents, et dont le nom réveillera toujours en nous le sentiment d'une tendre vénération.
« Tels sont les souvenirs que la peinture devra consacrer^
ce sont les seules décorations que nous avons ambitionnées; certes, ces noms n'avaient pas besoin de ces tableaux pour vivre dans la mémoire des hommes; mais il est bon d'entretenir le culte de la reconnaissance publique par les hommages rendus aux princes, aux magistrats, aux citoyens illustres qui, par leurs actes, leurs talents ou leurs vertus, fondèrent une grande institution ou la fortifièrent par Tautorité de leurs exemples.
c Des circonstances communes à ces époques diverses attestent que, dans Fadmiiiistration des états, il existe des principes qui répondent à des nécessités permanentes; ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a proclamé que s'il est bon, utile, que l'administration qui a la responsabilité de ses actes, se surveille elle-même, ce contrôle ne peut exister seul, il faut un contrôle extérieur, désintéressé, indépendant; c'est celui qu'exerçaient sur le maniement des deniers ptiblicSj dans les temps les plus reculés^ les anciennes Chambres des comptes, c'est le contrôle qui vous appartient. Il est à la fois une garantie pour le pays et pour les comptables eux-mêmes, lorsqu'ils se renferment dans les régies que les lois et les ordonnances, fondées sur des lois, leur ont tracées.
« La loi de notre institution, en nous donnant juridiction sur les comptables, devait nous refuser toute juridiction sur les ordonnateurs. Nous avons soin de nous renfermer dans ces limites, hors desquelles tout serait confusion. Nous sommes pénétrés autant que qui que ce soit de cette vérité, qu'il n'y aurait plus d'administration possible le jour où un tribunal pourrait traduire à sa barre l'administration dans la personne ou dans les arrêtés de ses agents. Mais si c'est au comptable, seul détenteur des deniers publics, que nous pouvons, par voie de juridiction, demander l'exécution rigoureuse des lois et règlements, l'administration est responsable devant le prince et devant les Chambres, et il nous appartient d'éclairer le prince et les Chambres sur les abus qui seraient le fait des ordonnateurs et non des comptables.
« Les rapports de notre magistrature avec le chef de l'Étal
ont pris un caractère nouveau par la publicité qu'ils ont reçue des prescriptions de la loi. Nous sommes ainsi placés en présence des abus qu'il faut signaler, pour en prévenir le retour, et de Tadministration qu'il faut éclairer sans jamais arrêter son action. Mais nous n'ignorons pas que nous pouvons rencontrer au dehors des passions qui cherchent partout des aliments, non pour servir, mais pour combattre, et dans l'expression même des observations critiques que nous pourrions être appelés à faire entendre, l'austérité de notre langage attestera toujours notre respect pour l'autorité publique; nous savons aussi que la manifestation dé la vérité, qui sert la cause de l'ordre dans l'administration des finances, sert aussi la cause de l'ordre dans le pays; car c'est presque toujours par l'exagération ou par le mensonge que l'opinion publique s'égare et que la paix de l'État peut être troublée.
« Si votre juridiction sur les comptables centralise les principales attributions des anciennes Chambres des comptes, et si le principe du rapport du roi avait été emprunté aux anciens temps par la loi de votre institution, il est une attribution fondamentale que nous ne devons qu'à l'action et qu'au développement du gouvernement constitutionnel ; c'est la déclaration de conformité prononcée par la cour entre le résumé de ses arrêts et les comptes présentés aux Chambres par l'administration. Ainsi, le contrôle judiciaire qui a vérifié tous les faits vient éclairer les Chambres législatives qui ne peuvent connaître que les résultats. C'est le dernier couronnement donné à l'ensemble des garanties qui environnent la comptabilité des deniers pubhcs »
Nous parlons (chap. XXXI, p. 366 de cette histoire) de l'esprit de négation de Sieyés, qui, s'attaquant à la noblesse, lui faisait dire que V ordre noble n entre point dans l'organisation
sociale, qtiil peut bien être une charge pour la nation, mais qu'il n'en saurait faire partie^ et nous faisions remonter 'les idées de Sieyès à celles du Contrat sodalj où Rousseau réclame, dans les sociétés humaines, l'égalité absolue.
Quand on réfléchit au développement de ces doctrines et à Tapphcation qu'on a voulu leur donner, on se souvient que leur origine n'avait rien de politique, et qu'elles émajuaienl surtout de la négation philosophique, qui, pour effacer tout ce qui pouvait choquer l'orgueil humain, avait voulu faire disparaître du monde l'idée même de Dieu. Gomment un tel esprit aurait-il supporté aucune supériorité sociale? Le dix-huitième siècle avait formé ce qu'on n'avait jamais vu, une école d athées, du baron d'Holbach et de Diderot à Svlvain Maréchal et Delalande, tous les deux auteurs du Dictionnaire des athées; ce qui faisait écrire à Bonaparte, après Marengo : « Quoi qu'en puissent dire les athées de Paris, je vais aujourd'hui assister avec grand plaisir au Te Deum qui va être chanté dans la cathédrale de Milan, o
Dupont des Jumeaux, le mathématicien membre de la Convention, prononçait devant cette assemblée, le 44 décembre 1792, un discours où il disait : « La nation et la raison, voilà les dieux de Thomme... Il est plaisant de voir préconiser untî religion où l'on enseigne qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, et j'admire la bonté qu'ont les hommes d'ajouter quelque croyance aux récompenses et aux peines éternelles. »
Fréville, l'économiste, professait l'athéisme dans les cercles i'i les cafés.
Mongez, de l'instilut, déclarait hautement avoir l'honneur d'être athée.
Lalande réclamait sa place dans le Dictionnaire des athées par la lettre suivante :
« Je ne veux pas qu'on puisse dire de moi : Jérôme Lalande, qui ne fut pas un des derniers astronomes de son âge, n'en fut pas un des premiers philosophes athées.
« Signé : le Doyen des athées. »
Si nous analysions le Dictionnaire des athces, publié d'abord par Sylvain Maréchal et ensuite par Lalande, on verrait qu'ils veulent y faire entrer même le Christ, ce qui est le blasphème le plus fou qu'on ait jamais inventé.
C'était l'école de Diderot et du baron d'Holbach, qui sortait en droite ligne du dix-huitième siècle.
C'est pour l'honneur de la sectSy dit Lalande, qu'il pubUe le Dictionnaire des athées .
Ainsi, comme à la suite du protestantisme il y avait eu des libres penseurs, à la suite de la philosophie du dix-huitième siècle il y eut une école, une secte d'athées.
Que signifie un tel mot, et que peuvent avoir les athées en commun? la négation absolue. Comment et sur quoi des hommes qui n'ont pas une seule croyance peuvent-ils se rapprocher?
Cependant l'esprit de négation avait été si ardent, si passionné, si fanatique, dans le dix-huitième siècle, qu'il semblait réunir dans une même secte un trop grand nombre d'intelligences fourvoyées dans cette folle et malheureuse négation : il n'y a pas de Dieu^ pas d'unité élernelle et toute-puissante. Quelle base d'union pour les hommes !
Comment s'étonner que ceux qui, en 1781), veulent remanier la société française, ne respectent en rien l'œuvre des siècles, quelle qu'elle soil, dans cette vieille société? A quoi bon la noblesse, qui déplaît à l'orgueil de Sieyès, quoiqu'il doive un jour devenir comte? A quoi bon le clergé bientôt? A quoi bon toute organisation, qui a pour base la lente action du temps et une prescription qu'on peut appeler providentielle? Comment, dans une société où tant d'hommes qui tenaient le sceptre des lettres ont attaqué ouvertement l'antique religion du pays, où il s'est formé une secte d'athées, qui est l'école la plus avancée de la philosophie nouvelle; comment des réformateurs qui, imbus, comme Sieyès, de l'esprit philosophique, qui renient comme lui le christianisme, auraient-ils hésité à retrancher telle partie de la société qui pouvait contrarier leur orgueil, quand ils appartiennent à un système de négation qui s'étend à Dieu même?
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On peut bien chercher, mais nous ne croyons pas qu'on trouve une autre cause à cette amputation que Sieyès proposait tout d'abord de cette antique noblesse qui, certes, avait ses titres de gloire. A-t-on vu que la révolution protestante d'Angleterre ait voulu détruire la noblesse en Angleterre? Elle a supprimé sans doute l'épiscopat anglican; elle a fait dominer telle ou telle secte fanatique qui a porté la main sur la royauté pour satisfaire Tairibition de Cromwell ; mais, malgré cette dictature et à cause de cette dictature, elle n'a pas entrepris de détruire toute la société anglaise. Il y a entre le mouvement protestant de i644 et le mouvement philosophique qui se formule dans les paroles de Sieyès que nous avons citées, dans la prétention, au début d'une révolution, de supprimer toute une classe de la société, la différence qui existe entre une demi-négation et la négation absolue ; car le gouvernement de Cromwell était lui-même une aspiration à la royauté; il n*eul rien de comparable au régime de la Terreur, par exemple, au règne de la populace sous tel ou tel nom révolutionnaire.
C'est là de la simple logique, celle qui ressort des faits. Comme Ta si bien fait observer M. de Tocqueville S c'est précisément cet esprit absolu de négation, de destruction, quMI s'atlaque au clergé, à la noblesse, à la royauté, aux privilèges de nos villes et de nos provinces, à l'enseignement de nos universités et de nos collèges, à l'autorité paternelle méconnue dans la législation qui va intervenir; c'est cet esprit môme, qui fut le plus grand ennemi du gouvernement représentatif, que les États-généraux étaient venus fonder, et que l'Assemblée constituante, qui en sortira, entreprendra de créer en lui donnant pour base certaines idées et certains principes.
* Voyez L'Ancien Régime et la Révolutim.
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Nous n'avons pas mis, nous ne mettrons pas assurément toute la Révolution dans les sociétés secrètes et les clubs ; mais nous les regardons comme les instruments d*idées dont tout ce premier volume est l'étude ; et, quoique nous revenions, dans le second volume de cet ouvrage, sur la franc-maçonnerie, origine de la société des Jacobins et son modèle même, nous croyons utile de montrer ici, par des faits et des documents, le rapport qui s'était établi entre la philosophie du dix-huitième siècle, cause première de la Révolution de 89, et ce que Ton nous permettra d'appeler toutes les exaltations de l'esprit humain, en dehors du christianisme, toute l'organisation qui avait pu en sortir, exaltation et organisation dont Paris et la France étaient devenus le rendez-vous et le centre à la fin du dix-huitième siècle et au moment de la Révolution de 89.
Quoique nous parlions nous-même, dans cet ouvrage, de l'illuminé Weishaupt, né en 17 48, et fondateur de l'illuminisme allemand, qui était l'athéisme dans une franc-maçonnerie nouvelle, dont l'alliance avec la franc-maçonnerie française avant 89 est un fait historique, nous croyons que les détails recueillis par M. Louis Blanc, dans son Histoire de la Révolution j sur l'illuminisme, achèveront de caractériser cette grande surexcitation intellecluelle qu'on a appelée le dix-huitième siècle, et qui, sous* différentes formes, aboutissait à un même résultat, à une même insurrection, dont les deux mobiles ont été le déisme et Fathéisme philosophiques, avec la réforme universelle de l'humanité pour but. I/aUiance des illuminés allemands, qui étaient athées, avec nos loges maçonniques eut précisément pour résultat de donner une impulsion plus grande, en France, aux idées de négation absolue.
Voici ce que dit M. Louis Blanc sur le chef des illuminés allemands et l'illuminisme :
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(( Wobhaupt avait à peine vingt ans, lorsqu'en 1776 < il jeta les bases de Tilluminisme. Ceux qui reçurent ses prennières confidences s'appelèrent aéropagites. On convint que Weishaupt, connu dos seuls aéropagites, serait le chef invisible ei tout'piiismnt de la secte; que cette secte se diviserait en deux classes : celle des préparations, comprenant les grades de novice^ de minerval^ dUllumné mineur, d'illuminé majeur, et des MYSTÈRES, renfermant les grades de pi^être^ de régenty de philosophe et d' homme-roi^. Ces divisions et subdivisions avaient pour objet premièrement de mesurer Timportance de T adepte à ses progrès dans la science de ï égalité^ puis d'exalter son imagination, en lui faisant espérer la communication d'un secret précieux dès qu'il aurait atteint le grade supérieur. Il fut décidé que les illuminés des hautes classes s'appliqueraient à l'art d'expliquer les chiffres, d'enlever les empreintes des cachets*, et ne rechercheraient les emplois que pour y mieux servir les intérêts de l'ordre. On parla d'établir une école de minervales, de manière à tirer parti des femmes...; mais on craignit leur impatience, leur indiscrétion. • . Quiconque ne méprisait pas le vain bruit de la renommée, n'avait pas le fanatisme de Brutus ou Taudace de Catilina, fut déclaré incapable de remplir les principales fonctions de l'ordre. Et, quant au soin de recruter des disciples conspirateurs y on le confia aux frères insinuantSj choisis parmi les plus habiles, et dont les instructions portaient qu'ils s'astreindraient à des habitudes graves, qu'ils mèneraient une vie régulière et propre à bien asseoir leur ascendant ; qu ils ne s'adresseraient ni aux hommes d'une réputation compromise, ni à ceux de mœurs suspectes... Weishaupt voulut aussi qu'on s'étudiât à attirer des personnes d'un extérieur agréable, a Ces
' Six ans après que le baron d'Holbach et Diderot avaient proclîtmé l'athéisme et la république.
* Écrits orig^inaux, cités dans les Mémoires pour servir à Vhistoire du jacobinisme.
' Mounior, De V Influence attribuée aux philosophes, aux francs-maçons et aux illuminés sur la Uérofut'on de France^ p. 181.
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« gens-là, disait-il, quand on sait les former, sont plus pro- (( près aux négociations... Us ne sont pas de ceux quQti peut a charger de soulever le peuple, mais il faut choisir son (( monde... » M. Louis Blanc raconte ainsi l'initiation la plus haute de Tilhiminisme allemand : « Si le candidat repoussait loin de lui bijoux, florins, sceptre, couronne, et avant tout les ceintures mcerdotales qu'on avait étalées devant lui, il était admis à connaître les projets de la secte et ses doctrines. Dans un discours véhément, pathétique, quon eïUpu croire échappé aux indignations de Jean-Jacques lui-même \ le chef de l'assemblée disait ce qu'avait valu au monde celui qui, plantant le premier pieu et creusant le premier fossé, avait osé dire ; n Ceci est à moi ^, » et avait trouvé des gens assez simples pour le croire. Il montrait les usurpations de la force successivement transformées en droit ; la tyrannie s'étabhssant d'abord par la violence,, puis se perpétuant par la ruse ; des hommes pleins de vigueur et d'intelligence amenés à ce point d'aberration de s agenouiller autour du berceau dun enfant et d* adorer des divinités vagissantes; regorgement des peuples les uns par les autres * honoré du nom de courage patriotique; les bri-
* Voir Y Histoire de la Rémlutioriy par M. Louis Blanc, t. II, p. 91. On voit bien que M. Louis Blanc reconnaît ici l'origine du socialisme, qui est dans le Contrat social avant d'être dans les doctrines des francs-maçon^ illu* minés de T Allemagne.
* C'est Dieu a qui a osé (pour parler comme Rousseau et M. Louis Blanc dire cela dans ses commandements, par une raison toute simple : c'est que la propriété est la garantie même, le maintien des sociétés civilisées, et quo sans elle on tombe dans l'état sauvage. »
Ceux-là suppriment donc la propreté qui tendent à l'état sauvage : or c'est là précisément la teïidance de Rousseau, des illuminés allemands, de Babœuf, des communistes et des socialistes, qui les continuent, et qui, ti ouvant mal tout ce que la Providence divine a voulu ou permis pour la civilisation du monde, détruisent, au nom d'une souveraineté de la raison bumaine qui va jusqu'à l'athéisme, la civilisation elle-même, pour mieux ■".ssurer l'indépendance de l'homme que Dieu a fait pour vivre en sociéti'.
^ La suppression de la guerre annoncée, c'est h paix perpétuelle, l'utopie de l'abbé de Saint-Pierre; mais l'illuminisme allemand, qui demande la suppression de la guerre, sait très-bien assassiner ; seulement il voudrait bien qu'il n'y oui plus d'armées, parce qu'avec ses sociétés secrètes il serait le maître.
gandages en grand appelés œnquêtes; laterre ayant ses damnés, plus réels j hélas! que ceux de Venfei' des mythologies; partout le lien de la nature rompu ; et U ne fallait pas qu'on s'en tînt à une révolution qui se bornerait au renversement des trônes. Une puissance nouvelle commençait à se développer, à laquelle il fallait prendre garde. » Celui qui veut mettre les nations sous le joug n'aura qu'à faire naître des besoins que lui seul peut satisfaire. Érigez en corps hiérarchique la tribu mercantile^ et vous aurez créé peut-être le plus redoutable desdespotismes. » L'illuminisme vient de dire: Plus de propriété! il dit maintenant: Plus de commerce ! On verra le commerce, pendant la Révolution, accusé et proscrit sous le nom de négociantisme. « Cai' celui-là est le maître qui peut susciter ou prévenir, étouffer ou satisfaire des besoins ; et qui le pourra mieux qu'une oligarchie de marchands? »
M. Louis Blanc ajoute que Tilluminisme préparait Anacharsis Glootz et Babœuf.
U auraitdù dire aussi Robespierre; car Robespierre disait que le temps était venu de tv£r V aristocratie mercantile (le capitale) comme celle des nobles. Et, comme Weishaupt dans ses mystères^ Robespierre a déclaré qu'il fallait écraser le négociantisme; que là ou il y avait beaucoup de gros commerçants^ il y avait beaucoup de fripons^ et que la liberté ne pouvait y établir son empire. (Voyez les pièces trouvées chez Robespierre, imprimées par ordre de la Convention, n^45, 75, 89, 107, etc.) En effet, les bourgeois, les marchands, ont été spoliés, guillotinés, comme le clergé et la noblesse.
On retrouve dans l'athéisme de Weishaupt cette contrefaçon du christianisme qui existait déjà chez les francs-maçons» comme il va le dire lui-même, mystère qu'il ne confie, dans la vaste association secrète à laquelle il travaille pour gouverner le monde, qu'aux deux grades de mage et de Vhommeroi *, qu'il a établis parmi ses adeptes.
* Toute la correspondance de Weisliaup fut saisie, le 11 octobre 1786, par le gouvernement bavarois, chez Zwach, un des premiers iHuminés, auquel Weishaup écrivait la lettre que nous allons citer.
L'opinion de Weisbaupt sur la franc-maçonnerie elle-même est bien remarquable, et elle est exacte ; mais il regarde la franc-maçonnerie comme arriérée, parce qu'elle recomiaît l'existence de Iheu.
11 s'exprime ainsi d'abord sur le christianisme : « Je crois presque moi-même que la doctrine secrète du Christ, ainsi que je l'explique, avait pour objet de rétablir la liberté parmi les Juifs. Je crois même que la franc-maçonnerie n'est pas autre chose qu'un christianisme de cette espèce. » Ainsi le royaume du Christ, suivant les tristes plagiaires de TÉvangile, serait de ce monde, a 4u moins, continue Weisbaupt, mon explication des hiéroglyphes s'y adapte-t-elle parfaitement. D'après cette explication, tout homme peut être chrétien sans en rougir ^ car je laisse le mot et substitue la raison {den ich lasse deti namen und suhstituire ihm die vernunft); ce n'est pourtant pas une chose peu importante que d'avoir su tirer ainsi une nouvelle religion et une nouvelle politique de ces hiéroglyphes ténébreux. » 11 résume ainsi toute sa doctrine par une déclaration d'athéisme : « Vous savez que Vunité de Dieu élait un des secrets révélés dans les mystères d'Eleusis ; oh! pour cela y rt'ayez pas peur de trouver rien de semblable dans les miens. » (t. I, lettre, 4, au même) Dans une autre lettre de Weisbaupt, on voit que toute l'origine de Tilluminisme allemand, de la franc-maçonnerie devenue athée, s'efforçant de se propager dans le monde entier par les sociétés secrètes, est dans les œuvres même des athées français du dix-huitième siècle. Pariant diu grade de mage illuminé^ un des deux premiers de sa franc-maçonnerie, Weisbaupt indique les livres qu'il réserve pour l'enseijinement de ceux qui en seront revêtus : • Avec nos commençants, dit-il, soyons prudents sur les livres de religion et de politique; dans mon plan, je les réserve pour les grands mystèi'es *. Quant à présent, ne donnons aux élèves que des
* Ceci répond au mot de Camille Desmoulins quand il disait qu'il avait l'âge du sans-culotte Jésus-Christ. C'est la tradition du maçoimisme et de rilluminit>n)e.
* C'est encore là un plagiai du cliristianisme ; la négation absolue veut
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livres historiques ou cU* raisonnemoiil. La morale avant tout 4loit être notre objet (sans Dieu). Robinet, Mirabeau (le Système de la nature, publié, par Diderot sous le nom de Mirabeau), le Système social, la Politique naturelle, la Philosophie de la nature^ et semblables, sont destinés pour les grades plus avan- (rés ; il faut à présent les cacher soigneusement à nos élèves, <'t spécialement be l'Homme, par Helvéfius. »
Or la plupart de ces ouvrages enseignent lathéisme.
C'est là ce que Weishaupt veut inculquer aux frères; el, dans une lettre encore adressée à Zwach, parlant d'un des adeptes, qu'il appelle du faux nom de Numenius^ il lui dit : « Adressezmoi le frère Nnmenius^ et tâchez de le mettre en correspofi- 4lance avec moi ; je veux chercher à le guérir de la théosophie et à le rendre à notre objet, b
Ce qu'il faut détruire pour gouverner le monde, c'est la croyance en Dieu, et ce sont des athées qui doivent régir ce monde : cela est assez clair.
Ce qui ne l'est pas moins, c'est que les doctrines de nos athées ont agi sur l'esprit exalté des Allemands, et ont créé chez eux Tilluminisme, qu'ils nous ont envoyé un peu avant 89 pour réagir sur notre franc-maçonnerie, qui n'était que théosophe, déiste.
Cagliostro ', dès 1781, et plus tard, vers l'année 1787, Amélius Bode et le baron de Buscbe vinrent propager Tilluminisme en France, et ces deux derniers furent envoyés directement, avec une mission spéciale, aux loges maçonniques, alors trèsnombreuses *.
Les martinistes, avec leurs idées manichéennes, les mesméristesy si l'on peut appeler ainsi les disciples exaltés de Mes* mer, qui donnaient à Thomme un pouvoir extraordinaire sur rhomjme ; les swedenborgistes, avec leur système qui effa-
avoir des mystères comme la foi religieuse. Quels seront donc ces mystères? Babœuf nous le dira, et, après lui, Proudhon. •
* Voir ['Histoire de la hévolution, par M. Louis Blanc, t. Il, p. 96.
* Voir Mémoires pour servir à l'histoire du jacobinisme, par l'abbé Barruel, t. IV, p. 239.
çait aussi le chrislianisme, participaient à cette grande pertur^ bation intellectuelle qui accompagnait en France le règne de la raison, perturbation facile à comprendre, qui à côté d'une négation absolue ne laissait pas moins le besoin de croire, et, si ce n'était la vérité, la première superstition, le premier caprice de cette raison même.
Nous indiquons les variétés d'un même mouvement, qu*on peut ramener à ces deux termes : le déisme et l'athéisme, s'organisant en sociétés secrètes générales et formant alliance, comme les philosophes du dix-huitiéme siècle, déistes et nthées, s'étaient déjà rapprochés, quand Voltaire voulait que Diderot entrât à TAcadémie, et qu'il proposait une confession de loi spinosiste à Tadresse des déistes et des athées, quand d'Âlembert ne voyait, comme on le sait, que le scepticisme le plus complet comme solution, quant à la question de l'existence de Dieu^
Pour nous résumer ici, il y aurait certes beaucoup à dire sur la réaction de l'illuminisme athée, revenant tout organisé d'Allemagne aux loges maçonniques et déistes do France. Nous nous bornerons à faire deux citations de M. Louis Blanc et à rapporter des documents qui résument toute la question : a Dès l'année i772', dit M. Louis Blanc, la franc-maçonnerie de France, depuis longtemps en proie à d'anarchiques rivalités, se resserra sous une direction centrale et régulière, qui s'empressa de détruire l'inamovibilité des vénérables, constitua
• 11 est bieij remarquable que les philosophes qui onl le plus nié les vérités divines étaient les plus pressés d'affirmer en matière sociale et poli • tique, voulant toujours donner à Diomme la place qu'ils ùtaient à Dieu : «Vous aimez la raison et la liberté, écrivait d'Alemberl à Voltaire, mon cher et illustre conlrère, et on ne peut guère aimer Vune sans Vautre, » Ce qui signifie que l impiété est la liberté. « Eh bien! voilà un digne p^/tosophe républicain que je vous présente, et qui vous parlera philosophie et liberté: c'est M. Jennings, chi.nibellan du roi de Suède, homme du plus grand mérite et de la plus grande réputation dans sa pairie; il est digne de vous connaître, et par le cas qu'il fait de vos ouvrages, qui ont tant contribué à répandre ces deux sentiments parmi ceux qui sont dignes de les éprouver. » [Uttre en date au 19 janvier 1761).)
' Deux ans après la proclamation de rnthéisn.e et de la république dans le H^tc du baron d'Holbach.
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l'ordre sur des bases entièrement démocratiques et prit le nom de Grand-Orient K
K Là fut le point central de la coiTespondance générale des loges ; là se réunirent et résidèrent les députés des villes que le mouvement occulte embrassait ; de là partirent les instructions, dont un chiffre spécial ou un langage énigmatique ne permettait pas aux regards ennemis de pénétrer le sens.
a Dès ce jour, la franc-maçonnerie s'ouvrit jour par jour à la plupart des hommes que nous retrouverons au milieu de la mêlée révolutionnaire. Dans la loge des Neuf-Sœurs * vinrent successivement se grouper Garât, Brissot, Bailly, Camille Desmoulins, Condorcet, Chamfort, Danton, Dom Gerle, Rabaut- Saint-Étienne, Pétion; Gauchet, Goupil, de Préfeln et Bonneville dominèrent dans la loge de la Bouche de fer. Sieyès fonda au Palais-Royal le clnl) des Vingt-Deux. La loge de la Candeur devhit, quand la Révolution gronda, le rendez-vous des partisans de Philippe d'Orléans : Laclos, Latouche, Sillery, et, parmi eux se rencontrèrent Custine, les deux Lameth, la Fayette. »
M. Louis Bianc termine par ces mots, oij il caractérise le système de Weishaupt : « Mais la franc-maçonnerie, on l'a vu, n'avait pas un caractère homogène. Les trois premiers grades admettaient toutes sortes d'opinions; au delà, la diversité des rites répondait à celle des systèmes, et, comme on en peut juger ftar les noms de Sieyès, de Condorcet, de Brissot, la philosophie des encyclopédistes et les tendances de la -bourgeoisie avaient une large place dans les loges. C'est ce qui frappa Weishaupt, professeur de droit canonique à l'université d'Ingolstadl^ un des plus profonds conspirateurs qui aient jamais existé ; il se mit donc à méditer des combinaisons nouvelles.
« Par le seul attrait du mystère, par la seule puissance de l'association'*, soumettre à une même volonté et animer d'un
* Ragon, Cours interprétatif.
* Celle de Voltaire.
'* Et aussi en flattant, en autorisant les mauvaises mœurs, comme plusieurs des sectes qui attaquèrent le christianisme. [N&te de Vauteur.)
même souffle des milliers d'hommes pris dans chaque contrée du monde, mais d'abord en Allemagne et en France ; faire de ces hommes, au moyen d'une éducation lente et graduée, des êtres entièrement nouveaux; les rendre obéissants jusqu'au délire, jusqu'à la mort, à des chefs invisibles et ignorés. Avec une légion pareille, peser secrètement sur les cours, envelopper les souverains, diriger à leur insu les gouvernements et mener l'Europe à ce point que toute superstition (toute rehgion) fût anéantie, toute monarchie abattue,' tout privilège de naissance déclaré injuste, le droit même de propriété aboli et régalité des premiers chrétiens proclamée, tel fut le plan gigantesque du fondateur de Tilluminisme ^ »
A côté de ce travestissement des idées chrétiennes dans un système qui niait la Divinité et le christianisme, avec la prétention de changer le monde, comme le christianisme Tavait changé, prétention toute philosophique, on Ta vu, et qui appartient au dix-huitième siècle, plaçons les documents qui résument cet esprit; c'est Le Bo, répondant aux communes de Montauban, effrayées du manque de provisions : « Soy^ tranquilles ^ la France en a assez pour douze millions d* hommes; il faut que tout le reste^ c'est-à-dire il faut que les douze autres miUions de Français soient mis à morty et alors le pain ne vous manquei^a plus. it (Rapport au comité de salut public, séance du 8 août 1795.)
C'est Gondorcets'écriant dans l'Assemblée législative : « Que le monde périsse plutôt que de sacrifier nos principes d'égalité ! » Ce qui répond aux idées des philosophes illuminés, que la fin justifie les moyens, et à ces paroles de Sieyés sur l'horreur que Mallet-Dupan témoignait pour les procédés révolutionnaires : « Vous nous parlez toujours de nos moyens. Eh! monsieur y c'est la fin, c'est l objet et le but qu'il faut apprendre à voir. »
Mais si ce sont là les principes qui, des sociétés secrètes,
* On ne doit pas s'étonner de ces paroles de M. Mignet, « qu'il y eut dans la Révolution plus d'esprit de secte qu'on ne pense. »
(Note de l auteur.)
illuminées et maçonniques, sont passés dans la société des jacobins et ses affiliations, où les mêmes hommes ont appliqué les mêmes idées, la société des jacobins n'avait pas suffi, un savant étranger, Girtaner, dans ses Mémoires sur la Hévolution française^ s'est exprimé ainsi sur le club de la Propagande, fondé par le duc de la Rochefoucauld, Condorcet et Sieyès :
« Le club de la Propagande, dit Girtaner, est très-différent du club des Jacobins, quoique tous les deux se mêlent souvent ensemble; celui des Jacobins est le grand moteur de l'Assemblée nationale, celui de la Propagande veut être celui du genre humain. Ce dernier existait déjà en 1786. »
Et Girtaner ajoute : « Le grand objet du club propagandiste est d'établir un ordre philosophiqucy dominant sur l'opinion du genre humain. »
Au reste, Condorcet lui-même a fait l'histoire de la philosophie dans son Esquisse^ dans son Tableau historique des progrès de Vesprit humain^ et Ton ne peut mieux faire que le citer. Cette philosophie est, d'après lui-même, l'œuvre de tous les incrédules de France et d'Angleterre, auxquels il a tort seulement de mêler Montesquieu, qui n'est point resté dans leurs rangs. « En Angleterre, dit-il, Collins et Bolingbroke; en France, Bayle, Fontenelle, Voltaire, Montesquieu et les écoles formées par ces hommes, combattaient en faveur de la vérité, employant tour à tour les armes que l'érudition, la philosophie, l'esprit et le talent d'écrire peuvent fournir à la raison; prenant tous les tons, employant toutes les formes,... couvrant la vérité d'un voile qui ménageait les yeux trop faibles et laissait le plaisir de la deviner;... consolant quelquefois les ennemis de la raison, en paraissant ne vouloir dans la reli' ijion qu'une demi-tolérance ^ dans la politique qu'une demi-liberté; ménageant le despotisme quand ils combattaient les absurdités religieuses, et le culte, quand ils s'élevaient contre le tyran; attaquant ces deux fléaux dans leur principe quand même ils paraissaient n'en vouloir qu'à des abus révoltants ou ridicules^ et frappant ces arbres funestes dans leurs racines
quand ils semblaient se borner à en élaguer quelques branches égarées; tantôt en apprenant aux amis de la liberté que la superstition^ qui couvre le despotisme d*un bouclier impénétrable, est la première victime qu'ils doivent immoler, la première chaîne qu'ils doivent briser'; tantôt la dénonçant aux despotes comme la véritable ennemie de leur pouvoir,... mais ne cessant jamais de réclamer l'indépendance de la raison, la liberté d'écrire, comme le droit et le salut du genre humain.
Le même Condorcet, toujours dans son Esquisse d'un tableau philosophique des progrès de V esprit humain (époque X, p. 582), émet cette opinion : que la durée de la vie de Ihomme doit croître sans cesse si des révolutions physiques ne s'y opposent pas, et il ajoute : « Nous ignorons le terme qu'elle doit jamais dépasser ; nous ignorons même si les lois générales de la nature en ont déterminé un au delà duquel elle ne puisse plus s'étendre. »
Ainsi l'homme pourrait devenir immortel dans ce monde.
La philosophie athée de Gondorcet, en lui ôtant Dieu, lui devait bien cette promesse d'immortalité.
11 était juste aussi qu'elle lui donnât, en supprimant la propriété, le système socialiste de Babœuf *, dont la tradition n'est
' La constitution civile du clergé.
' Extrait de Tadresse au peuple français, trouvée dans les papiers de Babœuf.
« Peuple de France, pendant quinze siècles tu as vécu esclave et par conséquent malheureux. Depuis six années, tu respires à peine dans l'attente de \ indépendance i du bonheur et de Végalité. Toujours et partout on lierça les hommes de belles paroles; jamais et nuUe part ils n'ont obtenu la chose avec le mot. De temps immémorial on nous répète, avec hypocrisie : les hommes sont égaux; de temps immémorial la plus monstrueuse inégalité pèse insolemment sur le genre humain. Depuis qu'il y a des Sihdétés civiles^ le plus bel apanage de Vhamme est sans contredit reconnu, mais n'a pu se réaliser une seule fois : Végalité ne fut autre chose qu'une belle et stérile fiction de la loi. Aujourd'hui qu'elie est réclamée d'une voix plus forte, on nous répond : Taisez-vous, misérables ! l'égalité de fait n'est qu'une chimère; contentez-vous de l'égalité conditionnelle. Vous êtes tous égaux devant la loi; canaille! que te faut-il de plus?... Ce qu'il
pas perdue, emprunté en même lemps à Rousseau et aux illuminés d'Allemagne. Weishaupt voulait que l'homme fût roi ; Condorcet, en lui promettant l'immortalité sur la terre, disait qu'il deviendrait Dieu.
A force de nier Dieu lui-même, pour satisfaire l'orgueil d'un être borné, la philosophie du dix-huitième siècle en était arrivée à ce point, que c'était l'homme qui allait devenir infini. Comment n'aurait-il pas voulu tout changer et n'en aurait-il pas eu le droit?
nous faut de plus t.. . LégUlateurs, gouvernant», riches propriétaires, écoutez à votre tour.
a Nous sommes tous égaux. Ce principe demeure incontesté...
a Eh bien I nous prétendons désormais vivre et mourir comme nous sommes nés. Nous voulons légalité réelle ou la mort. Voilà ce qu'il nous faut; et nous l'aurons, cette égalité réelle, n'importe à quel prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre elle et nous! Malheur à qui ferait résistance à un vœu si prononcé! La bévolution française n'est que l'avant-courrière
d'une révolution bien plus 6RAHIIE, BIEN PLUS 80LEHNELLE, ET QUI SERA LA DER- NIÈRE...
c Ce qu'il nous faut de plus que l'égalité des droits? Il ne nous faut pas seulement cette égalité transcrite dans la déclaration des droits de l'homme et du citoyen; nous la voulons au milieu de nous, sous le toit de nos maisons. Nous consentons à tout pour elle, à faire table rase pour nous en tenir à elle seule. Périssent j s'il le faut, tous les arts, pourvu qu'il nous reste \ égalité réelle!
a Législateurs et gouvernants... propriétaires riches et sans entrailles* en vain essayez-vous de neutraliser notre sainte entreprise, en disant : a Us ne font que reproduire la loi agraire, demandée déjà plusieurs fois avant eux. »
« Calomniateurs I taisez-vous à votre tour; et dans le silence de la confusion, écoutez nos prétentions, dictées par la nature et posées sur la justice.
a La loi agraire, ou le partage des terres, fut le vœu instantané de quelques soldats sans principes, de quelques peuplades mues par leur instinct plutôt que par la raison. Nous tendons à quelque chose de plus sublime, de plus équitable : le bien commun ou la communauté des biens 1 Plus de propriété individuelle des terres; la terre n'est à personne. Nous réclamons, nous voulons la jouissance commune des biens de la terre : les fhiits sont à tout le monde,,. Disparaissez enfin, révoltantes distinctions de riches et de pauvres, de grands et de petits, de maîtres et de valets, de gouvernants et de gouvernés! Qu'il ne soit plus d'autre différence parmi les hommes que celle de Vûge et du sexe.., »
[Extraits des pièces trouvées cliez Babceuf, imprimées par ordre du Directoire,)
APPENDICE DD TOME SECOND
DÉCUIUTION DES DROITS DE l'hOMME ET DU CITOYEN, VOTÉE EN AUUT 1789 ET MISE EN TÊTE DE LA CONSTITUTION FRANÇAISE DE SEPTEMBRE 1791.
« Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que Tignorance, Toubli ou le mépris des droits de Thoinme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec toute institution politique, en soient plus respectés; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et inœntestahles, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. En conséquence, ^'Assemblée nationale reconnaît, en présence et sous les auspices de l'Être suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen :
« Art. 1*'. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
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i( Art. 2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de Thomme. Ces droits sont la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression.
« Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation; nul corps, nul individu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
a Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui.
a Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les actions nui sibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
» Art. 6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous les citoyens, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toute dignité, place et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
(( Art. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les foimes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance.
« Art. 8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée.
« Art. 9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
• Art. iO. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi.
« Art. 11. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés parla loi.
« Art. 12. La garantie des droits de Thomme et du citoyen nécessite une force publique; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. »
Voici les motifs que Hounier donna de sa démission comme membre de l'Assemblée, dans un écrit qui est aujourd'hui de l'histoire :
« Je dois répondre à ceux qui ont blâmé mon retour en Dauphiné, en développer les motifs pour les gens de bonne foi, et laisser ensuite les autres censurer tout à leur aise.
« Dans tous les papiers publics, mon départ a été indiqué comme la suite des menaces qui m'ont été faites et des dangers que j'ai courus. Amis et ennemis, tous m'ont signalé comme ayant quitté mon poste pour me mettre en sûreté .
« Il est très-vrai que, depuis près de trois mois, j'avais reçu une multitude de lettres anonymes remplies d'injures et de menaces; il est très-vrai qu'on cherchait à m'inspirer la terreur, en m'adressant de faux avis, tantôt qui m'étaient donnés par écrit, et tantôt m'étaient transmis par des inconnus; il est très-vrai qu'on m'avait fait passer, auprès du peuple de Versailles, pour un député dévoué aux intérêts du clergé et de la noblesse; que j'ai vu et que j*ai entendu plusieurs fois des attroupements se former sous mes fenêtres ot parler à haute
voix de la lanterne ou de me couper la tète; que, le lundi soir 5 octobre, des brigands sont venus me demander à mon logement, en disant qu*ils voulaient emporter ma tête et qu'ils réussiraient bien à me rencontrer; il est vrai que plusieurs personnes se tenaient près de là pour indiquer ma demeure, et me désignaient comme un traître; mais il est faux que j'aie quitté Versailles, le samedi matin 10 octobre, par un sentiment de terreur.
(( Accoutumé depuis longtemps aux menaces et aux dangers, je peux dire que je m'étais dévoué; et je crois avoir parlé plusieurs fois dans l'Assemblée nationale de manière à ne pas laisser croire qu'il fût facile de m'épouvanter.
« Ceux qui m'environnaient pendant les derniers jours de ma présidence ont pu apercevoir les sentiments d'indignation que j'éprouvais, mais je ne crois pas qu'aucun d eux puisse dire que j'aie eu des sentiments de crainte personnelle; ils ont même pu entendre quelques conférences particulières^ dans lesquelles je ne jouais pas le rôle d'un homme intimidé. On doit se rappeler comment j'ai rempli mes fonctions de président le mercredi 7 octobre, dernier jour où j'ai paru à l'Assemblée : j'avais une profonde tristesse, j'étais dans la plus grande agitation; mais les motifs de mon inquiétude n'étaient point équivoques, et l'on ne dut pas me trouver la faiblesse et l'humilité d'un poltron. [;es termes dans lesquels était conçue ma démission de la présidence, donnée le jeudi 8 octobre, ne portaient pas non plus le caractère de la frayeur.
« Le sentiment qui me guidait pouvait être exagéré; mon imagination pouvait être frappée d'une terreur trop vive pour de plus grands intérêts que les miens propres; mais, il est inutile de le cacher, je croyais que c'était se dévouer très-inutilement que de dire la vérité dans Versailles ou dans Paris; je croyais qu*il était criminel de se taire, puisqu'on parlant on pouvait prévenir de grands maux. C'est dans ce sens, c'est en croyant le silence une sorte de complicité, qu'annonçant mon départ en présence de plusieurs personnes, j'ai dit : le neveux être ni coupable^ ni complice.
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(( Que ceux qui seraient tentés de désapprouver ma conduite veuillent bien eiaminer avec impartialité les circonstances dans lesquelles je me trouvais et les motifs dont j'étais animé. Depuis longtemps j'épjpouvais les plus vives alarmes, j'avais lieu de craindre les plus funestes projets. Les désordres encouragés au même instant dans la plupart des provinces; la proscription de plusieurs hommes vertueux; la désertion et l'insubordination achetées dans plusieurs régiments; l'enlèvement du roi, de la reine et du Dauphin, plusieurs fois projeté à Paris; la cour dans des alarmes continuelles à Versailles; l'arrivée du régiment de Flandre, présentée comme un malheur public; une foule d'infâmes brochures vendues publiquement jusqu'à la porte de l'Assemblée nationale, dans lesquelles la majesté royale était indignement outragée; tous les efforts employés pour exciter la curiosité du peuple par les plus absurdes et les plus infâmes écrits, qui tous avaient également pour but de livrer à l'exécration publique des personnes augustes et faire naître des soupçons comme si l'on eût
voulu écarter certains obstacles. C'est dans cette situation des choses que, sous le prétexte de la rareté du pain, d'une orgie des gardes du corps, des femmes et des brigands accourent à Versailles, où la milice parisienne les suit les armes à la main; que les gardes du corps sont égorgés sous les yeux du monarque et jusque dans son palais; que la reine est obligée de s'enfuir de sa chambre pour se soustraire à la fureur des scélérats, et que le roi est forcé de se rendre à Paris avec sa famille.
« J'apprends ensuite que le pain, excessivement rare la veille, devient très-abondant le jour même où le roi arrive dans la capitale. Ainsi, disais-je, on fait croire au peuple qu'il dépend de la famille royale de lui donner du pain... Oui, il faut que les auteurs de tant de maux apprennent bientôt que mes commettants sont instruits de la vérité; ils seront alors forcés de renoncer à leurs complots, et les bons citoyens de Paris, pour dissiper les alarmes des provinces, redoubleront de zélé et veilleront à la sûreté du roi et de sa famille, sûreté dont ils sont responsables.
« Les relations inCdèles que je voyais se multiplier, les obsta clés mis au départ des députés par le refus des passe-ports, délibéré le 9 octobre, tout tendit à me convaincre de plus en plus de la nécessité de retourner dans ma province. Et mon serment, qu'on juge s'il pouvait me faire hésiter, dès que le silence me paraissait un crime. Je ne pouvais avoir juré d'être criminel; je ne pouvais avoir juré de n'être pas libre; c'était une obligation sacrée pour moi de faire connaître à mes commettants la véritable position du roi. La fidélité au prince est une des premières vertus dans les monarchies ^
« Combien de motifs, pour craindre de plus que l'Assemblée nationale ne fût pas libre à Paris ! N'avais-je pas vu à Versailles les galeries applaudir, désapprouver, juger les discours et les décisions? N'avais-je pas remarqué plusieurs fois l'effet des proscriptions et des menaces? Était-il naturel de croire qu'on aurait plus de liberté dans la ville de Paris, au milieu de ceux qui n'avaient pas respecté l'asile du monarque? Ne devais-je pas craindre qu'il ne fût impossible à la municipalité et aux chefs militaires d'assurer l'indépendance des suffrages? N'avait-on pas déjà fait des proclamations et des défenses, après les menaces du Palais-Royal? Avait-on pu parvenir à empêcher, le 5 octobre, que THôtel de Ville ne fût forcé et que la milice ne fît violence à son général?
« I>ût-on m'accuser d'amour-propre, il m'est impossible de ne pas croire que mon départ a déjà produit quelque utilité; il a causé beaucoup d'inquiétude aux factieux; j'en juge par la rage avec laquelle ils m'ont fait déchirer dans cette foule de journaux, dont les auteurs sont accourus en foule, au moment de la Révolution, comme certains oiseaux de proie à la suite des batailles.
c Tant que les auteurs et les complices de l'insurrection du
* Gela proiiYC comment les hoimnes honnêtes de l'Assemblée constituante voulaient concilier des choses inconciliables, le serment du Jeu de paume, par exemple, auquel Meunier avait pris une si grande part, avec la fidélité au roi ; l'acte qui déclarait l'Assemblée souveraine et le droit souverain du monarque. Gela prouve en même temps la sincérité des constitalionnels de 89 et leur fausse logique.
5 octobre et les assassins des gardes du corps seront assure» de l'impunité, et qu'ils verront représenter leur conduite comme digne d'éloges, comment compter sur le maintien de la tranquillité publique? J'ignore même si, au milieu de Paris^ il sera possible de prononcer la suppression du nouveau régime adopté par cette ville, de faire disparaître ces districts qui favorisent si puissamment V anarchie^ et qui, non-seulement veulent gouverner la capitale, mais encore le royaume entier; car ils délibèrent souvent sur les questions agitées dans rassemblée nationale,
« Je demande surtout si Ton pourra parvenir à licencier cette armée aux ordres de la capitale, au moyen de laquelle elle peut enchaîner la liberté du royaume, comme elle vient, sur le plus frivole prétexte, d'attenter à celle du roi. Je demande aux partisans de l'unité du corps politique, surtout à ceux de l'unité du pouvoir exécutif, s'il devrait être permis à une municipalité de solder un corps considérable de troupes; si toutes les forces militaires ne devraient pas avoir le roi pour chef suprême; si elles devraient pouvoir marcher en corps sans son consentement^; si des hommes armés, bourgeois ou soldats, devraient pouvoir agir contre le dernier citoyen sans la réquisition des officiers civils, en exécution de la loi, et s'ils ne se rendent pas coupables de rébellion à force ouverte*, lorsque, de leur propre autorité, ils veulent se faire obéir par la terreur qu'inspirent leurs armes? Les personnes qui paraissent croire que de pareils droits appartiennent aux municipalités et aux milices bourgeoises, croient aussi probablement que toutes les villes du royaume peuvent se faire la guerre; qu'elles peuvent se réserver la souveraineté^ et que les vexations commises les armes à la main seront toujours impunies.
« On ne manquera pas de comparer mes récits avec ceux donnés par le plus grand nombre des papiers publics; mais
* Toutes les questions posées par Mounier se réduisent à celle-ci : Devait-il y avoir une révolution?
' C'est précisément la question.
qn sarenl réfléchir ont dû recoonaMre Ilnfid^é de ces fcfalions. Elks n'ool pas manqué de dbe qoe les gardes dn eorps avaient fait fen les premiers; ipiHs ont tué phnîenrs personnes, et qoe lear imprïidence a eidlé b forear dn penpie.
f On a bèen jngé qn'fl serait difficile d'en imposer sur des finis qmaraicnl en lam de témoins; on a pensé d'aitleors qne, en adînetlant même cette supposition, la wdUce forùiemme ne senâi ftu wunms ampable de s'être transpwtée «i armes à TersaîBes; qne les femmes et les brigands qui les accompagnaient poofaient être légitimoD^it repousses, car, lorsqu'un emiemi lient nous attaquer dans nos foyers, nous ne sommes pas obligés d'attoidre qu'A ait porté les premiers coups. D était bien plus adroit de colorer cette insurrection par de finx prétextes; en conséquaice, on n*a rien négligé pour la représenta aux provinces conune le dernier coup porté à l'aristocratie. On a continué d'exagérer les imprudences conn mises dans le festin des gardes du corps.
f Mais comment persuader que, pour des propos de table, il était nécessaire de faire mander une année, de massacra* les gardes du corps et de conduire le roi à Paris? Un incident, sunrenu le jeudi 8 octobre, c'est-à-dire le quatrième jour après rinsurrection, est Tenu merreilleusement tirer de cet embarras. On arrête plusieurs p^^onnes ayant, dit-on, des listes où étaient inscrits un grand nombre de gentilshommes. Tout à coup le bruit se répand qu*on a découT^rt un complot pour conduire le roi à Metz; qu'on a trouré des habits uniformes. On Tarie sur le nombre, depuis douze cents jusqu'à quinze cents. Comme si des conjurés pouTaient être assez insensés pour se trahir par des soins aussi frivoles ! On yarie aussi sur la couleur des habits ; on lui fait parcourir toutes les nuances.
f Ceux qui Teulent excuser l'insurrection du 5 octobre s'emparent fréquemment de cette prétendue conjuration, décou- Terie le 8 octobre; on la mêle, dans tous les récits, avec les détails de tous les attentats commis à Versailles. On confond toutes les époques. Quelques gazetiers sont cependant assez
naïfs pour les distinguer et pour dire que le peuple de Paris avait le don de lire dans Tavenir, et qu'il avait élé sauvé par instinct. Une foule de lettres particulières appuient les papiers publics; on indique comme chefs de la conjuration tantôt les municipalités de Normandie, tantôt un militaire distingué, et qu'on n'avait pas soupçonné jusqu'à présent de vouloir nuire aux intérêts du peuple.
(( Je ne connais pas assez les prétendues découvertes faites le 8 octobre pour pouvoir affirmer ou pour pouvoir nier si, depuis le retour de M. Necker, il a existé une conjuration dont l'objet fût de conduire le roi à Metz. D'après Tes contradictions sans nombre dont cette nouvelle a été accompagnée, je suis cependant très-porté à croire qu'elle est absolument chimérique.
(( Au surplus, il faudrait savoir dans quelles circonstances on se serait proposé d'accompagner le roi à Metz. Depuis longtemps on était menacé d'une insurrection pour enlever le roi ei le conduire dans la capitale. Si, dans cette crainte, des gentilshommes s'étaient ligués pour défendre sa liberté dans le cas où l'on voudrait le forcer à se rendre à Paris, je demande si une pareille conduite eût été criminelle? Un prince qu'on attaque dans son palais a le droit certainement de se réfugier ailleurs.
(( Ah ! sans doute les prétendus conjurés eussent été bien coupables s'ils eussent voulu conduire le roi à Metz dans l'espoir de rétablir le despotisme ^; mais est-il vraisemblable qu'ils aient pu concevoir un pareil projet? Où était l'armée qui devait en favoriser l'exécution? Où étaient les villes disposées à recevoir paisiblement le joug de l'esclavage ?
« Mais, encore une fois, quel rapport pouvait exister entre une prétendue conjuration, découverte le 8 octobre, et l'insurrection faite trois jours auparavant? La réaUté même de cette conjuration, quel qu'en eût été l'objet, n'aurait pas
* Mounier est d'autant plus croyable qu'il appelle encore Tancien régime le despotisme.
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rendu légitime la marche de la milice de Paris ; car on pouvait dénoncer le projet à TAssemblée nationale et demander la punition des auteurs.
« Les personnes qui se sont présentées à l'Assemblée nationale le 5 octobre n'ont parlé que de la cherté du pain et du repas des gardes du corps ; aucune des femmes, aucun des brigands venus à leur suite, aucun homme de la milice de Paris n'a exprimé d'autre sujet de plainte.
« Quelques gazetiers ont encore eu soin de faire entendre que la réponse donnée par le roi sur les articles de la Constitution était entrée dans les motifs de l'insurrection du 5 oc^ tobre. Cette fausseté est manifeste. La réponse du roi ne contenait rien qui pût causer une insurrection; de plus, la réponse du roi n'a été communiquée à l'Assemblée qu'à dix heures du matin. L'Hôtel de Ville de Paris était alors assiégé, et l'émeute était coumnencée depuis la veille.
a Enfin, que n'a-t-on pas dit sur les causes de l'insurrection du 5 octobre? On est allé jusqu'à prétendre qu'elle était le fruit des intrigues de Taristocratie, qui a voulu effrayer le roi et le forcer à partir pour Metz. Il faut avouer que l'aristocratie aurait été à la fois bien adroite et bien insensée dans ses mesures. Elle aurait donc prêché le respect pour la cocarde parisienne; elle aurait emprunté le masque de la démocratie, excité l'indignation contre ceux qui étaient le plus intéressés à la soutenir (car on sait que, les 5 et 6 octobre, le peuple parlait d'exterminer la noblesse et le clergé, et poursuivait surtout les ecclésiastiques); elle aurait inspiré le désir de la vengeance contre les gardes du corps, tous dévoués à la rage populaire. Ainsi les intrigues de l'aristocratie auraient eu pour but de se faire égorger par la démocratie. Au surplus, si le roi eût été forcé de s'enfuir, on aurait pu trouver beaucoup de Français qui auraient associé, dans les efforts de leur courage, la liberté et le roi. Mais comment l'aristocratie pouvaitelle se flatter aujourd'hui de rallier sous ses étendards le plus grand nombre de citoyens?
« Il n'est pas difficile de connaître les véritables motifs de
ceux qui ont excité Tinsurrection du 5 octobre; mais, de quelque nature qu'ils soient, il n'est pas moins vrai que cette insurrection était coupable.
(( Mais, a-t-on dit, le roi et la famille royale sont à Paris. En tirant le rideau sur les déplorables détails de V événement qui LES T A CONDUITS, U demeure cependant un résultat certain : c'est que le roi, maître d'aller à Paris ou de se transférer dans un autre lieu, s'est déterminé par son propre choix et de Vavis de la majorité de son conseil.
n Si l'on a voulu faire entendre, par ces expressions, que c'est par un consentement libre que le roi est venu à Paris, je n hésite pas moi-même à dire positivement le contraire. Je soutiens qu'il reste pour résultat certain que le roi n'était pas libre; je le soutiens avec toute la force que donne la convielion de la vérité, etje défie que personne ose entreprendre de réfuter le raisonnement que voici : Le roi ne pouvait être libre de ne pas aller à Paris qu'en s'enfuyant et en s'exposant à tous les inconvénients d'une fuite. Mais un roi qu'on oblige à choisir entre la fuite ou le séjour à Paris est-il hbre? On doit convenir que c'est borner bien rigoureusement la liberté que de la réduire à une pareille alternative, et je demande si le roi était libre de rester dans sa demeure ordinaire, c'est-à-dire à Versailles?
(( S'il eût voulu librement transporter son séjour à Paris, je demande s'il eût choisi pour le moment de son départ celui où la populace de Paris ^ venait de massacrer ses gardes, où la milice de Paris était venue vers le lieu de son séjour comme on marche vers une place qu'on veut assiéger; s'il eût consenti à se mettre à la suite de cette milice et à se laisser précéder à peu de distance par deux têtes de ses gardes; si, étant libre, il eût ordonné à ses fidèles gardrs du corps de s'éloigner de lui, et résolu d'attendre patiemment, sur la conser-
* Mounicr se sert du mot vrai, et n a pasrrcours ici à cette expression (le brigands, dont le vague laisse incertaine l'origine même des meur* irioi^.
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\.-ilioii de sa maison militaire, la volonté des districts de Paris, ()ui, attendu la grande liberté du roi, délibèrent gravement sur la question de savoir s*il doit reprendre ses gardes.
'( On a dit encore que le roi et toutes les personnes de sa famille ont été respectés. Je n'aurai garde de répéter ici certaines expressions qu'on entendit proférer par des brigands ; mais je ne savais pas qu'on pouvait concilier avec le respect dû au monarque les massacres commis dans son palais et les périls auxquels la reine a été obligée de se soustraire par la fuite.
(( Ceux qui se sont exprimés de cette manière ont cru céder au bien de l'État; chacun le sert par les moyens qu'il juge les plus convenables. Quant à moi, j'ai cru que, pour le servir, il fallait faire connaître la vérité aux provinces.
Je suis bien éloigné de vouloir la dissolution de l'Assemblée nationale. Je désire qu'elle soit libre; que les menaces, les listes de proscription, ne se renouvellent pas ; que chaque membre qui a des réflexions à faire soit écouté avec les égards que se doivent respectivement des hommes chargés de prononcer sur le sort de l'État, et que la crainte d'obéir à une multitude dirigée par les factieux ne puisse plus influer sur les délibérations.
« Mais, si chacun eût imité votre exemple, ne manquera-t-on pas de dire, l'Assemblée nationale serait dissoute.
« Je n*ai qu'un mot à répondre, et il ne sera pas obscur pour ceux qui voudront l'entendre. Si j'eusse cru que chacun était disposé à suivre mon exemple, je n'aurais pas eu besoin de revenir vers mes commettants, car il y avait une autre résolution à prendre que celle de partir. Et d'ailleurs il était si facile de se rassenibler dans un autre lieu !
« Je déclare que, dans une révolution, je crois pouvoir être utile tant qu'il ne faut que de la fermeté et des intentions pures; mais que je deviens incapable lorsqu'il faut y joindre ïindifférence sur le crime,
« Soit que je retourne à l'Assemblée nationale ou que je reste éloigné, je ferai toujours les vœux les plus ardents pour qu'elle
nous rende libres. Puissent les bases adoptées jusqu'à ce jour donner un fondement à la liberté ! Puisse le degré d'autorité qu'on propose de laisser au monarque suffire pour assurer Fexécution des lois et le repos public ! Puissent tous les Français s'empresser de sauver l'État du naufrage, et prévenir la dissolution dont il est menacé !
(( Combien il faudra de zèle pour résister à tant de factieux qui, sans se proposer le même but, emploient les mêmes moyens el conduisent le royaume à sa perte par la réunion de leurs efforts! La faction des ambitieux, qui veulent accroître le désordre dans l'espoir de trouver des moyens et des occasions favorables ; celle des démocrates, égarés par de fausses idées sur la liberté, et enfin celle des partisans du despotisme et des anciens abus, qui se flattent de nous voir bientôt regretter la servitude.
« Parisiens, vous avez rendu de grands services à la cause de la liberté ; mais, depuis le jour où le roi est venu au milieu de vous, vous auriez dû quitter les armes, ne conserver d'autres forces militaires que celles qui étaient indispensables pour défendre l'empire des lois. Vous auriez dû surtout tenir la paix que votre prince vous avait demandée et que vous aviez promise. Tout ce que vous avez fait depuis lors, bien loin d'être favorable à la liberté, en a retardé l'établissement. Il ne fallait pas agir comme si vous seuls y aviez des droits; il fallait surtout ne pas oublier que les premiers efforts pour la liberté
étaient venus des provinces^,
tt Signé Moumier. »
A côté de l'écrit de Mounier, nous croyons devoir repro-
*■ Mounier veut parler ici du mouvement provincial du Dauphiné, qu'il avait dirigé lui-môrac, et faire sortir le nouvel état de choses, le régime représentatif qui devait, suivant lui, résulter de ce mouvement, de circonstances politiques et sociales indépendantes des abstractions philosophiques et révolutionnaires, donner la France provinciale pour base au gouvernement nouveau qu'il s'agissait de fonder, au lieu de Paris, la capitale de la philosophie et de la révolution. Mounier avait raison peut-être, mais les faits étaient- ils en rapport avec les vœux de Mounier? I. 31
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(luire aussi laJeltrede Lally-ToUendal, contenant les motifs de sa retraite de l'Assemblée nationale.
« Parlons du parti que j'ai pris ; il est bien justifie dans ma conscience. Ni cette yille coupable, ni celte assemblée, plus coupable encore^ ne méritent que je me justifie; mais j*ai à cœur que vous et les personnes qui pensent comme vous ne me condamnent pas. Ha santé, je vous jure, me rendait mes fonctions impossibles; même, en la mettant de côté, il a été au-dessus de mes forces de supporter plus longtemps Thorreur que me causaient ce sang, ces têtes, cette reine presque égorgée, ce roi amené esclavCy entrant à Paris au milieu de ses assassins, et précédé des têtes de ses malheureux gardes; ces perfides janissaires, ces assassins, ces femmes cannibales, ce cri de : Tous les évêques à la lanterne! dans le moment où le roi entre dans sa capitale avec deux évêques de son conseil dans sa voiture ; un coup de fusil que j'ai vu tirer dans un des carrosses de la reine; M. Bailly appelant 'cela un beau jour; TAssemblée ayant déclaré froidement le matin qu'il n'était pas de sa dignité d'aller tout entière environner le roi; M. do Mirabeau disant impunément dans cette assemblée que le vaisseau de TÉtat, bien loin d*êlre arrêté dans sa course, s'élançait plus que jamais vers sa régénération; H. Barnave riant avec lui quand des flots de sang coulaient autour de nous ; le vertueux Hounier échappant comme par miracle à vingt assassins qui auraient voulu faire de sa têle un trophée de plus.
« Voilà ce qui me fit jurer de ne plus mettre le pied dans cette caverne d^ anthropophages^ où je n'avais plus la force d'élever la voix, où, depuis six semaines, je l'avais élevée en vain, moi, Meunier et tous les honnêtes gens. Le dernier effort à faire pour le bien était d'en sortir. Aucune idée de crainte no s'est approchée de moi; je rougirais de m'en défendre. J'avais encore reçu sur la route, de la part de ce peuple moins coupable que ceux qui l'ont enivré de fureur, dos acclamations et des applaudissements dont d'autres au-
raient été flattés, et qui m*ont fait frémir. C'est à l'indignation, c'est à rhorreur, c'est aux convulsions physiques que le seul aspect du sang me fait éprouver, que j'ai cédé. On brave une seule mort, on la brave plusieurs fois, quand elle peut être utile; mais aucune puissance sous le ciel, mais aucune opinion publique ou privée, n'ont le droit de me condanmer à souffrir inutilement mille supplices par minute et à périr de désespoir, de rage, au milieu des triomphes du crime, que je n'ai pu arrêter. Ils me proscriront, ils confisqueront mes biens; je labourerai la terre, et je ne les verrai plus. Voilà ma justification. Vous pourrez la lire, la montrer, la laisser copier. Tant pis pour ceux qui ne la comprendront pas ; ce sera alors moi qui aurai eu tort de la leur donner ^ »
* Cette impression faite par les journées d'octobre, dont il avait été témoin, sur l'esprit d'un homme qui avait accepté le 14 juillet, et qui avait alors parlé à l'Hôtel de Ville avec l'espoir de rapprocher la royauté et le peuple, malgré le sang répandu et les crimes déjà commis, mérite une sérieuse attention.
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